


obre 1947 


En. 
à la pr: 
és i île 
Esrt SA h 

: Mairie 








à ] ? 
'ARGN 
)ent } 
je I 
à las ë 
VOIX DU I] 
vidue! { 
Sie 
à la + 
DE Saï Ï 
. ch 
: 7 ] 
à las ! 
FÊTES DE Gi 
social ‘ à 
— a. 
à la sous-nrt 
n d’édu 
ucatior 
nn à Douvri 
ue Sa 
TE 
à Ja S-nré. 
NTES ET Avu 
Foir, so 


vacances, les 
social: ? 

la préfecture 
ILIALE RURALE, 
ts et intérêts 
iles rurales 


OuSs-préfecture 
E LA COMMUM 
nservation du 
ze, protection 
airie de Cha. 


)Jus-préfecture 
S D'AZÉ, But 
mentation dy 
ile Marchel: 





1 sous-préfec 
__ ASSCQCIATION 
>. But: favo 
populaire de 
resbvytère de 





\ sous-préfec: 
L_D'ÉPARGNE DE 
pagation du 
Siège social 


préfecture de 
SAINT-VAURY. 
ent nationai 
Saint-Vaury 








préfecture de 
E DU GRAND- 
uvement na- 

mairie du 


_sous-préfec- 
D'ÉPARGNE DE 
mouvement 

mairie de 


quai Vollaire 











SET 





Soixante-dix-neuvième année. — N° 251. 


Le Numéro : 4 francs. 


Vendredi 24 Octobre 1947. 





5 —- 





=. Zn nur - a 





JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


TI OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


AVIS, COMMUNICATIONS, 





ABONNEMENTS 








— COMPTE CHÈQUE FOSTAL : 100.97, Paris, — 


INFORMATIONS 


nn 0 Am get «0 ne ne cn Mmmee dome © de de nr mn 


ET ANNONCES 


ee ee ee me . —_—, 








| UN AN | six Mois | rnois Mots || 
Îl 
| 





| 
France, Colonies et pays de protectorat français. .….......| 940 fr.) A80Ofr. | 255 fr. | 
denis Pays accordant 50 °/, sur les tarifs postaux. | 1.300 »| 660 | 345 » | 
“TAREE-: } Autres pays... ras cote RENE AE CE: 11.660 »| 840 » | 435 » | 





DÉBATS à j 
| PARLEMENTAIRES | ÉDITION COMPLÈTE 
UN AN UN AN | six Mois |rnots Mots 
215 fr. I15001:| 760 1r.| 400 tr. 
320 » 11.960 » |, 990 “| 515 » 
425 » 2.420 » 1220 »| 630 » 








L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 4° les textes des lois, décrets, arrêtés, circulaires ; — 2° les avis, communications, 


informations, annonces. 


L'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES com 


prend le compte rendu in exrtenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 


de la République ainsi que les questions écrites et les réponses des ministres à ces questions. 
L'Edition COMPLÈTE comprend : #° l'Édition des Lois Et DÉcrers ; — % l'Edition des DÉBATS PANLEMENTAIRES; — 3° (ous les 
Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes ; — 4 les Tables des matières délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 








SOMMAIRE 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


Décret no 47-2060 du 22 octobre 1947 relatif 
aux indemnités du chef surveillant et 
des huissiers du secrétariat général du 
Gouvernement (p. 10528). 


Arrêté du 22 octobre 1947 accordant le brevet 
des hautes études d'administration. mu- 
sulmane (p. 10528), 


Ministère de la justice, 


Décrets du 22 octobre 1947 porlant rorminu- 
tions dans la magistrature, admission 
à la retraite et conférant l'honorariat 
(p. 10928). 


Décret du 22 octobre 1947 rapportant les dis- 
positions d'un précédent décret révo- 
quant un, magistrat (p. 10528). 


Décret du 22 octobre 1947 portant acceptation 


de démissions, suppression d'offices, 
nominations et conférant l'honorariat 
(officiers publics et vwofficiers mministé- 


riels) (p. 10528). 

Arrêté du 23 octobre 1947 fixant la liste des 
candidats admis à subir lts épreuves de 
la session normale de l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature 
(p. 105290), 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 22 octobre 1947 portant nomination 
d'un ambassadeur et envoyé extraordi- 
naire de la République à Stockholm (y. 
40529), 

Décret du 22 octobre 4947 portant nomination 
d’un directeur à l'administration cen- 
trale (p. 105%), 


(a 1.) 








AJOUTER 6 FRANCS 





Décret n° 47-2045 portant application des Kgis 
lations de sécurité sociale aux travail- 
Jeurs salariés ou assimilés des profes- 
sions non agricoles travaillant dans les 
territoires occupés d'Allemagne et d'Au- 
triche (rectifiratif) (p. 10520). 

Arrêté porlant reclassement d'un 
d'administration 
trale) (p. 10530). 


secrétaire 
{administration cen- 


Ministère de l’intérieur. 


Décret n 17-2061 du 22 octobre 1947 étendant 
à l'Algérie le décret âdu 9 août 1925 mmo- 
difié, portant règiement d’administra- 
tion publique pour l'exécution des dis- 
posilions du livre 11 du code du travail 
(titre I), hygiène et sécurité des tra- 
vailleurs, en ce qui concerne les mesu- 
res particulières de protection <t de 
salubrité applicables dans 165 chantiers 
du bâtiment et des travaux publics (p. 
40530) 

Décret du 22 octobre 1947 portant changement 
de nom de Ja commune de Kedange ‘Mo- 
selle) (p. 103530). 

Décret du 22 octobre 1917 portant reconnais- 
sance d'utilité publique d'une associa- 
tion (p. 10530). 

Décret du 22 octobre 1917 portant désignation 
des commissaires du Gouvernement au- 
près du conseil de préfecture de Ja Seine 
et des conseils de préfecture interdépar- 
tementaux pour l'année judiciaire 1947- 
1918 (p. 10590). 

Décret du 22 octobre 1947 portant déclaration 
d'utilité publique des travaux de cons- 
truction d'un nouveau cimetière à 
Brousse-le-Château (Aveyroi . 40620), 


Ministère de la guerre. 


Décret du 20 septembre 1917 portant! nomina- 
tions daus l'ordre national de la Légion 
d'honneur (p. 10531). 

Décret du 20 septermbre 1947 portant annula- 
tion de mise à la retraite d'office pour 
ancienneté de service d’un officier 
d'active du service de l'intendance des 
troupes coloniales (p. 10531). 





Décret du 30 septembre 1947 por!ant modifica- 
tion de prise de rang (armée de terre) 
(active) (p. 10551}. 


Décret n° 47-2062 du 22 ôctobre 1947 modifiant 
le mode de payement des primes d'en- 
gagement et de rengagerment dans les 
troupes métropolitaines en service dans 
des territoires relevant du département 
de la France d'outre-mer (p. 10531), 


Décret no 47-2063 du 22 octobre 1947 portant 
attribution d'une indemnité forfaitaire 
aux <hefs surveillants et aux huissiers 
du cabinet du ministère de la guerre (p. 


40531). 


Décrets du 22 octobre 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur (p. 10531). 


Décrets du 22 octobre 1947 portant élévation 

à la dignité de grand officier et promo- 

dans l'ordre national de L” L&- 

d'honneur de mutiks de guerre 
100 1911-1918 (p. 10532). 


tions 
gion 


100 P 


Décret du 22 octobre 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
eur à titre posthume (p. 105%). 

Décret an 
daille 
105%). 


99 octobre 1917 conférant Ia mé- 
militaire à titre posthume (p. 


Décret du 2%? octobre 1947 portant intégration 
l'armée active d'officiers di ré- 


(armée de terri (p. 10597). 


tar 
Gal: 


SCTvE 


Décrets du 22 octobre 14947 portant promotion 


et nominalions winée de terrt '. 
10558 

Décrets du 2? octobre 1947 porlant dégag 
ment des <adre d'offic'er généraux 
(armé | terri (p. 10538). 


Décret du 22 oclobre 1947 portant annulation 
des dispositions d’un précédent décret 
portant intégration dans l'armée active 
d'un officier des forces francaises de 
l'intérieur (p. 10538). 


Décret du 22 oclobre 1947 porlant radiatior 
des cadres d'officiers de réserve du ser 





vice de santé (p. 1053). 














Décis 


Décri 


Dérr: 


De 








du 22 octobre 1947 portant rectifica- 

l de décrets ou actes réglementai- 

ivant pronon di nominations €! 

promotions dans les réserves de l’armée 
] "2 (service de (p. 105581 

t du 22 oclobre 1947 portant promotion 


iutomatique au grade de ftieutenant 
l'un sousliemtenant en situalion de 
tivit4 mée de terre (active) 
Ou 
t du 22 octobre 1947 portant rectificatif 
1 de t du 13 août 1947 irmée de 
‘ 4i {} 
1 V 1 r1 
t du ?22 octobre 1947 portant eplation 
» la den ion d'un officier de réserve 
101 
y 1 22 octobre 1947 portant création 
l'un polygone exceptionnel dan cer 
ins ouvrages et zones de servitudes de 
la ligne Maginot (p. 10540). 
ions <onférant l'honorariat corps des 
nterprètes militaires de réserve et gen 
darme HAT 
Ministère de la marine. 
t no 47-2061 du 22 octobre 1917 portant 
reièvement du taux des indemnités for- 


fai'aires allouées à cerlains fonctionnai- 
l'administration centrale (p. 


10540). 


4 » 47-206 lu 22 octo 1947 poriant 
modilbcatron du décret du 14 novembre 
1924 relatif à l'établ ssement des ta 
bleaux d'avancernent, de commande 
ment et de conrours pour la Légion 
d'honneur des officiers des Corps nawi 
gants de la marine (p. 10540). 
t du 22 octobre 1917 portant promotion 
4 1 } le { di direc 
s de travaux dc: s et 
me \avales {p, 111 
t du 20 bre 1947 p it l Ù 
la \ réserve du corns des ofici de 
mari!im p. 10541) 
) 1917 rtant 7 notio 
{ du co de santé d \ Ina 
10041 
Ministere de l'air. 
1 ’ 1 1 1 
! 17-2066 du 22 octot 1957 {if 
int de la prime de rendement d 
enyu le prix d 1 tique 
l «! Iiu 22 Î 1947 portant 
)l 1 hi } l'atr d'uu con 
i le décorat & ins traitement 
1 | | \ional de la 7 \d'hon 
{ { Lihr42 
+ ) ) tc LI 1947 " tant "n 1 t 
rdre national de la Ifgion d'hon 
\ Î posthuimn p. 10542 
| t eptation 
| sion f â irmée 
10 1. 
) bre 1947 portant motion 
is te idres de l'armée 
1 le. füoi 
l ) 1917 pl nt le dé 
{ _ tem 144 4 ol) \uons 
èx offic'ers d'acive dans l'armée 
| il 1 1 149 
1 | ) 1917 { ] sa 
l 1 + l t | 1 { [Na 
1 1 | Kw 
Minisière des finances. 

















Ministère de l'agriculture. 


Décret du 20 octobre 1947 portant modification 
du décret du 15 juin 1921 réglant les 
conditions de la participat'on du person- 


nel forestier à l'exécution des travaux 
d'aménagement, de délimitalion et de 
bornagce dans les forûts soumis au ré 


gime forestier 10562). 


P. 
Décret du octobre 1947 fixant le statut du 
chef du matériel de loffice national in: 
terprofessionnel des céréales (p. 10562). 


du 22 octobre 1917 portant renouvelle- 


Décret 


ment du détachement d’un inspecteur 
général des eaux et forêts auprès du 
ronseil supérieur des exnloitations, scie- 


ries et indus'ries forestières (p. 10563). 


Arrêté du 20 juillet 1917 créant une régie 
d’avances (p. 10563). 

Arrêtés du 7 octobre 1947 portant nomination 
et radiation des cadres (office national] 


(p. 10563). 


r 
î 


interprofessionnel des céréales) 


Arrêté du 46 oclobre 1947 portant création 
d'une commission  interprofessionrelle 
d'importation et de réprrtilion des graïi- 
nes de chanvre (p. 10563). 

Arrété du 16 octobre 1947 portant dissolution 
du groupement national d'achat des cé- 


réales (p. 10565). 
1947 portant création de 


Arrété du 16 octobre 
interprofessionnelle d'im- 


la commission in 


i 


portation de présure et de caillette (p 
10563). 
Arrêté du 16 octobre 1917 nommant un mem 


bre du comité d'administration provi- 


soire de la casse nationaie de cré 
agricole (p. 10563). 

trréti portant nominat'ons (administration 
centrale) (p. 10563) 

trrêté portant institution de commissions ad 


ministratives paritaires pour les person 
nels de la caisse nationale de crédit agri 


coke (rectificatif}) (p. 10563). 


Arrêté portant nomination {école nation: 
d'agriculture de Rennes) (p. 10564). 


ile 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décret du 22 octobre 1947 portant nominations 
dans l'ordre malional de la ïi“gion 
d'honneur (p. 10564). 


Décret n° 47 
"organisation 
‘ière de la 
10561). 


2071 du 22 octobre 1947 modifiant 
] administrative €t finan- 
( régie autonome des pétroles 
(D. 
ret du 22 octobre 19:17 modifiant le décret 
ne 46-4565 du 2S juin 1946 constituant 
les houillères du bassin du Bauphiné 


(p. 10567). 


Dé 


_ 

Décret no 47-1990 portant application des arti- 
es 6 «et 8 la Joi du 8 avril 1916 à 
diverses entreprises électriques €t ga- 

(rectificatif) (p. 10567). 


de 


Décret n°9 47-1998 déterminant aux fins d’ap 
ition de l’article’ 45 de la loi n° 46- 

628 du 8 avril 1946 la nature des élé- 
ments d’actif affectés à la production, 


de 


(P. 


distribution 
rectificatif) 


au transport ou à 1: 
l'électri ou du gaz 
10567). 


ité 


irrêté du 21 octobre 1917 portant renouvelle- 
ment d'un permis d'exploitation de mi- 
nes de houille (p. 40567). 





Décret du 22 octobre 1947 portant transfo 


Arrêté du 15 octobre 1947 fixant les modalitk 


Arrêté du 16 octobre 1917 relatif à un cons 


Arrêté 





mm 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Octobre 197 
N: É è : Arrété du 21 octobre 1947 instituant une « 4 
Ministère de l’économie nationaie. mission consultative permanente È 
listribution du charbon (p. 10567 : É 
Décret n° 47-2069 du 22 octobre 1917 compilé ; k ee ke #56 (p.: 19561 1 
tant le décret du 2 novembre 1945 relatif Arrélé du 22 octobre 1947 fixant la date 
au contrôle des opéralions immobilières verlure el la date limite pour 
poursuivies par les services publics et mandes d'admission au concour 
d'intérêt public (p. 10662). qe ses. 4g À ad; 
OIids ei mesures ). Wii) 
Décret n° 47-2070 du 22 octobre 1947 portant … | 
attribution d’une indemnité de nuit aux inistè , î ù è 
agents de la d'rection générake du con Ministère de l'éducation nat:onale. : 
trûle æt des enquêtes économiques char- | Décret du 20 octobre 1947 autorisant |’ Le 
és de ia surveillance permanente des tation d’un legs {p. 10568). : 4 
locau ! 0562) ‘ PRE, < 
locaux (p. 10562 Décret no 47-2072 du 22 octobre 1947 n« 
modificaton de la durée du stage 


posé aux délégués d’ense'gnement da 
es iycées et co'lèges (p. 10568 


ltvcées d’un 
10268). 


tion en 
collèges (p. 


certain nombre 





du financemel du contrôle mu 
dans les établ'ssements publics d'en 
gnement du second degré et de ler 


(à lexclusion 
d'apprentissage) (p. 10568). 


gnement technique 


renires 


ly 
ue (p 


académiq 10568). 

du 17 octobre 1947 éfndant aux 

fants nés depuis le fer octobre 1941 ! 
dispositions de l’arrè du 3 juin 1 
relatif aux certificats médicaux à nn: Li 
duire lors de l’inscr'ptüion d’un ænfant 

de six ans dans une école (p. 10568 





1 


Arrêtés portant nomination au grade d'’ad 


Tableau 


Décret 


Décret n° 


nistrateur civil de 3e classe æt maj 
tion d'ancienneté {administration 
trale) (p. 10569). 

portant inscripuon d'administrat 
civils et de aires d’administrat 
en vue de l’avanrement de classe p 
1947 et arrêté portant nominations 
1069). 


seCT! 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


du 20 octol 1947 portant dé 
ment dans la voirie nationale de à 
parcelles de terrain el déclassement 
deux parcelles de ia route nat 
n° 77 (p. 10569). 

17-2073 du 22 octobre 14917 mod 
le décret du 2 août 1945 relatif au mr 
tement des pilotes (p. 10570). 


Le) )re 


Décrets du 22 actobre 1947 autorisant la ch 


Décrt t 


Arrêté portant relèvement du taux des péi 


Arrêtés portant 


Arrêlé portant ouverture d’un concours | 


Tableaux d'avancement et arrêtés portari! 


Dé 


Dé rel n° 


crets du 22 © 


bre de commerce de Dieppe à contra ‘ 
emprunts pour lexécution de ! F5 
vaux d'aménagement et d'amélioral 3 
de l'outillage public qu’elle admin 
au port de Dieppe (p. 10570). 


des 


promotions grade d'i: 
94 PA | 
de o IA 


1071). 


porltan' 


nieur 


au 
[ 
ordinaire géographe 


(rectficatit) (p. 


Rss es ne ESP: 


D] £ 1 ; \ 
(2e échelon; 





perçus au port de la Rochelle au pr 
À 


de la chambre de commerce de 
ville (rectificatif) (p. 10574). 


sanction et 


(ponts 


affectations, 
portant un détachement 
chaussées) (p. 10571). 


le recrutement de professeurs d’hydn 
graphie (recfificatif) (p. 40574). 


minations (personnels régis par 

crets des 6 août 1937 et 25 février !: 5 
(secrétariat général à l’aviation civi “ 
commerciale) (p. 10571). : 











Ministère de la France d'outre-mer. 
ctobre 1947 portant pronmx 

et nominations dans l’ordre national « 
la Légion d'honneur {à titre civ 
10571). 

47-2974 di 





1 22 octobre 1947 compk- 
tant le décret no 46-4686 du 24 juil 
1956 relalif aux indemnités alloué: 
personnel de l’enseignement dans 


départements de la Martinique, € 
Guadeloupe, de la Réun'on et 


Guyane 


# ES \ 
p. 10572). 





ale. 


58). 
ansfor! 
ombre 


modalit 
> médi 
>s d'en 
de l’el 
usion 
GS). 


un col 


æt ma) 
ation 


inistrat 
ninistrat 
lasse 7x 
nations 


7 mod 

if au re 
. 

ni ta ch 
\ contra 
on de 


uméliora! 


admin 


alde d’ 
le 2° 
1071 


des péas 
le au pro 


*e de 


lion et 
(ponts 


ncours ! 


rs d’'hyür 


1). 
porta! 
par Île: 


février 19 1 


jon €ir 


tre-mer. 


| Promx | 
natio 
re €iv 


19 47 com] 

u ‘24 ju 
alloué: : 

t dan: 


EE Ta 





IT 


FRITES 


%# 




















24 Octobre 1917 


JOURNAL OFFICIEL DE LA L E P U BLIQUE 





Décret n° 47-2075 du 22 octobre 1947 approu- 
vant la délibération du conseil de gou- 
vernement de l'Indochine en date du 
n août 1947 portant modification des ar- 
les 460, 166, 167 de l'annexe au dé- 
cret du 2 décembre 1931 portant codifi 
ition de Ja législation et de Ja 3 
mertation douanière applicables à J’In- 
dochine (p. 19572 


Dé ef n° 





47-2076 du 22 octobre 
{anc règlement d'administration publi- 
que validant le règiement de- l'autorité 
de fait dit décret du 26 janvier 1941 con- 
cernant l’huile d'arachide (p. 10572), 


Décret n° 47-2077 du 22 octobre 1917 modifiant 
l'article » du décret no 47-556 du 
91 mars 1947 portant réorganisation de 
Ja chambre de commerce de la Côte 
française des Somalis (p. 10573). 


92 octohre 1947 modifiant 
l'article 29 du décret n° 45-2704 du 3 no- 
vembre 49%5 portant réorganisation du 
service du chiffre colonial (p. 10673), 


19:17 por- 





Décret n° 47-2078 du 


Décret du 22 octobre 1947 plaçant un contre- 
maitre en chef du cadre local des tra- 
vaux publics de Madagascar en position 
de mission (p. 10273). 

Décret au 22 octobre 1947 plaçant dans la po- 
sition de mission un inspecteur des 
eaux et forêts aux colonies (p. 10572). 


Décret du 22 octobre 1917 portant nomination 
d'un greffier ea chef des territoires 


d'outre-mer {p. 10575), 

Décret du 22 octobre 1947 port tant réintégra- 
tion et reclassement à titre posthume 
d'un magistrat d'outre-mer (p. 10578). 


arrêtés portant attribution de rappels d’an- 
cienneté pour services militaires et ad- 
rnission à la retraite: 
Agriculture aux colonies (p. 105372). 
Méléorologie coloniale (p. 10573). 
Transmissions coloniales (p. 10574). 


Travaux publics des colonies (p. 10571). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 47-2032 reialif à l'organisation de la 
sécurité sociale dans FS départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise,.de la Martinique et de la Réunion 
(ectificatif) (p. 10574). 


Arrélé du 7 octobre 1947 autorisant la dévolu- 
tion par la caisse nationale de sécurité 
sociale à la caisse régionale de sécurité 
sociale de Marseille, de da colonie ther- 
male sanitaire de Gréoux-les-Bains (Bas- 
ses-Alpes) (p. 10974), 


Arrèté du 15 octobre 1947 relatif à la compo- 
sillon et au fonctionnement de la com- 
mission nationale prévue à l’article 52 
de l'ordonnance n° 45-2454 au 49 octobre 
1915 (p. 10574). 

drrélé du 15 octobre 1947 relatif aux commis- 

sions régionales constituées par l'arrêté 

du 27 mars 1947 (p. 10575), 


drrétés des 17 et 20 octobre 1947 portant ap- 
probation des statuts de sociétés mulua- 
les (p. 1057). 


Arrête du 20 octobre 
ments des professeurs 
sique occupés dans {es 
d'enseignement privé (p. 105%). 


drrétés des 145 et 21 octobre 1947 autorisant le 
fonctionnement de caisses et d’institu- 
tions de prévoyance et de pensions (p. 
10575). 

Décision du 20 octobre 1947 modifiant la déci- 
sion du 6 octobre 1945 portant classifica- 
lon des emplois et métiers dans les in- 
dustries de la production et de la trans- 
formation des métaux {p. 10576). 


Arrété du 22 octobre 1947 portant reclasse: 
ment en qualité d'agent supérieur de 
o classe*(os échelon) @. 10576. 


1917 relatif aux appointe- 
d'éducation phy- 
établissements 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Décret du 7 octobre 1947 ] it 
dans l'ordre de la Santé publique (p 
41055601 . s éu 

Décret n° 47-2079 du 22 Gctobre 4947 modifiant 
le décret du 14 septet > 4916 por 
tant règ lement d'administration publi 
que en ce A il Concerne d'importa , 
le commerce, ia détention et l'usage des 
substances vénéneuses (p. 10576 


Décret n° 47-2080 du 22 octobre 
le décret du 8 mars 1945 portant modi f- 
cation et validation de l'acte dit décret 
du 11 juillet 1942 instituant un diplôme 
d'Elat d’assistante ou d'assistant 
et de l'acte dit décret du 10 août 1942 
instiluant un diplôme d'Etat d'infirmier 
ou d'infirmière hospitalière (p. 10671), 


Décret n° 47-2081 du ?2 octobre 1947 
tant règlement d'administration 
que pour l'application au personnel d« 
l'udministration centrale du ministère 
de la santé publique et de la population 
des dispositions de l'ordonnance du 
45 juin 1945 relative aux candidats aux 
services publics ayant été empêchés d'y 
accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d’événe- 
ments de guerre (p. 10571). 


1917 modifiant 


social 


por- 


publi- 


Décret du ?2 octobre 
tation d'un legs (p. 


Décret du 22 octobre 
reau de 


Arrêté du 3 octobre 194% 
de l'ordonnañce du 
ce qui concerne la 
10578). 


Arrêté du 3 octobre 1947 portant 
de l'ordonnance du 4er 
ce qui conterne le 
lutte contre le c: 
10578). 

Arrêté du 15 octobre 
débet (p. 10578 


Arrêtés du 17 
mission 
santé 


1947 autorisant l’accep- 


10978). 


, 4937 supprimant un bu- 
bienfaisance (p. 10578). 


portant application 
der octobre 1915 en 


fondation Curie (p. 


application 
octobre 1945 en 
centre régional de 
incer de Rennes (p. 


1917 portant remise de 


octobre 1947 relatifs à la com- 
d'études des problèmes de 
mentale (p. 10578) 


Arrêté du 17 octobre 1917 autorisant la ville 
de Parthenay (Deux-Sèvres) à renoncer à 
l'organisation spéciale en matière 
sistance médicale gratuite (p. 10579), 

Arrêté du 18 octobre 1947 complétant l’arti 

cle 2 de l'arrêté du 19 septembre 1917 

relatif aux élections des conseils dépar- 

tementlaux des ordres des médecins, chi- 

rurgiens dentistes et sages-femmes (p. 

10579). 


Arrêté nommant 
torium de 


un médecir 


adjoint au sana- 
Se ( 


ssuel ({sère) P- 10579). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


tobre 1947 nommant un dire 
l'administration centrale  (p. 


Décret du 16 oi 
teur à 
1051). 


Arrêté du 144 août 1947 définissant les condi- 
tions d'occupation suffisante des locaux 
d'habitation sur le territoire de la ville 
de Pontivy (Morbihan) (p. 10581). 


Arrêté du 22 septembre 1947 portant déléga- 


tion de signature (dommagi résultant 
d'accidents de Ja circulation) (p. 10581). 
Arrêté du 16 octobre 1947 portant délégation 
permanente aux préfets (associations 


syndicales de 
40581). 

Arrêté du 146 octobre 1947 portant dékgation 
de signature aux préfels (cession des 
immeubles d'Elatj (p. 10552), 


remembrement)  (p. 
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Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 

D {tn 2 du 22 « l 194 | t 
le taux des droits d'élud { \ 
toire national de musique et { 
vat À l d'a \ ) 
1058 ” 

Décret n°? 47-2083 d ) octo! 1917 1 ox 
cond )ns dans l éâtres 
prive Deouvi t 1iuva 1s 
l'Etat (p. 1058 

Décret au 22? octobre 1917 fl int à À i 

inè donation (p. 40583) 

Décret du 2? 0 re 19:17 t classement 
par les mo ents hist | ( 
10% 

Arrêté du 16 avril 1947 fixant le budget add. 
tionnel pour 4946 de la Réunion des mu 
sées nationaux (p. 10583), 

Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 

Décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 porta 
codification des textes législatifs concer 


nant les pensions militaires d'invalidité 

et les diverses pensions d'invalidité sou. 

mises à un mégime analogue (p. 105ki). 
Arrêté portant titularisation et 
(écoles de rééducation 
des mutilés de 
10562). 


intégration 
professionnelle 
guerre el du travail) (p 


Le 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 

Décrets nos 47-2085, 47-2086 et 47.2087 du 
22 octobre 1917 portant modification et 
fixalion de surtaxes aériennes (p. 10579) 


Décret no 47-2088 du 22 octobre 1957 portant 
création de surtaxes aériennes réduites 
dans les relations avec l’Indochine (p. 
10580). 


Décret du 22 octobre 1947 portant dé 


d'utilité publique des travaux 
gement à réaliser en vue de la 


larat:o 
d'aménia 
réinstal 


lation des bureaux de poste de Paris 
n°s 49 ct 111 fusionnés (p. 10581), 

Arrêlé poriant nominations (services ext 
rieurs des postes, téKgraphes et ! 
phones} (p. 10581). 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, 


Décret du 6 octobre 1947 portant promotion 
automatique dans le service des essen- 
ces de l’armée (p. 10583). 

Décret du 22 oct 


tobre 1947 portant radiatio 
d'officiers de réserve du service des pou 
dres (extrême limite d'age) (p. 40585). 


Arrêlé du 20 octobre 1947 portant création à 
la radiodiflusion française des commis- 
sions  audministratives paritaires  (p. 
10583). 

Arrêté du 29 octobre 1947 tendant à modifier 
l'arrêté du 19 avril 1945 portant création 
d'une régie d’avances auprès de l'état- 
major de la dé'ense nationale 10385). 


nal'ona! 
p. 10585). 


el les bourses 


Règlement pou: 
| 


de voy: 


INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. - 


Ordre du jour. — 
Convocation de 4 


ommission (p. 10585), 


Conseil de la République. Ordre du js 
ocalion de commission 


— Convo 


10585) . 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





ualtrième 


duis relatif au tirage de la trente-quat 
1947 (p. 


[1 mal 
la loterie nationale 


MINISIÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision B. 59, du 16 octobre 1947, du réparti- 
te ef de la se 4 on des métaux non 
fe | ice itral de répartition 
di id lus els concernant la 
fa] ition dk compt curs d’eau (p. 
! 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 

ai e concours pour l'admis sion à l'emploi 
di \ndu r de chantiers incie nne- 
If chef cantonnier) des ponts et 

155 lan le département des 
Alpes-Maritimes (p. 10585 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur de 
ôpital-hospice le Toul Meurthe-et 
Moselle P. 10086 * 
Situation de la Bang de France et de ses 
gl! irsales fOoSt; 


Annonces (n. 10587). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-2060 du 22 octobre 1947 relatif 
aux indemnités du chef surveillant et 
des huissiers du secrétariat générai du 
Gouvernement. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 34 janvier 1935 portant 
organisation des services administratifs de 
la présidence du conseil, ensemble les 
texies qui 1 ‘og modifié et complété : 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 a réforme des traitements 
de nctionnaires de l'Etat et aménage- 
eut des pensions civiles et militaires 

Vu le di icret n° 46-2302 du 21 o( tobre 
194, modifié par le décret n° 47-1043 du 
il juin 1947, relatif aux indemnités du chef 
il int et huissiers du secrétariat 
général du Gr uvernement ; 

Vu l'article 30 de la loi de 
n° 47-1497 du 13 août 1947 et Ja 
es n° 47-1496 du 13 août 1947; 
conseil des ministres entendu, 


survei des 
finances 


loi de 


Décrète : 

Art. 1°. L'article 1% du décret susvisé 
du ?1 octobre 1946, modifié par l’article 1% 
du décret du 11 juin 1947, est de nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Arf. 1%, — Des indemnités peuvent 
être accordées au chef surveillant et aux 
huissiers titulaires du secrétariat général 
du Gouvernement en raison du travail sup- 
plémentaire permanent auquel ils sont 
astreints dans la limite des maxima an- 
puels suivants: 

Huissiers du président...... 

«a Chef surveillant. .…........…. 

« Huissiers de direction....... 

(Le reste sans changement.) 


71.200 ». 
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Art, 2. ta présent décrèt, qui aura 
effet à compter du 1* janvier ur. en ce 
qui concerne les huissiers du président et 
le chef surveillant, et du 1% juillet 1947, 
en ce qui concerne les huissiers de direc- 
tion, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


man cran D 22 - 
— 





Brevet des hautes études d'administration 
musulmane, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 46-731 du 46 avril 1%6 abro- 
geant et remplaçant le décret du 30 novem- 
bre 1936, insÜtuant un brevet de hautes étu- 
des d'administration mueulmane, 


Arrête : 

Article unique. — Sur proposition de la com- 
mission des éfudes du cenîre des hautes étu- 
des d’ai ami nistration es fonctionnant 
suivant les arlicles 7 et 15 du décret n° 46-731 
du 16 avril 1436, le brevet des hautes études 
d'administration mueulmane est accordé aux 

andidats suivants classés par ordre alphabé- 
ti que dans ehaque catégorie: 


Mention très bien. 
Betbeder (Jacques). Aomanis (Louis). 





Dubié (Paul). 

Mfntion bien 
rer (Pierre). jr (Francois). 
Bo rgeois Paul). 

Sans mention. 
Berruyer (Pierre). Nicolas (François). 
Decroux (Paul). Perrin (Maurice). 
Deruaz (Georges). Pinôn (Alexandre). 
Didelon (Gaston). Roche (Félix). 
Estève {Jacques). Rohrbacher (Julien). 
Fendeler (Jean). Soulié (Gaston). 
De Fleurieu (Louis). Stagnaro (Jean). 
De la Girardière De Vivie de Régic 

{(Fdouard). {Franck).’ 

De la Ruelle (Claude). 


Fait 4 Paris, le 2% octobre 1917 
Par le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 octobre 1947 
portant nomination dans la magistrature. 


du 22. octôbre 1947, 
M. Siülvera (Victor), avocat, est nommé juge 
de 3 classe au tribunal de première instance 
de Neufchâteau (loi du 98 avri 191% art. 48, 
$ er, 0), en remplacement de M. Martz, qui 
à été nommé juge au tribunal cantonal de 


Strasbourg. 


Par décret en date 


re + 





Décret du 22 octobre 1947 
portant nominations dans la magistrature. 





à décret en date du 22 octobre 1947, M. Re- 
nault, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d’ appel de Dowai, est nommé, sur sa de- 
mande, juge suppléant du ressort ’de la cour 
d'appel de Besançon. 

Mile Jay (Louise-Marcelle-Gilberte)}, avocat, 
est nommée juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d’appel de Douai (loi du 16 juit- 
let 1930, art. 8). 





—+6ee.- 
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En. 
24 Octobre 1917 





ue 


Décret du 22 octobre 1947 portant admission 
d'un magistrat à la retraite, 





Par décret en date du 2 octo {ou 
M. Salmon, juge de paix de Blida, est à 
faire valoir 6es droils à la retraite à r 
du 1e novembre 1917. 


<+<e+— 





Décret du 22 octobre 1947 
conférant lhonorariat à des magistrats. 





Par décret en date du 2% octobre 10: 
M. Pansiot, conseiller homoraire à la LP 
d'appel 4 AK ger, est nommé présidi de 


chambre honoraire à ladite cour, 

M. Le Clerc, ancien procureur de la Rép 
biique près le tribunal de première instance 
de Constantine, est nommé président hono. 
raire dudit tribunal. 


+ 8 + 





Décret du 22 octobre 1947 rapportant jes 
dispositions d’un précédent décret révoquant 
un magistrat. 





Par décret en date du 22 octobre 
rapporiées les dispositions “du décret du 2: 
vrier 1954 par 'esquell les M. Daïloz, procureur 
de la République près le tribunal de première 

islance de Tunis, a été révoqué sans pen- 
sion. 

M. Dal! 


valoir ses droits 


1917 nr 


toz est admis, sur sa demande, à faire 
s à da etraite. 


——*6+— 


DE 








Décret du 22 octobre 1947 portant accentation 
de démissions, suppression d'offices, nomi. 
nations et conférant l'honorariat (officiers 
publics et officiers ministériets). 





Par décret en date du 2 octobre 1947, sont 
acceptées les démissions de: 

M. Degrave (Albert-Elisée-Jules-Emile), huis. 
Sier du tribunal de première instance de Ca- 
lais (Pas-de-Calais). 

M. Gaspar (Bruno-Auguste-Rose), huissier di 
tribunal de première instance de Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


L 
M. Veret (Robert-Edouard-Louis), 
tribunal de première instance 
(Orne). 


huissier d 
d’ATgei an 


Sont supprimés : 

L'office d'avoué près le tribunal de Poitiers, 
vacant par suite de la destitution de M. Ru 
(Auguste-Philippe-Pierre). 

L'office d’huissier du tribunal de Beauva 
vacant par suite de la démission de M. Fo- 
réstier fLouis-Marie-Georges). 

Sont nommés : 


M. Bonne (Alfred), notaire à la résident? 
d’Ebreuil., canton de ce nom (Allier), en ren 


placement de M. Charles (Louis-Michel), de- 
missionnaire. 
M. Bourdeau (Gérard-Abel), notaire à la ré- 


sidence de Guéret (Creuse), 
de M. Ducoux (Joseph}, 

M. Castanié (André-Yves-Marceau), notair° 
à la résidence de Béziers, canton de ce l 
(Hérault), en remplacement de M. Voisin (Eir 
cène), démissionnaire. 


M. Chabanon-Pouget (Jean), notaire à la 1 
sidence de Marcillac, canton de ce nom (Aver- 
ron), en rempl acement de M. Pouget (Jear- 
llippolyte-Léon), son père adoptif, ee 

M. Dusart (Gübert-Noël-Jaeques), notaire À 
ia résidence d'Heuchin, canton de ce n0 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. Per 
fils (Léon- Evariste- -Benoît}, démissionnaire 


M. Frapsauce (Emmanuel-Mathurin- Joseph 
Marie), notaire à la résidence de Candé, ci! 
ton de ce nom (Maine-et-Loire), en rem} ae 
ment de M, Lanoë (Paul-Emile-Marie), déni: 
éionnaire, 


en rempiacement 
démissionnaire. 
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remplacement de M. Savy (Jean-Willia ‘As Guy. gnes. 
missionnaire. Hd Fun, 46 M Aucourt. Gaillard. Le Président de la Républi 
| acceptation , M. Marage (Lucien-Eugène), avoué près le — on Gane. PERS PAS PERTE 
ffices, no | tribunal de première instance de Vouziers (Ar- à Garnier (Tenri). Sur le rapport du président du conseil des 
y NOomi- dennes), en remplaceme j Baillaud. Gauthier, ministres et du ministre des affaires élran- 
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lu r à ’ ire. u oignard. Marty. d'un directeur à l'administration cen- 
taire à Ia ré [. Randelli (Jean-Martin-Eugène), huissier MY. Combes. Mme de Mauide. trale. 
empidcemun: ln tribunal de première instance de Saint- Corrihons. M. Maybon. _— 
nnaire. Flienne (Loire), en remplacement de M. Ver- couombel. Mites Mayer. 
eau), notaire na des Roches (Emile-Edouard-Henri), dé- Coulier. Mao. Le Président de la République, 
n de ce non sionnaire. Couzm. MM. Minguy. Sur je rapport lent 
Mes stin NE Le Sur le rapport du présider ] “onseil de 
L. Voisin (Eu- M. Roze (Jacques-Arthur-Léon-Joseph). huis- lemme Merour. mines Ci Qu ministre des afeire Fes 
or du Eu de première instance d'Arras Datlot.- sen nv ump IÈTeS : | ss © vutésec values 
D s-de-Calais), en remplacement de M. Saü- D, HORS, Vu l'article 30 de 
+ ne ze (Emile), Sssoiesiennatse. caps Le — MM. Monod. 1 const | .des . st pps sg 
VeY- Le . sior 4 mseil des ministres entendu 
ouget (Jear- [is A \.. Reymonenq (Jean - Marie - Raoul - Félix- car PA Pa laves in. it Li vga 
décédé. . — re-Ernest), commissaire-priseur à la Decolland. Parier Décrète : 
ë En. É resxience de Nice (Alpes-Maritimes), en rem- Deglin. Paul. 
“de ce So 1 - ement de M. Reymonenq (Jules-Clément), Dal mer Art. fer, — M. Paris (Ja -ques-Camille), mf- 
DM petit son père, démissionnaire. Desplan. Afe Pech . nistre plénipotentiaire de 2% classe est 
( essens 1 alt am nonuns directeur d’'Ei p 'e ictrati 
sionnairc. L'honorariat est conféré à: à 008 4 End “+ centrale du de get 9 à Lengrietr eng 
hurin-J0scph \ ne Dumont (Pierre), ancien notaire à la Dies. nu en remplacement de M Cotiet. ob cites 
> Candé, car ; . M. “Las de Charolles (Saône-t-Loire). Doucot. Picot.” sus Dr à is x set 
en remplace | iguelte (Joseph- Albert), ancien notaire Dufavet Ps Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
à Louv i de Planchard de | nistres et Je ministre des affaires s 
uviers (Eure). Enlart de Guemy Cussac t Histro des aBaires étrangères 
; __ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


larie), déri RS 
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Décret n° 47-2043 portant application des lé- 
£gislations de sécurité sociale aux travailieurs 
salariés ou assimilés des professions non 
agricoles travailiant dans les territoires oc- 
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lu 135 juillet 1997 rendant 
‘Algérie les dispositions ré- 
“lementair prises en exécution du 

», du code du travail (hy- 


iène et sécurité des travailleurs), et no- 

tannmnent et du 26 novembre 1934 

modifiant le décret du 9 août 1925 susvisé, 
1) 

Art. 1 Sont applicables à l'Algérie, 
SOUS D ve de l'exercice, par le gcrver- 
neur généra les pouvoirs conférés au 
iministi lu travail et de Ja sécurité so- 
{ i = a pr . 

Décret dun 9 août 1925 portant règle- 
nent d'administration publique pour l'exé- 


du livre IE du code 
hygiène et sécurité 


ition des dispositions 


lu [ra L litre JL 


cupes d'Al'emagne et d'Autriche, E travailleurs), en ce qui concerne les 
Ines" particuicres le protect in et de 
Saiubrité applicables dans les chantiers du 

] ‘ 2 bre | bâtiment et des travaux publics; 
i \ | Du et du 25 novenibre 19254 modifiant 

3 à 1 ) 10 | 1] i 
oh Fr e décre: du 9 août 1935: 
ouvre | Décret du 13 décembre 1941 portant ré- 
À e |giementalion de emploi des explosifs 
x \nzém arti- lan 1 hontic's du bâtiment et des tra- 
ions du pré | vaux publics 
c ter jan Décret du 10 août 1943 modifiant Je dc- 
Ï 1 présent } 1 9 août 1925. 
{ 1 1: 1er 
{ | NE, 2 Sont abrogtes les dispositions 
| du à t du 5 ju 1927 porlant appli- 
SR EE à CHEN RE ition \igérie du décret du 9 août 
| 192 insi que les dispositions dn décret 
| [du 15 juillet 1937 en tant qu'elles ren- 
Administration Centrale, | dent app ibles à l'Algérie le décret du 
SE L20 1 nbra 193% modifiant le décret du 
| . [9 août 192 
» 29 t re 14: | 

MON \dol} ire d’ad Art, 3, — Le ministre de l’intérieur et 
: 07 est re e ministre du travail et de la sécurité 
« a (a: PS | socia t chargés, chacun en ce qui le 
x NT -  [ concerne, de l'exéculion du présent dé- 
ret qu à publié au Journal officiel 
1e à République francaise et inséré l 
ns _———..——— |" Miel de L'AUUNe. déduii 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-2061 du 22 octobre 1947 éten- 
dant à l'Algérie le decret du 9 août 
1925 modifié, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution des 
dispositions du livre I du code du tra- 
vail (titre NH) hygiène et sécurité des 
travailleurs, en ce qui concerne les me- 
sures particulières de protection et de 
salubrité applicables dans les chantiers 
du bâtiment et des travaux publics. 


Ï lu } l l CD 

S pport du ministre d 1térieur 
€ 1 I) ju travail et à 1 sécurité 
= i 

Vu ( 1921 rendant 
ap} 1h " e II du code 
111 1 va { | cles 67, 
US, 09 70 ène et à Ja 

it 1, 





25 modifié, 


int règlement d'administration publi- 


exécution des dispositions du 
le du travail (titre I, hygiène 
é des travailleurs) en ce qui 
mesures particulières de pro- 
! ty ! ] » 
l ) SAiubI Ph ibles dans 
h ( lu bâtiment et des travaux 

nul 

U 

\ in 9 t 1927 portan 
Algérie du déc u 9 aoû 





| 
| 





22 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 


ar ] ident du conseil des 
Le ministre de l'intérieur, 


EDOT'ARD DEPREUX. 


ministres: 


Le oninistre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 





e 2 <+- 


Décret du 22 octobre 1947 portant changement 
de nom de la commune de Kedange (Mo- 
selle). 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu l'ordonnance no 45-2604 du 2 novembre 
195 relative à la procédure de modificatio® 
les circonscriplions administratives territo 
riales 
Vu Ja délibération du conseil municipal de 
Kedange en date du 10 mai 1946; 


L 
vis du conseil général de 
ite du 9 décembre 1946: 


l la Moselle 
Ï 

u l'avis de l’archiviste départemental; 
 E 
t 


vis du directeur départemental des 
poses U égraphes et t6léphon nn 4 
Ensemble, les autres pièces du dossier: 
La section de l’intérieur du conseil d'Etat 
| 7 { , 





— La mune de Kedange (can- 

ZerWiSS rondissement de Thion- 
\ jépartement de la Moselle) portera 
dé le nom de Kedange-sur-Canner. 





——— 


— Le ministre de t 





+ 


ulhon du présent décre 


Journa u/ficiel de la R publi. 





1917. 


PAUL RAMADIER. 


Par lé président du conseil des ministr 
Le ministre de 


EDOUARI 





Décret du 22 octobre 1947 portant reconnais. 





sance d'utilité publique d'une  associa- 

tion. 

Par décret en date du & octobre 1947, l’a 
SOC:AuOn « LUhion des j igénieurs et tec]l 
niciens », dont le siège esl à Paris, est 1 
nue d’utiité pybliqu 





6 &- 





Décret du 22 octobre 1947 portant désignation 
des commissaires du Gouvernement auprès 
du conseil de préfecture de la Seine et des 
conseils de préfecture interdépartementaux 
pour l’année jutiiciaire 1947-1948, 


Par décret en d sant 
hargcs des fonc! re? 
vernement aupres re 


la Seine pour l'annét 


MM. Auge, Duraffour, 





ray, Penciole:li 
Sont chargés des fonctions de commissaire 


du Gouvernement auprès des conseils de pre 
fecture  interdépartementaux pour l'année 
judiciaire 1917-1938 : 
A Besançon, M. Marbaud 
A Bordeaux, M, Meunier. 
A Caen, M. David. 
A Châlons-surMarne, M. Aïcais. 
A Clermont-Ferrand, M, Voisin 
A Dijon, M. Laigut. 
A Grenoble, M. Masfrand. 
A Lille, M. Plateau 
A Limoges, M. Gloumeau. 
A Lyon, M. Alexandre. 
A Marseil'e, M. Heurté. 
A Montpellier, M. Sallèles, 
A Nancy, M. Barthélemy. 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 


a, 


Nantes, M. Page. 
Nice, M. Henry. 
Oréans, M. Benoist. 
Pau, M. 
Poitiers, M. Berton. 
Rennes, M. Causse, 
Rouen, M, Rois. 
Toulouse, M. Ricard. 
Versailles, M. Scrre. 


—@ 8 &- 


Rossi. 





Décret du 22 octobre 1947 portant déclaration 
d'utilité publique des travaux de construc- 
tion d'un nouveau cimetière à Brousse- 
le-Château (Aveyron). 


Par décret en date du 22 octobre 1947, ont 
été déc'arés d'utilité publique les travaux de 
construction d’un nouveau cimetière à 
Brousse-le-Château (Aveyron). 

En vertu de ce texte, le maire de la con- 
mune a élé autorisé à acquérir, soit à l’amia- 
ble, soit par voie d’expropriation, les terrains 
nécessaires à la réalisation de cette opération, 
terrains d’une contenance de S0 m2? environ, 
mentionnés au cadastre sous les nos 449 pe 
120 p de la section B. 

Il sera pourvu au payement de Ja dépense, 
estimée à .372.000 F, dont 19.120 F pour :e 
prix d'acquisition des terrains, au moyen d’un 
emprunt d'égal montant, amortissable en 
trente ans, que ia commune a été autorisée 
à contracter, 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 30 sentembre 1947 portant nomina- 





tions dans l'ordre national de la Légion 
d'nonneur, 
Par decret en date du 30 septembre 1947 


«rt LA: AA , 
sont nommés dans Fordre national de la Lé- 


on d'honneur, pour services de gucrre ex- 
ptionnels : 


Au grade de chevalier, 
HENRY 


Cette nomination ann 
ire de l’armée ne 1266 
MAURY 


vi PNTA ENT "n°9 
(Louis-Paul), licutenant. 
PR 
1 


1. La” ‘ mn ’ _ 
ce la citati À l'a 


(Justin-Débauche}, capitau du 
x régiment d'infanterie. 
Cette nomination annule la citation à l'ordre 
1. 


RÉGULARISATION 

Pour prendre rang du 10 décembre 1944. 

FAVRE D'ECHALLENS (Philippe), sous-lieu. 
tenant, 4er régiment de cuirassicrs. 

Ces nomin&iions comportent l'attribution de 
Fa Croix de guerre avec palme 

BEAU DE LOMENTE (Louis-Charles-Henri 
tapilame de réserve. 

KOTCTIOUNIAN (Sempad}, capitaine, 
bataillon du Levant. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribu. 
tion de ia Croix de guerre. 

© © &- 


ex-0° 





Décret du 30 septembre 1947 portant annula- 
tion de mise à la retraite d'office pour an- 
cienneté de service d’un cificier d’active 
du service de l’intendance des troupes colo- 
niaies. 





Par décret en date du 30 septeinbre 4947, 
est annulé le décret du 27 novembre 1%6 
portant admission à la retraite d'office au 
ütre d'anc:enneté de servce de M. le com- 
mandant d’administration du serve de .in- 
tendance des troupes coloniales Denayrolles 


(G.-P.-J.), 





_— — 40 2— 





Décret du 30 septembre 1947 portant modi- 
fication de prise de rang (armée de terre) 
(active). 





Par décret en date du 30 septembre 4947, 
st annulé, en ce qui concerne M. le chef 
de bataillon d'infanterie coloniale Deleplanque 
(Pierre-Marie-Alexandre-André), Ie décret du 
2 avril 4947 portant modification de prise de 
rang. ; 

La date de prise de rang dans le grade de 
chef de bataillan de M. le chef de bataillon 
Deleplanque est reportée du 31 août 19:4 au 
2 décembre 1911. 

————— 0 0 0 








Décret n° 47-2062 du 22 octobre 1947 modi- 
fiant le mode de payement des primes 
d'engagement et de rengagement dans 
les troupes métropolitaines en service 
dans des territoires relevant du départe- 
ment de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des finances, 

Vu l'artiele 8 de l'ordonnance n° 43-1380 
lu 23 juin 1945 portant réforme générale 
lu régime de solde des militaires et assi- 
milés des armées de terre, de mer et de 


JOURNAL 


-QUe CeUX-CI 





dir; 





! ar 
ipCsS COIOI {a 


Vu le décret du 26 mai 1904 sur la soldi | 
et les revues des tr | | 
| 


lionnées 


les texti 


qui l'ont modifié; | 

Vu l'acte dit décret du 31 décembre 19% | 
fixant le régime de solde des militaires non 
officiers des troupes coloniales 


Vu le décret du 29 décembre 1% 
la solde et Iles accessoires de 


? 


militaires des troup 


solde ures 
colomales et de 


troupes métropolitaines à la charge du! 
lépartement des colonies et les textes qui | 


Vu l'acte dit décret du 12 mars 1941 
tixant le régime de solde des militaires 
“or officiers servant aux colonies sous le 
régime de sa loi du 5 octobre 1940 et les ! 





textes qui l'ont modifié; | 
Vu le décret n° 46-2674 du 27 novembre | 
1916 modifiant le mode de payement des | 


primes d'engagement et de rengazgement 
dans les troupes coloniales et créant des 
allocations suppiémentaires provisoires en 
faveur de certains personnels non officiers 
de l’armée de terre en service dans des 
territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer; 
Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète : 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


À permanent de l'ad'ninist 





Art. 1%, — L'article {* du 
u° 46-2674 du 23 novembre 
est complété comme suit: 

« Les dispositions du présent article 
deviennent également applicables aux 
contrats souscrits par les mililatres fran- 
çais dans Îles troupes métropolitaines lors- 
effectuent un séjour colonial 


décret 
19160 susvisé 


normal ». 


Art. 2. — Le ministre de la guerre, le 
munistre de la France d'outre-mer et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Pexéeution du 
piésent décret, qui aura effet à compter du 
{Tr juillet 1947 et sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


“M 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
2 Z > 








Décret n° 47-2963 du 22 octobre 1947 por- 
tant attrisution d'une indemnité (or.ai- 
taire aux chefs surveillants et aux 
huissiers du cabinet du ministère de la 
guerre. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des 
guerre et des finances, 
Vu le décret du 29 novembre 1920 rela 
tif aux travaux supplémentaires effectués 
par le personnel des administrations €een- 
trales : 

Vu le décret du 
aux indemnités alionées 
condaires du cabinet du 
guerre ; 

Yu le décret n° 46-2608 du 21 novembre 
1946 portant attribution d’une indemnité 
forfaitaire aux chefs surveillants et aux 
huissiers du cabinet du ministre des 


ministres de la 


15 octobre 1931 relatif 
aux agents se- 
ministre de fa 





armées ; 


_ — 
\ 4 | l le 7 de il 1 lon! { { t 
Î portant réforme d | { 
les fonctionnaires de l'Etat et amvéna 
ment des pensions emiles et militaires : 
\ L'art la loi de f es du 
t aout 124 
| col | tr ent 
Décrèts 
\rt ou Eh 1 lien) { { iitaires 
peuvent être accord d la | 
d'un montant maximun annuel de ‘#1 


aux chefs surveillants et aux hurs- 
Sie! du Ni IS app tenant au Cuire 
ition centrale du 
ministère de la cuerre, er raison des 6hli 


gehons de service su] 


pplémentan que 

leur imposent leurs attribution 
Art. 2. — Ces indermnités, pavables r1- 
mestriellement et à terme échu, sont exetu- 
sives de toute autre rémunération pour 
laVaux supplémentaires ainsi que do 


l'indemnité spéciale de fonction allouée 
aux huissiers du ministre par le décret du 
26 octobre 1936, 

Art. 3. — Les ministres de la guerre et 
des finances sont chargés, chacun en ee 
qu le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française et aura effet 
à compter du 1“ janvier 1947. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret du 22 octobre 1947 portant promotions 
€t nominations dans l'orüre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret du 22 octobre 1947, rendu sur la 
pronosition du président du conseil des mi- 
nisires el du ministre de la guerre, vu la 
éclaralion du conseil de l'ordre portant que 





motions et nominations du présent dé 

sont faites en conformité des 1 is, dé- 

et règlements en vigueur, sont promus 

nmés dans l'ordre national de la Légion 
ur 


Au grade de commandeur 


BECQUEREL  (Jean-Antoine-Edouard-Marie}, 
inspecteur général des ponts et chaussées, 
membre de l'institut, examinateur à l'école 
polytechnique; 48 ans de services. Officier do 
la Légian d'honneur du 27 juillet 1998. 


Au grade d'officier 


SAUNIER Gustave-Eusèbe) 
de 2e classe: 26 ans de services, 3 campagnes, 
A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 22 juin 1954 

IENNEQUIN  (Nicolas-Léon-Alix), adminis- 
tralteur de 2e c'asse: 37 ans de servi , à CAMe- 
pagnes. À été hessé et cité. Chevaiier de la 
Légion d'honneur; du 7 août 1991 


. administraten 


MICHEL Paul}, agent supérieur de 1r À 
32 ans de services, 4 campagnes. Chey d 
la Légion d'honneur du 13 janvier 1952 
CHAPELON (Jacques-Jean), professeur à 
l'école polytechnique, 40 ans de services, #4 
campagnes, À été cité. Ancien membre du 
national universitaire. Chevalier de la 


Keys " \'} 


égion d’honn 


ur du ft janvier 1933 
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BOUCHARD (Gisè 
Mme GONNARD 


ge ne-Marie-Alexandre) » 


lité de ciasse exceptio 





Mme GUILLON 


‘union des Femmes d 
a Tr + de la 


gl 





Décret du 22 octobre 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 





Cm 


Décret du 22 octobre 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la | 
Légion d'honneur. 





MARCERON CES 


ces françaises Je 





çaises de l'intérieur, 





Au grade de 


Jean 


chevalier, 


AMBROSI 


, <apitaine de réserve. 





ANDREANI (Pierre), des forces françaises de 
l'intérieur, 

VILLIERS Georges), : forces f ises 4 
Pintériour 

11 rie ile 

Ces promotions nominations omportent 


l'attribution de la Croix de 
el annulent toutes 


ZUES, 


guerre avec 


palme 
citations acconlées 


pour 
*. = F 
iaits anal 


a 


-—+e+— 





Décret du 22 octobre 1947 portant élévation 
à la dignité de grand officier et promotions 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur de muiilés de guerre 100 p. 100 
1914-1918. 





Par décret du 22 octobre 1947 x 
proposition du ministre de a 
plication de l'article 
1932, relatif à Ja promotion dans la Lé:; 
d'honneur des mutilés de guerre à 400 p, 
avee bénéfice des articles 10 on 12 de Ja loi 
Au 31 mars 1919, 

Vu la déclaration du l'ordre de 
ja Légion d'honneur, portant que les promo- 
tions au présent décret sont faites en confor- 
ité lois, décrets et règlements en vi- 
sueur. 


ndu sur la 
oil ap- 
2 de la Joi du 2 janvier 


guerre, 


conseil de 
ues 


Les mutilés de Ja guerre 1911-1918 dont le 


noms suivent, titulaires d’une pension d'in- 
validité de 100 p. 100 à titre définitif et bénc- 
ficiaires des articles 49 ou 12 de Ja loi du 


ot mars, 1919, sont 
tional de Ja Légion 


sans 


promus dans l'ordre na- 


d'honneur (ET 


oration 


tun: * , 
railtemen 


A la dignité de grand officier. 


Emile-Joseph), Re lieuie- 
nañt-colonel du 170 régime d'infanterie, 
ctuelement en retraite, « Tasse 4809, mle 1738, 


au recrutement de Tours. 


BINEAU {Paul 


Au grade de commandeur. 


ALLEMAND (Raymond-Louis-Jos ph. ancien 
ipitaine du 4° végiment d'artillerie, elasse 
119, mle 2152, au recrutement de es pr 
COUDERG ‘Aïbert-Georges})}, ancien sergent 
du 12% régiment d'infanterie, classe 1906, 
ie au recrutement de Constantine, 
GOGUEY (Louis-Octave-Lucien), ancien au- 
mônier divisionnaire, 7° section d'infirmiers 
militaires, elasse 1900, mle 723, au recrute- 
ment de Besancon. 

LOUVAT (Léon-Félicien), ancier 
du 2° régiment de tirailleurs 


709, 


lieutenant 
indigènes, 


classe 1909, mle 547, au recrutement de 
Lyon. 

QUERCIOLI (Joseph), ancien maréchal des 
logis 411 $89 régiment d'artillerie, classe 4912, 


mle 56, au recrutement d’Ajaccio. 


Au grade d'officier, 


AMELINE \lexis-Marie), ancien 


caporal di 
se bataillon de chasseurs à pied, 


classe 1897, 


mle 1007, au recrutement de Nantes, 
ANTONA (Jean-Antoine), ancien soldat du 
: régiment de hussards, classe 1914, mle 217, 


au recrutement d’Ajaccio. 

BARA, dit SAINT-ARNOUL (Emile-Rémond), 
ancien brigadier au Ge régiment d'artillerie, 
classe 1%01, mile 901, au recrutement de 
Troyes. 

BATTEUX (René), ancien 
giment d'infanterie, classe 
au recrutement d'Argentan. 

_ {Camille-Théodore), 


soldat du 30° mé- 
1913, mle 966, 


ancien soldat du 


j63e régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle < 201% au recrutement de la Seine, 4° bu- 
reau. 

BERTRAND {Louis-Juies , oncion sergent du 
2e régiment de Zouaves, Causse 1915, mle 1247, 


uu recrutement de Mon uuc ol, 





passes | 

BOUDIER ‘(Honoré-Célestin), ancien soldat 
du 3e régiment d'infanterie coloniale, class 
13, mle 4565, au recrutement de la Seine, 


er D 


ireail. 
BOUQUEREL 

régiment d'infanterie, classe 

‘rutoment de Lyon. 


Léon, ancien caporal du 97e 
sil 1007, inle 40 SA 
li Tee 

HOUTET (Julien-Marie), ancien soldat dy 


aise régiment d'arbillerie lourde, elasse 1915, 
l2 793, au recrutement de Rennes. 
BUSNEL ‘Eugène-Maric), ancien adjudant 

du s7 régiment d'infanterie, classe 1914, 

pile 1184, au recrntement de Rennes 
CADEOT (Jules-Alfred)\, ancien soldat du 


2e régiment 
LE, au Fe 


{ CH ABBERT ‘Geor 


Jinufanteerie, 
ruteimet d’Auch. 


mes-Honoré), 


classe 491, 


ancien £ser 


sent du 80e régiment d'infanterie, elasse 4915, 
nle S57, au recrutement de Béziers 
CHMALLANGE iGustave-Lucien), ancien sol 

dat du 92e régiment d'infanterie, classe 1807, 


la 


857, au 7rt erutement de Chartres. 

CUHARRUEAU (Fernand-Lonis-Baptiste), ane 
en caporal du 63 régiment d’ infanteri eo, 
lasse 4911, jule 23%, au recrutement d'’ Âne 


jui 


CHOQUET (Pau 
Mie régiment d'in 
5237, uu recrute! 
CHOULOT 


sergent-four 


-Auguste), ancien soldat du 
fanterie, classe 1914, m'a 
nent de Versailles. 
\Maurice-Cjaude-Eticnne 

ricr du 174 régiment 
lasse 1:#)4, au recrutement de 


ancien 
d'infante- 
la Seine, 


1e 7? 


1 bureau, rie 9600, 
COMMEYKE (Hector-Consiant, sAcPan sole 
lat du tbe régiment d’ infanterie, lasse 1911, 


huile out, au recrutement d'Arras, 

COTTIER (Louis), ancien soldat 
ciment de cuirassiers, classe 1914 
recrutement de 

CROLAND (Alberi-Léon-Paui), ancien sen 
vent du 9% régiment d'infanterie, classe 42%, 
inile -310, au recratement de Verdun. 

DARCHEVILLE {Alexandre - Jules - Eugène}, 
ancien Soidat du 120 régiment d'infanterie, 
classe 1411, znle 148, an recrutement de Sainte 


du 7 jé 
, mile 32, a 


Gucrel 


soldat 01 
1912, mie 


Henri), ancien 

an° régime] it d'infanterie, elasse 

176, au recrutement de Versailles, 
DELMAS iFfenri), an soldat du 69% régi. 


DAUVERGNE 


‘jeu 


ment d'infanterie, classe 1915, mmle 1126, ax 
recruterment de la Seine, 4e bureau. 
DELOUBES (Jacques), aneien soldat dy 


1343 


classe 
de Libourne, 


régiment d'infanterie, 
u recrutement 

DESBORDES {Henri-Camille), ancien sergent 
du 13% régiment d'infanterie, classe 4910, 
mile 700, au recrutement de Chalons-sur 
Marne. 

DESOINDRE (Patrice-Belisaire), 
dat du 24e régiinent d'infanterie, classe 1909, 
male 2695, au recrutement de Versailles, 

DHERVILLERS (René-Joseph-Alexandre), ar 


1900, 


NAIL : 
04, à 


ancien sk 


cien sergent Au 7% régiment d'’infanteris, 
elasse 1901, mle 2719, au recrutement de Ven 
sailles, 

DIJOUD ‘{Camiile-François), ancien soldat 


da 42e bataillon de chasseurs à pied, classe 
1914, mile 846, au recrutement de Chambéry. 


DUTARTRE {Albert}, ancien soldat du 49 
régiment d'artillerie, classe 4913, mle 710, a 
recrutement de Versailles. 

DUTOT (Charles-Louis), ancien soldat du 
21e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1916, mile 1781, au recrutement de Versailles. 

EHANNO (Jean-Marc), ancien soldat du 
tige régiment d'infanterie, classe 1915, mle 


1223, au recrutement de Vannes, 

ERARD fAdonis-Arnold\, ancien 

{15e régiment d'infanterie, classe 
sau recrutement de Belfort. 


soldat 98 
1903, mile 


FERRY (Edouard-René), ancien soldat du 
iGie régiment d'infanterie, classe 1911, 1216 


626, au recrutement de la Seine, 3e bureau. 

FEUILLET (Jules), ancion sergent du e 
régiment d’ infanterie, classe 1910, mle 488, 
recrutement de la Seine, 4er bureau. 

FLAYOLS  (Marcel-Gabriel-Justin),  an‘ien 
maréchal des logis du 55° régiment d’artillæ 
rie, classe 1944, mle 489, au recrutement d8 
Toulon. 
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FOLTETE (Louis-Armand-Joseph), ancien ca- ! NONON (Charles\, ancien soldat du 22% régl- 
poral du 52 bataillon de chasseurs alpins, | ment d'infanterie coloniale, classe 4897, mle Au grade d'officier. 
classe 1911, mle 2082, au recrutement d> Bel- | 1984, au recrutement de Thionville. ; 

‘our 1 are Ki œ 1 juillet 14 
fort. OLIVE FT Se ”: le : < 1 prendre rang au  Juiet Vs 
+ à ” , A d ” À André-Marce! ancien adjudan ch sd . 

FONTAINE (Clotaire-Maurice-Ferdinand), än- | qu 3e cé pe Per Lebrs aénÉ ot ae UFFLER (Maurice-Louis-Eugène), ancien ca- 
cien sergent du 3° régiment d'infanterie classe 1913 rl 12% au re eme E de Per. pitaine du 158° régiment d'infanterie, classe 
classe 1909, mle 2220, au recrutement de Dun- pignan. . dns: disc: ; 1891, au recrutement d'Avesne 
kerque. L en . L n 

FORVEILLE (Emile), ancien soldat du 252 te X Re + var in}, ancien, solde du Pour prendre rang du 17 mars 19% 
régiment d'infanterie, classe 1895, inle 6967, Ja LERANON À Mu Nir ie, classe 1915, ile 186, CAILLAUD  (Roger-Firmin-Eugène ancien 
au recrutement de Versailles. au TECTULCINENt qe NIMES médecin aide-major de 1re classe du service 

FOY (Abel-IHippolyle), ancien soldat du PILLETTE (Marcel-Norbert-Joseph), ancien | de Santé du gouvernement militaire de Par 
gs bätaillon de chasseurs à pied, classe 14915, | soldat du {15° régiment d'infanterie, classe classe 1909, au recrutement de Laot 
rnle 25, au recrulement Ge Péronne. 1901, mle 9325, au recruternent d'Orléans. 

GANDOIS (Pierre), ancien soldat du Lu ré- PIRON (Emile), ancien soldat du 3%e r Au grade de chevalier. 
giment d'infanterie, classe 1906, mle 410, AU ment d'infanterie, classe 1906, mnle 1832, à 
recrutement de Limcg?s. recrutement de Limoses Pour prel ire range du 21 mars 1921 

F EL Fr: s). £ vie aporal du 500 #4 h ? x 

GARDEL {François}, anci n capora du y RIBAUD (Hugues-Jule:\. ancien sergent du RENAUD (Albert-Alexis), ancien caporal du 
réginent d infanterie, classe 1906, mie 2641, du 99$e ré iment l'infanterie r ‘lasse 1899. mile 879 107e régiment d'infanterie, classe 191 mle 477 
recrutement de la Seine, 4er bureau. au re ‘ru me n! M ati N sit" crnid Lpses dd UN Moon de S < , Cl 915, mle 477, 

ü Cru: ni >: MONUULOI. au CU LUE 1 ut ae it 

GELIN (Louis-Auguste-Jul2s), ancien adju- “es + : 
< A} . —# à " OGER (Alexandre-Louis ancie soldat du 
ant du 334s régiment d'infanterie, classe 1907, 8 GER (Al Kai e-Li , GNCEEN SONAL K Pour prendre rang du 6 novembre 1921 
mile 931, au recrutement d2: Mâcon 229 régiment d'infanterie, classe 1%4, mile 450, ë vemi! QLE 

ILBERT (J Fréd v tor) ns bri au recrutement de Nevers. GENTA (Jean-Albert), ancien soldat Au 2369 

GILBE ean-Frédéric-Victor), ancien bri- =. SE LES régiment d'infanterie, classe 1909 mile 24124 

i k cui "au! 5 ar n inoral di 8 ? < tal - pudastes 
gadier du 20e régiment de chasseurs à cheval, ur pd (Paul LA 20); an: 2 pe dr _4u au recrutement de Bordeaux, 
classe 1915, rale 41294, au recrutement de la A pe re gg à asse 1911, mle 702, 
sein?, 6 bureau. soda Po ciel tr da ‘our prendre rang du 12 décembre 1931. 

GIRARD (François), ancien soldat du G° ré- SOUQUES (Louis-Jean-François), ancien sol- HARRIBEY (Pierre), ancien soldat du 248 
giment d'artillerie à pied, classe 1896, mie dat du 415° régment d'infanterie, classe 1915, | régiment d'infanterie, classe 1897, mmle 52% 
4298, au recrutement d'Autun. mie 2%, au recrutement de Tarbes. au recrutement de Mont-de-Marsan 

GIRARDOT (Jules-Auguste), ancien soldat SOURY-LAVERGNE (MarieTouis-Benjamin * Po! At L _ 
du 109% régiment d'infanterie, classe 1916, | ancien sergent du 160 régiment d'infanterie, our prenire rang du 6 octobre 1935 


mle 755, au recrutement de Vesoul. 

GRANDMOUGIN (Just), ancien adjudant du 
A72e régiment d'infanterie, classe 1908, mle 
44350, au recrutement d'Epinal. 

GRAVIER (Adrien-Etienne}, ancien soldat du 
As bataillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
rnle 494, au recrutement du Puy. 

GUICHARD (Octave-Roger), ancien soldat 
du 1425e régiment d'infanterie, class 1911, mile 
236. au recrutement de Poitiers. 

GIUDICI (Thomas), ancien soldat du 116 
bataillon de chasseurs alpins, classe 1915, rale 
2560, au recrutement d'Ajaccio. 

GUILLE- (Albert-Louis-Henri), ancin soldat 
du 119 régiment d'infanterie, classe 1908, mle 
14, au recrutement de Lisieux. 

HARTMANN (Marie-Fernand), ancien soldat 
du 149 régiment d'infanterie, classe 4N5, mle 
9489, au recrutement d'Epinal. 


HARY (Charles-Gustave), ancien soldat du 
2ô9% régiment d'infanterie, classe 1912, mile 
41438, au recrutement de Toul. 


HASTOY (Pierre), ancien soldat du 148 régi- 
ent d'infanterie, classe 1915, mle 1955, au 
recratement de Bayonne. 

LAGOUANELLE (Paul-Ernest), anci2n soldat 
du 15° régiment d'infanterie, classe 1902, mle 
4189, au recrutement d’Auch. 

LAHELLEG (Francis), ancien soldat du 141e 
régiment d'infanterie, classe 1913, mile 4818, au 
recrutement de Versailles. 


LALOTTE (Louis-Alfred)}, ancien soldat du 
4e bataillon de chasseurs à pied, classe 4942, 
mile 2668, au recrutement de la Seine, 4°r bu- 
reau. 


HEDOUX (Emile-François), ancien soldat du 
25ie régiment d'infanterie, classe 4907, 
ile 1161, au recrutement de Versailles. 


LENEVEU  (Robert-Narcisse-Victor), ancien 
soldat du 835% régiment d'infanterie, classe 
1M8, mle 497, au recrutement de Lisieux. 


LEVY (Alfred-Moïse), ancien soldat du 2° ré- 
giment de zouaves, classe 1910, mle 68$, au re- 
crutement de Constantine. 


LUFFRAY (Marcel-Louis), ancien sokial du 
16% réginent d'infanterie, classe 1%4, mle 
654, au recrutement de Versailles. 


MARIANI (Jean-Charles-Brandimarte), an- 
cien soldat du 16° régiment d'infanterie, classe 
116, mle 2307, au recrutement d'Ajaccio. 


MARTIN { Georges-Jean-Baptiste-Augustin ), 
ancien soldat du 152% régiment d'infanterie, 
classe 1915, mlé 293, au recrutement de Be!- 
fort. 

MILOT (Louis-Victor-Joserh\, ancien soldat 
du 21e régiment d'infanterie, classe 4918, mile 
1, au recrutement d'Epinal. 





classe 1904, mle 2122, au recrutensent de Limo- 
ges. 
TANTON (Eugène-Prosper}, ancien soldat du 


94e régiment d'infanterie, 
au recrutement de 


THEULE 


classe 1915, mile 173, 
sar-le-Duc. 
(André), ancier 


soldat du 4er 


groupe d'aviation, classe 1902, mle 1288, au 
recrulement de Pau. 

VACQUERIE (Charles-Léon), ancien soldat 
du %#!s régiment d'infanterie, classe 1914, 


mie 3311, au recrutement de la Seine, {7 bu- 
reau. 

VAISSADE (Amédée-Félix|, ancien soldat du 
23% régiment d'infanterie coloniale, classe 1907, 
mle 726, au recrutement de Mende. 

VIALA (Elic-Auguste)}, ancien soldat du 139e 


régiment d'infanterie, classe 1915, mle 539, au 
recrutement de Carcassonne. 
VINCENT (Anthelme}, ancien caporal du 


449% régiment d'infanterie, classe 1903, mile 
1249, au recrutement de Chambéry. 

VIDAT, (Louis-Ernest}, ancien sergent du 
7e régiment d'infanterie, classe 1905, mle 755, 
au recrutement de Toulouse. 


—#- © &- 








Décret du 22 octobre 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur de mutilés de guerre 
à 100 p. 100 1914-1918. 





Par décrel en date du 22 octobre 1947 rendu 
sur la proposition du ministre de la guerre, 
en application de la loi du 2 janvier 1942 (ar- 
ticle 4er) relative à la nomination ou la pro- 
motion dans la Légion d'honneur des mutilés 
de guerre à 100 p. 100, 


Vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur portant que les nomina- 
tions et promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lais, décrets et rè- 
glemenis en vigueur, 


Les rutilés de la guerre 1914-4918 et des 
O. E. dont lez noms suivent, tilulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 
titre définitif, sont nommés ou promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (déco- 
rations avec traitement). 


Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 24 décembre 1957. 


QUIROUARD FRILEUSE (Paul-Marie-Charles , 
chef de bataillon d'infanterie en retraite, 
classe 1914, au recrutement de Nantes. 





LEGROS (Alfred-Elie), ancien soldat au 4te 
régiment d'artillerie, clæese 1915, mile J224, 
au recrutement de Saint-Omer, 


Pour prendre rang du 27 février 19%. 
MALPART (Adrien), ancien soldat du ‘469 
régiment d'infanterie, classe 14909, mle 2744, 

au 4 bureau de recrutement de la Seine, 

Pour prendre rang du 27 mars 19%. 
BOUVIER (Louis-Napoléon), ancien soldat 
du 159 régiment d'infanterie, classe 1M0, 


mile 41%, au recrutement de Bourgoin. 


Pour prendre rang du 1% avril 1927 
CHARLET (Benjamin-Francois-Marie-Jos ph}, 


ancien soldat du 1% régiment d'infanterie, 
classe 1943, mle 37, au recrutement de Cam 
brai. 


Pour prendre rang du 29 avri 
FŒRINGER (Auguste-Adoïlphe), ancien 
dat de la 18° section do commis et 
Militaires d'administration, clas: 
2511, au recrutement d’Epinal. 


1937. 

SUie 
ouvrier 
{ ' 
1909, mile 


Pour prendre ‘ 

VALETTE (Francis), ancien soldat du 1?° ba- 

taillon de chasseurs à pied, classe 1915, in! 
198, au recrutement de Montélimar. 


rang du 3 mal 1937 


ndre 


Pour pri rang du 31 1%: 
JOFFE (Louis-Marcel), ancien soldat du 
8% régiment d'infanterie, classe 1906, mile 242, 
au recrutement de Châteauroux 


nai 


Pour prendre rang du 90 juillet 1987. 
PERRAULT (Joseph), ancien caporal du 117% 
régiment d'infanterie, classe 1901, mle 
au recrutement Mans, 


226, 
du 
Pour prendre rang du 27 seplermbre 1957. 
_CLAIRAZ (Henri), ancien soldat du 192% rc. 
giment d'infanterie, classe 1915, mle 615, au 

recrutement de Bourg. 


Pour prendre rang du 22 octobre 1957. 

DEVILLERS (Anatolc-Arthur-Joseph), ancien 
soldat du 168° régiment d'infanterie, cha 
1912, mle 1950, au recrutement de Béthune 


Pour prendre rang du 25 janvier 1958. 
ROBERT (Baptiste-Alexis), ancien 
ade régiment d'infanterie, 
1980, au recruternent du Puy. 


soldat dn 


class: 1908, Ii 


Pour prendri 
LABETOUILLE (Auguste), ancien soldat dun 
12e régiment de cuirassiers, classe 1917, mle 40 


au recrutement de Magnac-Lava]. 


rang du 8 avril 1938, 
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Pour prendre rang du 39 mai 1958. 
RENAT Pierre Alphon e), ancien collat 
du 158 régiment d'infan e je, clasce (914, mle 


4828, au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 20 juin 1998. 
\LAVOINE (4: r-‘Ibert-H nr), ancien 50] 
dat dun %e régi Fu d' nfan e ie, el”sse 1917 
hit 1.) au 1! ru ment de Rouen. 
: vi rang du ?8 octobre 1998. 
HUI (Salem), ancie n sohklat du 2f° régi- 
ment «< illeu riens, E. V 1916, 
17, mie LM: \, du recrulement 
d'Al 
h ir dd » in du 11 t bre 1918. 
TENIN (Sylvain), ancien soldat au {°F groupe 
d'aérostatirn, classe +902, mle 1:97, au recru- 
tement Auxerre 
Pour endre rang du 931 octobre 1998. 
NUS-BAUM Eugène), ancien soklat du 
7e régiment d'u fanterie, classe 1948, uale Jus, 
au ÏI item 4 Epinal. 
Pour prendre rang du 17 avr 4999. 


DUCLUX Franceoi 


en soldat du 57° rég 


-Emmannel-Pierre), an- 
insent d’nfanterie terri- 


torlale, classe 1893, mle 695, au recrulement 
de Cha] 1r-Saû 
Pour prendre rang du 11 mai 1939. 
CARRE tCliment-Alcide), ancien soldat du 
Ge régiment d’arttilérie, classe 1209, mile 2, 
1 sruterment d'Avesnes, 


30 décembre 1939 
ancien maréchal 


Pour prendre rang du 


HOIRAT (Engène-Fernand), 


des logis du ?te régiment d'artillerie, elasse 
4909, role 1616, au reerutemert de Montluçon. 

CHAPUT (Félix-Pierre), ancien soldat du 
162 régiment d'infanterie, classe 910, 


: DE 
Limoges, 


soldat du 
mie 664, 


tule 477, au recrutement de 
PI \SSARD (Albert-Flenri), ancien 

6 égiment d'artillerie, classe 1917 

au 1ccruleimnent d Montargi 

25 avril 1%40. 


Pour prendre rang &u 


 NINOT (Armand-René), ancien soldat dn 
“jment d'infanterie, classe 1991, mle 904, 
&#u ru toment d Neufchâteau 
Pour prendre rang du 11 juin 194. 


LABURELLI (Jacques), ancien caporal du 
giment d'infanterie, classe 1897, mle 568, 
“ ! uteiment d'Ajaceio. 


e y 
L ; 


ur prendre rang du 29 mars 1941 


GARON (Marcel-Joseph-Arthur), ancien sol- 


\1t du 17° régiment d'infanterie, Cngagé vo- 
tait 1914, classe 196, mle 597, an recrn- 
rt DE LL : 
| na 
Pour prendre rang du 12 août 1942. 


PUROUX (Jean), ancien soldat du 211 régi- 


L -#n 
t d’ir fa terie, classe 1907, mle 4176, au 
i teanet de ‘Tuilé 
- P« prendre rang du 28 août 194. 
OZET J« Marie), ancien soldat du 
taillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
», au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 17 décembre 1942. 
DUPRES (Emile-Henri-Louis), ancien sergent 
fourrier du 5° régiment de tirailleurs indi 
Les, classe 1914, mile 9578, au recrutement 
de Saint-Omer. 


Pour prendre rang du 9 février 1943. 


AGIER (Urbain-Fabien), anelen soldat du 
03e régiment d'infanterie, classe 1904, au re- 
crutement de Digne 

e rang 1 4 mars 1943. 


DECATOIRE (Achille), ancien soldat du 162e 
gument d'infanterie, classe 1911, mle 768, 
ui reerutement-de Cambrai. 





rang du 13 décembre 1943. 
QUEVIN (Céleste-Achille}, ancien soldat du 

16 régiment d'infanterie territoriale, classe 

1896, mle 35, au recrutement de Péronne. 


Pour prendre 


Pour prendre rang dun {4 septembre 1944. 

CASSAGNE (Jean, soldat du 2% ré- 
giment d'infanterie, 1900, mile 4210, au 
recrutement d'Agen. 


ancien 
classe 


Pour prendre rang du 18 mai 1945. 
DELAPORTE (Adbel-Célestin}, ancien soldat 
du 208 régiment d'infanterie, elasse 1916. 
mile 4353, au recrutement de Béthune. 
Pour prendre rang du fer juin 1945. 
MARZIOU (Albert), ancien soldat du 
137. régiment d'infanterie, classe 19H45, 
mile 212, au recrutement de Brest. 


Pour prendre rang du 26 juin 1%M5. 


ANTONA (Jean-André), soldat du 106° régi- 
ment d'infanterie, elasse 189%, mile 278, au 
recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 27 juin 1945. 
GAUVRIT (Eugène-Victor-Aimé), ancien 


dat au 93e régiment d'infanterie, classe 
mle 2, au recrntement de 


so!- 
1902, 
la Roche-sur-Yon. 
Pour prendre rang du 10 juiilet 1945. 
DENUIT (Eugène), ancien soldat au 160% ré- 
ciment d'infan'erie, classe 1MH4, mle 353%, au 
5 bureau de recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 27 juillel 1945. 
F £ j 


SENNEGON  (André-Paul-Gustave), ancien 
soldat du 125 régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 275, au recrutement de Fontenay-ie 


Comte 


Pour prendre rang du 11 octobre 1945 


TABARLET (Léon), ancien caporal au #58e ré- 
giment d’infanterie, classe 1913, mle 78, au 


recrutement de Pau. 


Pour prendre rang du 27 novembre 19% 

ge ge ‘Théophile-Victor}, ancien so“lat 
du 489 régiment d'infanterie, classe 1%10, mle 
1336, au recrutement de Saint-Malo. 

Pour prendre rang du 

CARRERE 


1945. 
ancien sol- 


27 novembre 
(Paul-Henri-Franeois}, 


dat du 153° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mie 5993, au % bureau de recrutement de 
Seine. 


Pour prendre rang du 1t déc 
ARCHIER (Paul-Auguste}, 
2e régiment de zouaves, 
au recrutement de 


mbre 19,45. 
ancien snidot du 
classe 1914, mle 1344, 
Privas. 

Pour prendre rang du 11 décembre 1945. 
PICHON (Alfred-Grorges), ancien sergent du 


f4i9 régiment d'infanterie, <classe 130, 
mle 117, au recrutement de Laval. 
Pour prendre rang du 16 janvier 1946. 
RAGON (Lucien-Charles), ancien soda, du 


37e régiment d'infanterie, classe 1910, mile 748, 
au recrutement de Troyes. 


Pour prendre rang du 17 


LOUASTRON (Marcel-Paul-Germain), ancien 
soldat du 4° régiment de zouaves, classe 1909, 
mle 4%%5, au 3 bureau de recrutement de la 
Seine. 


janvier 1946 


Pour prendre rang du 28 mars 4%6. 
BRUN Pierre), ancien soldat du &G° régi- 
ment d'infanterie, classe 1910, mle 4100, au 
recrutement de Montbrisson. 


Pour prendre rang du 2 avril 19%6. 


ARNAUDET (Célestin- Jules), ancien soldat 
du 208 régiment d'infanterie, chasse 1946, 
mle 408, au recrutement de Grenoble. 

Pour prendre rang du 2 avril 1M6. 

NORMAND æ- ène-Bénoni-Désiré), ancien 
soldat du 427% régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 4543,, au recrutement de Saint 
Omer. 
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Pour prendre rang du 2 avril 1916. 
VACHER (Char "4 ancien soldat du 29 ra. 
gime nt d’ infante " elasse 4913, mile 5144, 
au recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 16 avril 1916 
ROUSSEL !:Jules-Albert}, ancien saïdat dn 
123% régiment d'infanterie, classe 1915, : 
53170, au recrutèment de Rouen. 





Pour prendre rang du 23 avril 1916 


STEINER (Ado'phe), ancien sergent du #e r€ 























giment élranger d'infanterie, elasse 1946, 
E. V. 1920, mile 2:00, au recrut ement de Chan 
bérv. 
Po ur prendre rang du 21 mar 1916. L 
SUIGN ARD (Auguste-Marie)}, ane.cn caporil 
du 6e régiment d” infanter: e, classe 441. 


mle 41:45 au recrutement de Quimper. 


Pour premlre rang du 2%4 mai 196. 


PICHE (Jules-Finile-Philomon), an jen «0} 
dat du 3° régiment d'infanterie, clasce 191: 
mile 426, 


aû recrutement de Nice 
Pour prendre rang du 13 ju n 1946 
PETILLON (René-Bertrand}), ancien maîtra 
hs 
pointeur du 1er groupe d'artillerie de cam 
payne, classe 1914, mic 4193, au recrutemer? 
de Quimper. 


Pour prendre rang du 22 juillet 19%6. 
JOLIVET fFélix), ancien soldat du 2% ré 
giment d'infanterie, classe #98, mile 2466 
an recrutement de Nice. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1916. 
VANDERSTRAETEN  tjules-Victor), ancien 
soldat du 93e régiment d'infanterie, €elase: 
1915, mle 23649, au recru‘ement de Lille 
Pour prendre rang du 2% Juillet 1946. 
DELHOMMEAU (Auguste-Louis), ancien so! 


dat du Le rég ment d'infanterie, clasce 1909 ‘ 
mile 1290, au recrutement de Nantes, ! 
Pour prendre rang du 20 août 1946 4 
AUBERT (antoine), ancien soldat du 9% ré- t- 
giment de hussards, elasce 1907, m'r 1782, an ÿ 
recrutement d’Aurillae. 2 
î 
Pour prendre rang du 20 août 496. 3 
. À 
GUINCHARD (Matius-Louis-René),  ancier # 
soldat du 23 régi iment d'infanter: e, elass F0 
1913, mle 779, au recrutement de Besançon É 
ee 
Pour prenure rang du 20 août 196. #: 
VITAL (Elie-Jean-Marie-Alhonse}, ancit 
soldat du 6° régiment d'infanterie, elasse 4904 
mie 928, au recrutement de Reïley. 
Pour prendre rang du 6 septembre 1946. 





BEUZON (Georges-albert-Louis), ancien 50 
dat du 4% bataillon de chasseurs à ped 
classe 1907, mle 744, au recrutement de Dijo! 


Pour prendre rang du € 

FAUCHIER (Gabriel), ancien 
22 régiment d'infanterie, classe 
au recrutement de Bergerac. 


septembre 1946. 
0: Id: it au 
1903, mle 2? 


Pour prendre rang du 6 septembre 1946. 

GOBILLARD (Maurice-Gilbert}, ancien ser- 
gent-major de la 6° section de chemin de fer 
«le campagne, classe 1913, m'e 474, au recrl 
tement de Reims. 


Pour prendre rang du 6 septembre 1946. 


PICHON ‘Louis-Maurice), ancien caporal 
{te régiment d'infanterie, classe  1%4 


mle 333, au reerutement de Rouen. 


Pour prendre rang du 31 octobre 1946. 


BRUNOT (Amédée-Louis), ancien soldat du 
9e régiment de tirailleurs indigènes, classe 
1916, mle 190, au 6 bureau de recrutement 
de Ja Seine. 


Pour prendre rang du 34 octobre 194C. 


DELPORTO (Jean-François) ancien marécha! 
des logis du 232 régiment d'artillerie, clas 
19147, mle 1074, au recrutement d'Ajaccio, 





de cam 
“otemer? 


| 1946. 


t 1916. 
},, ancien 
le, €Claset 


Lille. 

t 1946. 
ncien so! 
lasse 1909 
es. 

1946 

du 9% ré- 


1782, an 


1946. 

Ve anciet 

re, elass 
Besançon 


196. 


}, ancit 


lasse 4901 


re 1946. 

ancien s0!- 
ss à ped 
t de Dijo! 


re 41946. 
soldat du 


03, mle 2 


bre 1946. 
incien 
min de fer 
au recTtru- 


ger- 


LA 


bre 1946. 


caporal du 


ass 4194 


1. 


re 1946. 


, soldat du 
classe 
ecrutement 


nes, 


re 194C. 

n marécha! 
lerie, clas 
l'Ajaccio. 


RTE EE 
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71 novembre 1946. 


Pour prendre rang du 2? 


DAUNIS (Paul), ancien soldat du 2% régi- 
ment du génie, classe 1916, mle S19, au re- 
cratement de Nimes, 


pour prendre rang du 27 novembre 1946. 

MOGLIONT (Jérôme), ant 
ciment d'artillerie, class 
recrutement d'Ajaccio, 

Pour prendre rang du 4 décembre 1916. 

VASSEUR (Alfred-Arthur}, ancien soldat du 
{18e régiment d'artillerie, classe 493%, mile 621, 
au recrutement de Coulommiers, 


ien soldat du 1er ré- 
SU1S, mile $S74, au 


Pou:, prendre rang du 15 janvier 1947. 
GRELLETY 
coldat du 94e 
4912, mile 


(Gabriel-Etienne-Justüin), 
régiment d'infanterie, 
1285, au recrutement de Riom. 


ancien 


classe 


Pour prendre rang du 13 janvier 1947. 
LAPERROUZE (Francois), ancien soldat âu 
Ge escadron du train, classe 1918, mile 508$, au 
recrutement de Bourg. 


Pour prendre rang du 13 janvier 1947. 

MOURIER (Pétrus), ancien soldat du 122%e ré- 
giment d'infanterie, classe 1945, mle 2019, au 
recruteiment du Puy. 

Pour prendre rang du 15 janvier 1947. 

POYE (Alexandre), ancien soldat du 25 ré- 
g'ment d'infanterie, classe 1912. 

Pour prendre rang du 13 janvier 1947. 
PULICANI (Jean-Baptiste), ancien soldat du 
45e régiment d'infanterie, ciasse 4915, mile 
4980, au recrutement de Marseille. 

Pour prendre rang du G juin 1947. 

FORESTIER 
soldat du 3e 
classe 1945, 
necy. 


ancien 
coloniale, 
recrutement d’An- 


(Louis-Maurice-Florian), 
régiment d'artillerie 
mie 499, au 


Pour prendre raug du 6 juin 4917. 
HENNEQUIN  {Jean-Mathieu-Clément}, an- 
cien maréchal des logis du Se régiment d'ar- 
{üilerie lourde, classe 1919, mile 1860, au re- 
crutement de Lyon-Central, 
-— 06 +- 








Décret du 22 octobre 1947 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (à titre posthume). 





Par décret en dale du 2? octobre 1947 reniu 
sur lg proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, le 
conseil de l’ordre entendu, est nommée che- 
valier de la Légion d'honneur, à titre pos- 
thurme : 

LE ROUX (Yvonne), chargée de 


2 classe. 


mission de 





D D D 


Décret du 22 octohre 1917 coriérant 
la médaille militaire à titre posthume. 





Par décret en date du 22 octobre 1947 rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, le 
cseil de l’ordre entendu, la médaille mili- 
taire a été conférée, à titre posthume, aux 
Militaires dont les noms suiveut: 


Te régiment d'infanterie. 


CABEAU  (Raymond-Louis-Laurent), soldat, 
classe 1929, mle 2286, au {r bureau de recru- 
tement de la Seine. 


19% régiment d'infanterie. 


BOURVEAU  (Yves-Jean-Jacques), soldat, 
classe 19%, mle 3, au recrutement de Quim- 
per. 

LE GOFF {Raymond-Pierre), soldat, classe 
19%, mble 1579, au recrutement de Guingamp. 
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LOYER (Jean-Louis ldat, class 1928, 1 
inle 1624, au recrutement de Guingan A, é 
MERCIER Eug Ji Baptiste), soldat DER 198 
classe 19232, mle 1 i recrutement d ue : Re ts , 
Saint-Brieu | tdi 
9 rég t L , 
SOUTIER  (GJean-Marie-Franco caporet. | , "122 230D RS dt. 
chef, class 1957 727 au : 
d’Aurilla 
[1 L LA { 
| regaur [ trjanten | DUPUX S sd 7, 
mle 867 \Moul 
COMPAGNON iond), soldat, classe 19 ee Res : ' 
mle 237367, au recrutement de Bétl |, TOURAILL M Ra 
| d de 1re i Cia Il | 
| Cruleirn de G t 
f / fn t | ; 
ret n ll ani l s : à . 
; ! BEZON Lucien-Eugi ém dat, 
CADET (Eugène-Félix-Emile), caporal-chet, | Classe 1951, mie Hiss, au C1 
classe 19957, dual 1233, au recrutement de { Guéret. 
Saint-Omer. FAURE I nord Ida cl {ox 
mile 3%, au recrutement de Cahors. 
“sc régiment d'infanterie. FAURIAUX (Ixmcien sodat, cla 1951, 
mie 998, au recrutement de Guéret. 
ARDOISE (Gustave), soldat, s classe 2929, GRAND  (Claudi soldat. clas jou 
mle 1270 au recrutement de Cambrai. mle 2799, au recrutement de Moulins, 
CAMPO-SAYO Marcel), soldat, classe 1955, | MERGNAG (Jean-Léon). soldat, classe 1929, 
mile 2791 au recrulement de Bordeaux, mile 1688, au recrutement d’Aurillac 
k ; ! À PATALANO (Franco soldat, classe 19%, 
Ge régiment d'infanterie. mile 1331, au recrutement de Montpell'er 
PERROT (Jules-Alcide-Léon), soldat, classe 


1932, mile 2106, au recrutement de Besançon. 


62e régüment d'infanterie. 


CAILTON 
soldat, classe 


de la 


(Fernand-Jean-Claude-Gabriel, 
1935, mile $i55, au recrutement 
ioche-sur-Yon. 


Go régiment d'infanterie. 
PUAUD 


ral, classe 
la Rochc- 


Dierre-Hubert-Louis-Marie), 
193%, mile 654 au 
sur-Yon 


capo 
recrutement de 


67° régiment d'infanterie. 


DURAND {Gurx-Ernest)}, soldat de {re classe, 
classe 195, mile 286 au recrutement de Laon. 
Ti régiment d'infanterie. 

FOSSEY (Gustave-Albert-Alphons( soldat, 


classe 1992, mic 
Saint-Lô. 


195, au recrutement de 


S0e régiment d'infanterie. 


LETOURNEUR (René-Eugène-Finilien), sol- 
dat, classe 1933, mle 3229, au recrutement de 
la Seine (6° bureau). 


92e régiment d'infanterie. 


DAUGE (Paul-André), soldat de {re classe, 
classe 1954, mule 1498 au recrulement de Cler- 
mont-lFerrand. 





93e régiment d'infanterie. 


BERTHIAUD {Paul), soldat, classe 195%, 
461 au recrutement de Bourg 


mie 


98e régiment d'infanterie. 


HOSPITAL (Pierre), 


2745 au recrutement de 


soldat, classe 1930, mile 
Moulins. 
10% régiment d'infanterie. 

AVE (Marcel), soldat de re classe, classe 
19%, mle 1857, au recrutement de Versailles. 


405e régiment d'infanterie. 


BOUBOUNET (Raymond-Jean-Lucien), sokat, 
class 4952, mle 1378, au recrutement d’Auril- 
lac. 

CAILLAUD (Einile), soœdat, classe 4959, 
mile 248 au recrutement de Châteauroux. 

















12% régiment d'infante 
BIDORA (Jean), sergen hef, cla 1929, 
mile 118, au re crher * Libour 
116 regaiment d'infantere de forte CET 
MURET (Henri-Odilot soldat, cla 1958, 
mile 2759, au recrutement de la Seine (ï° bu 
reau). 
Line régunent d'infanter 
BOUILLAND Armand - Charles soldat, 
classe 195, ml 1111 i I lo 
Bourg 
fé regunent inja ile 
BRAY (KRobet{l\ caporal, class 1920, 
mie 2275, au recrutement d’'Ork 
165 régiment d'infanterie 
GRANDIJON éGilbert-Ju'ii la ds 
{re classe, classe 1929, mile 1595, a ecrute- 
ment de Chälon \fa 


165 régiment d'infanterie, 


MARCON Picrre-Aucs e), sergent-che?, 
class 1952, mi 221. l du 
P IV, 

174 régiment d'infanterie de forte e 

DABOVILLE (Roger-Emile). “du! classe 
1934, mic 4927, au recrutement de da cine, 
2 bu’'cau. 

21e régiment d'infanterie. 
CADOR (Albert-Maurict soldat, cla 199 


mle 2446, au recrulement du Mans 
MALGA Pierre-Jean-Marie), 


soldat, classe 
1926, mile 1577, au re 


roulement de Versaill 


215 régünent d'infanterie. 


CLECI (Jean-Maric}, dat class A 


mile 2%, au recrutement de Bre 


20° régin ent d'infanterie. 
Lucien), soldat.classe 1938, mle 4977, 
au recrutement de la Seine (2e bureau). 


= l 


&0ï régiment de pionniers 
FRAYSSE 
classe 14926, 
rillac. 
CHEVALEYRE ‘Elienne-J#on-Maurice), sol- 
dat, classe 1926, mle 1%}, au recrutement da 
Clermont-Ferrand, 


(Auguste-Toger-Arthui 


ÿ caporal, 
inle 1766, au 


recrulernent d'Au- 
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PETELET (Antoine), 


soldat, classe 


19%6, y » 


mle 1078, au recrutement d'Aurillac. 4e régunent de dragons portés. 
? de an). solds “lasse 4997 ile ON rET pi . F 
QT metre Pt Pmaepentr . _ PURICELLI (Pierre), cavalier de 4e classe, 
4132, au recrutement di léermont-Ferrand. classe 1926, mle 4606, au recrutement de Ver- | 
r à : À | sailles. | 
107° régiment de pionniers. | | 


_ 


1e régiment de dragons portés. 
[OA ’ 


mie « 


DUFFRECI 


(Urbaïin-Jean-Maric), soldat, 
classe 1991, } 


556, au recrutement d’Auch. 


FONTANEL (Giovanni), cavalier, classe 1939, 
mle 769%, au recrutement de Montauban, 


n219 régiment de pionniers. | 
in à F 10° régiment de cuirassiers. 
DESPALLES (François), caporal, classe 1926, 
mile 1097 R, au recrutement de Moulins. CAPDEVIOL (Marceau-Ferdinand), maréchaï 
MICHARD (Jean), soldat, classe 1923, mle | des logis, classe 1929, mle 960, au recrutement 
4971, au ‘rutement de Moulins de Valence. 
133e régiment de pionniers. 4e groupe de reconnaissance divisionnaire 
GIRARD Uean-Luciens-Georges-Marie), sol- BOUCHEZ (Marcel-Eugène-Arsène), maréchal 





dat de 1re classe, classe 1923, role 1017, au re- | des logis chef, classe 1932, mle 1515, au recru- 
crutement de la Roche-sur-Yon. tement de Besançon. 
TORCHIN (Lucien), cavalier de {re classe, 
142e régiment de monniers. classe 1935, mle 89, au recrutement de Di- 
| jon. 
MADELMONT ‘François, soldat de fre classe, REGNAULT (Claude-Henri), cavalier, classe 


classe 1921, mile 22 recrutement de Tulle. 
MARCHAND (Jean), soldat, classe 1929, 
lule 9305, au recrutement de Moulins. 


S, au rt 


193, mle 1570, au recrutement de Mâcon. 


Ge groupe de reconnaissance divisionnaire 





VERGNIAUD (Antonin-Joseph), soldat, classe d'infanterie. 
4925, mle 1038, au recrutement de Clermont- 
Ferrand " GILKERT  (Marcel-Emile), cavalier, classe | 
1927, mle 9325, au recrutement de Mézières. 
144 re tent pionniers. | 
CAMUS (Fernand-Louis), soldat, classe 1926, 25e groupe de reconnaissance divisionnaire 


mile 52+, au recrutement de Tours. d'infanterie. 
IAISSANT (Louis), cavalier, classe 1931, 
mle 5613, au recrutement de la Seine, 2° bu- 


reau. 


ment de pionniers. 


CLAIRAN Francois-Louis-Marie),  caporal, 


ES 


classe 1925, mle 61?, au recrutement de Guin- ac porn : 
= 36° groupe de reconnaissance divisionnaire 
gamp. ‘ + - 
d'infanterie. 
at! jiment dé pionnuers. 
sy né a , F LE ROY (Victor-Louis-Désiré), soldat, classe 
LARZUL (Jean-Marie), soldat, classe 192%, ! 1929, mle 356, au recrutement de Caen. 
mile 215$, au recrutement de Quimper. 
k 87e groupe de reconnaissance divisionnaire. 
613° régiment de pionniers. 
ie . si | on PRADEILLES (Cosma-Paul), cavalier, classe 
RENARDIAS (Alexis), soldat, classe 1929, | 4995, mle 651, au recrutement de Mende. 
mle 451 R, au recrutement de Clermont-Fer- 
sand. | be escadron du train. 
Gi4e régünent de pionniers. _ 
GRIGNON (Emile -Georges - Gaston), soldat, 


BARTHOMEUF YJoseph-Albert), soldat, classe | classe 1921, mile 3819, au recrutement de la 


4927, mile 150, au recrutement du Puy. | Seine, 14 bureau. 
32e régiment de travailleurs. Ge escadron du train. 
ATTANE (Robert-Louis), sokat, classe 1922, | DEMARQUE (PRoger-Emile-Arthur), brigadier, 


classe 1927, mle 1323, au recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne. 


mile 174, au recrutement d'Evreux. 


Centre d'infanterie divisionnaire 15-4/4° R, L 
7e escadron du train. 

FRANCOIS (Jean-Charles), caporal, classe 
1928, mle 2880, au recrutement de la Seine, 


ge subdivision, 


AUREL (Julien-Justin-Pierre}, soldat, classe 
198, mle 11458, au recrutement d’Albi. 

POIRCUITTE  (Albert-Louis), soldat, classe 
4927, mie 941, au recrutement. de Melun. 

SALOMON (Pierre-Joseph}, soldat, classe 1925, 
mile 1892, au recrutement de Belfort. 


Dépôt d'infanterie n° 21. 
CORRE (Joseph-Jules-François), soldat, classe 
4933, mle 876, au recrutement du Havre, 
Je escadron du train. 


LESTER (Pierre-Gaston), soldat, classe 1923, 
mle 131, au recrutement de Limoges, 


10e bataillon de chasseurs à pied. 


CRANCE 
mile 2746, 
veau. 


(René-Paul), soldat, classe 1938, 
au recrutement de la Seine, 4e bu- 


48e escadron du train. 


JUNCA (Charles-Bernard), soldat, classe 1923, 
mile 175 b, au recrutement de Pau. 


20° bataillon de chars de combat. 


LEGILE (Landry-Jean-Laurent), sergent-chef, 
classe 4933, mle 1794, au recrutement de Cha- 


lons-sur-Marne. 93e escadron du train. 


CAHOUR (Emil2-Charles), soldat, classe 1923, 


39 bataillon dé chars de combat. mile 1403, au recrutement d’Angers. 


CALVE’ André-Marcel), chasseur de 2e VILLENEUVE (Maurice), classe 41936, mle 
4 SE. 1936, mle 2, au recrutement de | 4217, au recrutement de Versailles. 
Foix. À 


94e escadron du train. 


CAMBIEN (Léonard), brigadier, classe 1920, 
mle Im 393, au r2crutement de la Seine, 2 
bureau. 


% régiment de chasseurs à cheral. 


BARA (Jean-Paul-Nicolas), cavalier, classe 
4933, mile 988, au recrutement de Mézières. 








153e compagnie du train auto. 


CAILLAUD (Félix-Edenne), soldat, clases 
1930, mle 1252, au recrutement de Guéret, 


5e 7 éginent d'artillerie. 


ROLLAND (Maurice-Victor), maître-pointeur, 
classe 1932/2, mile 1512, au recrut>ment 
Chaumont. 

DURAND (Joseph), canonnier, 
mle 149, au recrutement de Laval. 


classe 192: 


28e régiment d'artillerie. 





PEYROT (Henri-Célestin), canonnier, clacca 
1938, mle 401, au recrutment de Guéret. 


TOUSSAINT  (liubert-Pierre), canonnier, 
class: 1934, mile 1466, au recrutement de 
Chaumont. 


53e régünent d'artillerie. 


CABANE (Jean-Baptiste - Marius), solda!, 
classe 1929, mle 1752, au recrutement du Pur: 


nas Me 


11e régiment d'artilierie., 18 batterie. 


CAPLAIN (Gaston-Jules-Eugène-Charles), 50:- 
dat, classe 1935, mle 890, au recrutement de 
Caen. 


+34 


188 régiment d'artillerie. 


STECK (Rog?r), maréghal des logis chef, 
classe 1929, mile 1237, au recrutement de Chau- 
mont. 

GODARD (Emile-Julien-Prudent), canonnier 
classe 1939, mle 497, au recrut2ment de Chi 
lons-sur-Marne. 


204e régiment d'artillerie. 
JEANSON (H2nri-Léon), canonnier, classe 
1938, mie 575, au recrutement de Chaumont 
205 régiment d'artillerie. 


HOFF (Ernest), canonnier de 4re classe, mile 
1103, au recrutement de Mulhouse. 

MAGNY (Marius-Eugène), canonnier de 1re 
classe, ciass2 1923, mle 500 au recrutement de 
Mézières. 


40e régiment d'artillerie de D. C. A. b. 
CALMELS (Paul), maréchal des logis, classe 
1937, mle 595, au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 
406e régiment de D.'C. À. 


KINOO (Henri), soldat, classe 4934, mie 28%, 
au recrutement d2 Cambrai. 
















5e régiment du génie. 


CALMETTES (Abel), soldat de Are classe, 
classe 1922, mle LM 68, au recrutement d'Agen. 


10° régiment du génie. 


BANY (Jean - Marie - Albert), caporal-chef, 
classe 1923, mle 1824, au recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, 

MICHALLET (Lucien), sapeur, classe 19%, 
mle 1124, au recrutement de Lyon. 

NOEL (Paul-Marie), sapeur, classe 1927, mile 
LM 547, au recrutement de Dijon. 

SCHEBACIIER (Marcel), sapeur, classe 1925, 
mile 49%, au recrutement de Colmar. 

CORIOT (Pierre-Jean-Félix), sapeur, classe 
1932, mle 86%, au recrutement de Chaumont. 


43* bataillon du génie. 

LARHER (Roger-Louis-Désiré), sapeur, classe 
1933, mle 2843, au recrutement de la Seine, 
4er bureau. 

2* compagnie divisionnaire du génie 5. 


HERLENT (Amédé-Jules), sergent, classé 





1923, mle 72, au recrutement de Lille. 








y 1947 
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QG c{ 


rclion de Ccomimis ouvriers militaires 
d'administration. 


CUISY 


mile 69, 


(Emile-Léon), caporal, classe 
au recrutement de Melun. 
CHEVAUT (Julien), soldat, classe 
LM 373, au recrutement de Dijon. 
MESSAGER (Brice), soldat, classe 4917, mike 
1765, au recrutement de Troyes. 


1925, 


1920, mle 


43 section de commis ouvriers militaires 
d'administration. 


BRUN (Marcel), soldat, classe 1925, mle 2070, 
au recrutement de Moulins. 

VAL (Julien-léon), soldat, classe 1917, 
rale 384, au recrutement de Tulle, 


° régiment d'infanterie coloniale. 
CAUDMONT (Emile-Jean-Baptiste-Pierre), sol- 


dat, classe 4932, mle 41414, au recrutement 
de Cambrai. 


43% régiment d'infanterie coloniale. 


GAUDRO:T (Arthur-Joseph), soldat, classe 
4923, mie 2005, au recrutement de Blois. 


482 régiment de pionniers coloniaux. 


GISCARD (Henri), caporal, classe 14922, mle 
482, au récrutement de Toulouse. 


21% régiment d'artillerie coloniale. 


RENON (Léopold-Jean), eanonnier, 


classe 
1920, mile 344, au recrutement d'Agen. 





++ 


Décret du 22 octobre 1947 portant intégration 
dans l’armée active d'officiers de réserve 
(armée de terre) provenant des F. F, 4, 
F, F. L., A. F, N. Extrême-Orient. 





Par décret en date du 22 octobre 1947, sont 
admis dans l’armée active les officiers de 
réserve dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 40 juin 4947.) 
M. Favergeat (Guy). 


Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4% juin 41946.) 
M. Armynot du Chatelet (Jacques). 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 


MM. Rosselle (Robert). 
Owlinot (Georges). Piron (Jean). 
Angeli (Georges). Cazeaux (Laurent), 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 


MM. Vigoureux (Marcel), 
Le Hennin (Pierre). | Nicoli (Jacques). 
Robert de Beauchamp | Keller (Girard). 

(Louis-Marie), Kiveliowitch-Leconte 
Boulanger (Marcel). (Henri). 
Mercier (Guy Boupeville (Jacques). 
Poilvet (Jean), Lart (Jean). 
Bianchi (Paul). Potard (Guy). 
laponaud (Marc). Rozier (Paul-Henri). 
Cledic (Marcel). Beauquier (Albert). 
Fievet (René). Legrand (Koland), 
\llain (Georges). Ricaud (Bernard), 
lautard (Léon), 











Arme blindée et cavalerie, 


Avec le grade NEA 
(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
M. Boutot André). 
Artillerie, 
Avec le 9 | L 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
MM. 
Poudou (Pierre-Ca- Pépin (Michel-Pieri 
mille). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 


MM. | Legeais (Jean-Joseph). 
Chollet (Pierre-Pau). | Grivot (Robert-Alfred). 
Niney (Pierre). | Serra (Georges-Jean). 


Träin 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
M. Mangin (Marcel). 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 40 juin 4947.) 
MM. 

Du Tertre-Delmarcq 
(Hubert.). 


Lenoir (Ienri). 





Génie. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 


MM. 
Veyeaux (André- 


| ruoie (Pierre-René). 
Georges). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
MM. Beynier (Roger). 
Perot (Antonin). Rassier (Robert-Aimé). 





Transmissions. 


Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 40 juin 1947.) 
M. Ege (Louis). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 


MM. 
Billard (Albert-Roger}).| Velasco (Pierre). 
Clause (Robert-Pierre).|Kavre (Paul). 
Kervarec (Charles-Lau- 
rent), | 


TROUPES  COLONTALES 


Infanterie, 
Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 410 juin 1947.) 
M. Larassine (Adrien).1 M. Pellerin (André), 
Avec le 


grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. Pommiès (Philippe). 
(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
MM. 
Bouteiller (Robert). 
Mombereau (Edouard). 
Le Mas:on (Hervé). 
Baches (Alexandre). 


Poirier (André). 
tocher (Roger), 
Baumeister (René), 
Brulon (Marc), 











(Pour prendre rang du 10 juin 1947. 


1 M. Moineaux (llenri). 


Avec le grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 jun 1947.) 
MM. | 
Doreau (Piert | Beaussac (And 
Gelto (Raymond). | boyer (Jacques 


Service des matérie's et bâtiments coloniaux, 


Avec le grade de capitaine. 


L 


(Pour prendre rang du 46 juin 1947.) 
M. Couvreur (Jean). 


Avec le lieutenant. 
(Pour prendre rang du 410 juin 


M. Giuglaris (Louis). 


grade de 


1947.) 


Avec le grade de sous-beutenant. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
M. Mencarelli (Albert). 


Officiers d'administration 
du service de santé colénial, 


Avec le grade de licutenant d'administration. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1947.) 
M. Courseaux (Jean). 


Chancellerie coloniale. 


Avec le grade de capitaine. 


go du 


(Pour prendre ra! 


M. Rullier (Paul). 


10 juim 1947.) 


ectificaif 
Tome IV, page 7 
ciel : 


au décret du 20 juillet 191, 
non publié au Joumal offr 
RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au ilieu de: 
RÉSENVE 
Adjoint administratif des corps de troupe. 
Au grade de sous-reutcnant. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1945.) 
M. Maquis (Emile), 
Lire : 
ACTIVE 
Adjoint administratif des corps de troupe. 
Au grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 4er juin 1945.) 





M. Maquis (Emile), 
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Reclifcatif aux décrets des 48 janvier 4947 
et 2% juin 1947 (Journal officiel des 20 jan- 
wer ei 29 juin 1%): 
: ACTINE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Avec le grade de sous-licutenant 

(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 

Au 1 de: M. Dauziat {‘FEdmond-Ifervé) ,, 

Lire M. Dauzat (Edmond-Hervé) » 

Rectiticalif au décret du j9:17 (Jour. 
bai officiel du 4 mi 101 

* 
TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 
À le orad l4 pit e 
} | dre ’ je A 
A de À \: 
[. Alala !A » 

I M. A \ 

Y} | [ dl { { 194 Jour 
mal officiel 4 l'J 

Act i 
FROLPES METROPOLITAINES 
Infanierie. 
{u ; / 1, n , + 
A 1 dt 
« !] prendre ralig { 1° 44.) 
« M. 71 0 (Jean) », 
L 
‘ [A l { { e ; 
« M (| oO (Jet 
l« 1 y ( } ! 17 
Au lieu d M. M Jacque 
Lir M, M: l \ | », 
{u grade de sous-lieutenant. 
Pour prendre rang du 40 juin 947. 

Au 1 GC: « MM. de Lannurien (Michel), 
Briscrat (Roger), Chegorge (Adrien), Henge 
Renc-Pierre), Delroy ‘140 

l MM. Barazer de 1 \urion Michel, 
] chat Ro ." CR )\rU4 A { : lepge 
| é-Gec h I 

} ' ! a 

LA 11 { Il-dC4tiY1 } up} cession 
Û € 1 L'1 ement de | auxquels 
; ppliquer le premier alinéa de l’ar- 
{ de Ja 161 du 19 mai 14894 sont main- 
tenus « elte position 4 application des 
di} ons de l'arlicle 12 de Ja loi no 46-607 
‘ ) foi 

( port iCun rap- 


pol 4 e, 
———— —_ DO 





Décret du 22 octobre 1947 





portant promotion (armée de terre). 
Pa { 1 daté 22 octobre est 
‘ la iotion à crade de sous-lieu- 
ant 4 ljudant-chef Chambert (André- 
] da rme des transmis- 
sol lécret du 30 septembre 4947. 


ES ] nu à titre d 
A IV} 
[1 PES METROPOLITAINES 
Transmissions 
P« rang 1 17.) 
il le eule il 
M. l' lant-chef t-Joseph- 


Enil $ 
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Décret du 22 octonure 1947 portant nominations 
dans l'armée de terre, 





Par décret en date du 22 octobre 1917, sont 
nommés au grade de sous-ieutenant à titre 
temporaire, pour prendre rang du {4e octobre 
1947, les élèves officiers algériens -et tunisiens 





dont les noms suivent, qui ont satisfait aux 
examens de sortie du peloton spécial de 


| 
| l'école de Cherchell {5e pr 
| de Bou Saäda): 


notion de l’ex-école 


| TROLPES MEFROPOLITAINES 
| Arme blindée et cavalerie. 

1 

| RÉSERVI 


| Chabou Moulay 
|  Boutella Rabah. 
| Bouchenafa Menad. 
|  Mekki Daouwd. 

Abdallah. 


+ 0 2 


Boudouani 





Décret du 22 octobre 1947 portant dégagement 
des cadres d'un officier général (armée de 
terre). 





Le Président la Républi 

Sur la proposilion du 
des ministres et du ministre de la guerre, 

Vu la Constitution de ja République fran- 
çaise en date du 27 octobre 1946; 

Vu Ja joi n° 46-607 du 5 avril 1916 (Titre IT. 

Dispositions relatives au dégagement des 

cadres) ; 
Vu l’article 14 de la loi no 47-16S0 du 3 sep- 
tembre 1917 relalive aux conditions de déga- 
gement des cadres magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


préSident du conseil 


de 


Décrète : 
art. der. _— L'officiel En ral désigné 
us est dégagé des cadres, sur sa demande, 
par application des dispositions de l'article 5 
äc Ja Joi n° 46-607, du 5 avril 4916, à compter 


} 


ci-des- 


du 90 décembre 1947. 
Etat-major des troupes coloniales. 
M. le général de origade Casseville (Henri- 
Frédéric-Paul), — Cabinet militaire (1). 


Art. 2, — M, le général de brigade Casse- 
ville est } 5, sans emploi, dans la 2e 
tion du cu le l'état-major général des trou- 
pes coloni à compter du % décembre 
1947. 

Art. 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la guerre sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cutfon du présent décret, qui sera publié au 


sec- 


Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
VINCENT AURIOL,. 
Président de la République: 
lent du conseil des ministres, 
RAMADIER. 
Le ministre 
PAUL 


Par le 
Le prési 
l'ALL 

de la guerre, 


COSTE-FLORET, 


(4) Autorité charg 


+ & &- 


6e de nolifi 


r Ja décision. 





Décret du 22 octobre 1947 portant dégagement 
des cadres d’un officier général (armée de 
terre). 


Kit ii 


Pré: t de la République, 
la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 
Vu la Constitution de la République fran- 
çaise en date du 27 octobre 1916: 
Vu la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 (Titre II. 
— Dispositions relatives au dégagement des 
CuuiCS 


Lé € ncei! 


sur 








des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — L'officier général désigné 
cous est dégagi cadres, sur sa demande 
par application des dispositions de l'article 
de Ja Joi n° 46-607, dun % avril 1946, à compter 
du {+ novembre 1947. 





des 


Etat-mncejor général de l’armée. 


M. Je géncral de brigade Guillebaud 
ges-Jean), — Cabinet mihtaire ({). 

Art. 2. — M. le général de brigade Guille- 
baud est placé, sans emploi, dans la 2e se 
tion du cadre de l'état-major général de l’ar 
mée à compter du 47 novembre 1947. 

Art. 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la guerre sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cul'on du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président la République : 
Le présulent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le 


de 


ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 





(4) Autorité chargée de notifier Je décret. 
PE 7 
<- 





Décret du 22 octobre 1947 portant annujation 
des dispositions d’un précédent décret por- 
tant intégration dans l'ärmée active d’un 
officier des Forces françaises de l’intérieur. 





Par décret en date du 22 octobre 41947, est 
annulé, en ce qui concerne M. Vergnes {Henri- 
Lucien), le décret du 10 octobre 1916, qui 
a rectifié et modifié plusieurs décrets por 
tant intégration dans l’armée active d'officiers 
des Forces françaises de l'intérieur, 


à D 


> 








Décret du 22 octobre 1947 portant radiation 
des cadres d'officiers de réserve du service 
de Santé. 





Par décret en date du 22 octobre 1947, les 
officiers de réserve du service de santé dont 
les noms suivent, sont rayés des caüres sur 
leur demande à la date du p'ésent décret: 

JL. — MÉDECINE 
Médecins lieutenants: 

Chapuy (Albert). 

Delezenne (Louis-Henri). 

IL — PHARMACIENS 
Pharmacien lieutenant, 


Godet (Jean-Alphonse), 





PP vr 
D #4 


Décret du 22 octobre 1847 portant rectifications 
de décrets ôu actes réglementaires ayant 
prononcé les nominations et promotions 
dans les réserves de l’armée de terre (ser- 
vice de santé). 





. Par décret en date du 22 octobre 1947, les 
décrets ou actes réglementaires ci-après pol 


tant nominations et promotions dans les 
cadres de réserve du service de santé sont 


rectifiés ainsi qu'il suit: 
Ordre no ?5 du 25 août 1940. 
Au grade de médecin lieutenant. 
Au lieu de: « Lemanissier (André), ». 


Lire: « Lemanissier {André-François-Victor) 
dit Asquins: (Patrice) ». 





DITS SRE 
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1 « ; ic CÉRTR TE 
1-04 nn 
mande & 7 = 
- 4 o É st 
rticle Ordre n° 42 du 31 janvier 1941. Décret n° 1228 du 3 juin 2943. | Décret du 7 mai 1945: 
oimpter Au yrade de médecin lieutenant-Coloncl à T.T Au grad capitaine à tütr i e 
{ pou ‘ LI ‘ Le < Y stat La . tt ‘. LPRLL ER 
Au licu de: « de Cailly (Georges) », , \ r p 
Lire: « Hélie (Georges), dit de Caily », Au !icu ni . | sé 
- Lire: « Zivy (1 i 
à au grade de médecin capitaine à T. T. Pierre lu 4 \ 
it \ y 
' “ “ 
iuille- Au licu de: « Bristol (Henri) ; - ; Lire: « } A \à » 
Sulll j< ee : ra es Dr UE qu mé ait Br > Ordre n° 58 P du 30 juin 1943 | (Ja 
de sex llenri x RARPARRESE #4 Me - ’ du geénérai Giraud. | 
> l'a enri) ». | 
‘ : | 
les mi- Ordre n° 58 du 13 mars 1911, \ , 
Lu. Au iieu de: « Dargassies (Marcel-Juies) », ni 
e l’exé- Au grade de médecin capitaine à T.T. Lire: « Darga [R 
blié au 3 ! j : En L 
e ue C1 1: « 4 CITY (Ja 2 4 : 
De j Au lieu de: « Jiberry (Jean) : Ortre n° 55 P du 4 octobre 1913 
* è Lirc: « Quéméré (Jean-René), dit Jiberry è 
el er ; du general Giraud. Au grade us-Leul ( ti 
ñ { 
tIOL, ñ . AU grade de médecin commandant | À I 1" ; n Y 
Décision du 29 août 191. | 1 R nd: ‘dit Mon 
Au lieu de: « Llaras (Henry-Louis) », | 7 | | 
. ira - . ins { nrv © n° : ï 
Au grade de médecin capitaine Lire: « Liaras (Hlenry-Louis) » | 
nv nm 1 Lu “ \eE 
à titre temporaire. | Décret du 26 mai 1965. 
1 
querre k Décret du 28 octohre 1943. | Se PR ; ‘ 
ee , AU lieu de: « Asquins (Patrice) », Se Réciox MuaTaAmE lit 
Lire: « Lemanissier (André-François-Viclor), ! Au grade de médecin sous-lieutenant à T. T. | Au rade de ; 
lécret dit Asquins Patrice) ». | 
4 à Au lieu de: « Lenoir {Victor-Roger-Char Au ! de: « Cam 
Décret n° 77 du 24 décembre 1941. Lire: « Schwarz (Victor), dit Ler : | ; : S ; 
Au grade de médecin souslicutenant | D t du 26 
à ‘ ir - cr io 2 écret du mai 1945, 
nujation à titre temportre. Décret du 28 février 1941. | pa k 
ret por- in Li T SERVICE 1 
ve on Au lieu de: « Martinot », Au grade de médecin lieutenant à T. 1 : 
Re Lire : offtaonn (Martin-Richard) t | | t 
ntérieur. MS: : Hoffiaonn (Martin-Richard), dit do lu des + Tronnes (Claudel » 1] AU e d licute { 
« Le Crom-Hubert {Yves-Picerr:), dit Yvon Au Lieu di Richer (Gabriel » 
7 € ; (Claude) ». Lire: « Bic] les 
+: est Décret n° 152 du 6 mars 1942. | 
s (Henri- 
946, qui Au grade de m6 lecin lieutenant clonel Au grade de médecin capil € Décret du 26 juin 1946. 
ets por 4: à titre définitif. : é Lé*- : n 
officiers ) Le Au lie 1 de « Emine Mierr r liT « 1( Au l 4 / 
Au lieu de : « de Cailly (Georges) », mine iFrierrei »., | 
Lire: « Hélic (Gcorges), dit de Cailly ». . | \u lieu de: « Ki Roland-Jean-Fen: '. 
— Décret du 3 avrii 1944, | Lire: « Clin Hoand-J (l 
Au grade de médecin sous-lieutenant Lu crade de médrcin caritaine Ü{ Au li 
radiation à titre déjinitif. ee pas a Past bris og récit der Gé 
\'i ( 
2 , 2 . nu lie An. « 1<pt ] » 2 
1 service AU lieu de: « Martinot Richard) ». AU il q { & Go9tust l Jcan-Lou », ré 
Lire: «° Hoffmann (MartinRichard), dit | “ Couscrgue (Jean-Louis) » tu grade de médi heulenänt 
f Martinot (Richard) ». Au lieu de: « Canviere Paul) », lire: « Cau ”. mi 
s viere (Paul) ». vou , du 25 décembre 1944.) 
1947, les A | M. Mi S M! Stanislasi + 
né dont - Décret n° 207 du 26 mars 1942. | ; care ni Fe sollés 
1 Di 3 décret du 1° juin 1944. I 
rdres sur > f At: 
HÉPUE À Au grade de médecin colonel ns . s DE ie d'Ube 
décret: : 1u HR 0 Au grade de médecin capitaine à T.T.T. 
Ë à titre définitif. bd à : . Au grade de médi 7 cutet f 
$ j "7e : Au lieu de: « Yvonnece (Clatde), lire: « Le 
ÿ ! p de ln à niîly ! GRAS » : 4 Pot : ne j F r 4 
à Lu , se À sobre dE ré Caillv Crom-Hubert {Yves - Pierre), dit  Xvomi Pour premire rangs du 2% décembre 1944.) 
Are: « Hélie {Georges}, dit de Cailly », (Claude) ». | «a M, M Ma l 
1 
Décret n° 284 du 26 mai 1942. Décret du 27 juin 1941, | Décret du 13 août 1545. 
Au grade de médrcin capilaine Au grade de médecin capitaine à T. T. | {u grade ae dentiste sous-licutenant 
à titre définitif. ; 
Au lieu de : « Raiïimbert (Bernard), lire Rayer. « Plane (Roger) », promu par ailleurs 
.  d 1 1 » = | ; . ? | ; a sé 
Au lieu de : « Bristol (Henri) », | Krilchevsky (Vladimir), dit Raïmnbe B médecin lieutenant. 
Lire: « Lebental KSléphan), dit Bristol | nard) ». ; 


(Henri) », 


Au lieu de: « Jiberry ‘Jean) », 
_ Lire: « Quéméré (Jean-René), dit Jiberry 
(can) ». 
tifications ; éd 
es ayant Décret n° 1227 du 3 juin 1943. 
romotions Au grade de médecin capitaine à titre 
erre (ser- définitif. 





Au lieu de: « Asquins (Patrice) », 
Lire: « Lemanissier (André-François-Vicior), 


1947, les dit Asquins (Patrice) », 


près por 
dans les Au grade de médecin lieutenant à tire 
anté sont définitif. 


Au lieu de: « Marlinot (Richard », 
). Lire: « Hoffmann (Martin-Kichard), dit Mar- 
net (Richard) ». 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant 
” à tire définitif, 


Au lieu de: « Bernier (Marcel) », 
ire: « Ben Guigui (Marcel), dit 
Marcei) », 





Bernier 





Au lieu de: « Chailloi {Jacques-Léon) lire: Décret du 26 septembre 1945. 
« Challol {Jacques-Léon 
lieu de: 


Au 


Décret du 23 novembre 1344. A titre étranger 


Au grade de pharmacien lieutenant Au rade de médecin lieutenant. 
à ture temporaire. ! 
. « M. Naftalis (Achille) ». 
Au Jieu de: « Bernier (Marcel lire : 
Ben Guigui (Marcei), dit Bernier (Marecl) ». Au grade de médecin sous-licutenänt 
Décret du 23 déc: bre 1944. « M. Naftalis ‘A 


Au graie de Médecin Capilaine Lit 
à titre térnpuratre. | 
Biechier (René) », lire . 
Fran oisçJoseph} », 


, ai 4 
a lieutenant. 


Au lieu de 
[ 


« Biechler (René 


médecin sous-licutenaänt. 


Au grade de médecin lieutenant à T.T., ca 03 
s AU gTauc «ec 








Au leu de: « Lenoir (Viclor) », à, 
Lire : schwarz \ 1 dit Le oil (Yi , « Naftal Achille » 

(07) », Est rapporté, en ce qui concerne M. le 
Au lieu de: « D 14 D Aibert) », médecin capilaine Saboya (MRené-Pierre-Jean), 
Lire: « De Tadd (A]i th le décret du 23 août 1917 portant nomination 
Au li de: « Debarric (Jean-Charles) » au titre des réserves de l'armmée de terre 

4 . Î 1 in-LnaTies » 
rc: « Le Pa Jean-Ct 5) » dé 
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Décret du 2? octobre 1947 portant promotion 
automatique au grada de lieutenant d'un 
sous-lieutenant en situation de non-activité 
(armée de terre) (active). 


Par «di et en date du 22 @tohr 19317, est 


à titre définitif au grade de licutenant: 


ROUPES METROPOLITAINES 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


‘Pour endre rang du 1° juin 1947.) 
M. le LE) lie ant Parmentier (René- 
henri. 
{ \ie 1081110 oiuporte na ippel fl 
] tivite, l'intérescc t maintenu en sion 
ut ho ictivit 





Décret du 22 octobre 1947 portant rectificatif 
au decret du 13 aout 1247 (armée de terre) 
(ac‘ive). 


ele 2 du décret du 13 août 19:7 est annulé 
en jui oncerne Je sous-liéutenant Feral 


François-Xavicr-Marie-Dañicl 


Le sous-lieutenant Feräl (Francois-Xavier- 
Marie-Daniel st nommé dans le cadre des 
fliciers de réserve d'artillerie avec le grade 


de lieutenant, rang du {7 juin 1946, à 
ju jour de sa radiation des 


compiler 
“ontrôles de l’ar- 


Décret portant acceptation de la démission 
d'un officier de reserve, 

Par décret en date du 22 octoobre 1947, est 

cepliée la démission de son grade formulée 

i M. 1 apitaine d'administration de ré- 


erve «ju service € anté Savoye (Fernand- 
Jean-Baplisté 


ne 





Decret du 22 octobre 1947 portant création 
d'un polygone exceptionnel dans certains 
ouvrages et zones de servitudes de la ligne 
Maginot, 





\ ‘ l « hin} s dr 
la République f se, 
Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 
Vu l'article 47 de la Constitution de Ja 
Répubiique française en date du 27 octolre 
14416; 
Vu des 19 juillet 4791, 17 jui let 1819 
19 ju t 4851 ncernant le classement 
À rvation des es de guerre et 
postes mililaires afnsi que les servitt des im- 
} s à la propriété autour des fortifications 
i Ja défense de l'Etat 
\ » décret réglementaire du 10 août 1853 
nonr l'application des lois précitées; 
Vu l'arlicle 55 de la loi du 19 mars 1928; 
Vu le décret du 19 mars 195; 
Vu le décret du 22 septembre 4947, 
Décor 
art, fer, — Le deret du 19 mars 1995 pr 


lassoment dans la première série # S 


; s de guerre des ouvrages suivants: 
Ouvrage du Simserhof 
Ouvrage du Légeret Nord; 
Ouvrage du Jégeret Su 
Ouvrage du Freudenberg Suds 
Ouvrage de Reyersr 4 


ect modifié comme suit: 


La partie de la zone de servitudes pré- 
ét ee en c nin le plan au 1/5.000e est 
transformée en poiveon exceptionnel 

PUISE 1 











Art 9 — Le ministre de Ja guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique franc 

Fait à Paris, le 22 octobre 4947. 

PAUL RAMADIER. 


"aise 





Le ministre de la guerre, 


PAUL COSTE-FLORET, 





+6. 


Corps des interprètes militaires de réserve. 





Par décision en date du #8 octobre 41947 
et par application des dispositions de j'arti- 
cle 23 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadr?s des réserves de l’armée de 
terre, les interprètes xnilitaires de réserve 
rayés des cadres, dont les noms suivent, ont 
été admis à l’honorariat de leur gr ade, à 
compter d> la date de leur radiation des 

iores: 


MM. les capitaines : 


Vaguer (Pierre). 
Murer (Jean-Eugène) 
Kivaud (Emile-Victor-Francois), 


© e— 





Gendarmerie. 





En application de l’article 23 de la loi 
du 8 janvier 1925 et d2 l’article 105 de l'ins- 
truction ministérielle du 44 septembre 1936, 
M. le lieutenant de réserve Treussart (Henri- 
Mathurin), ravé des cadres de l'armé> 1e 
27 janvier 4937, est admis à la même date à 
l'honorariat de son grade. 


—t 8 $— 


En application de l’article 23 de la loi du 
8 janvier 4925 et de l'article 405 de l’instruc- 
tion ministériclhs da 14 septembre 1936, M. je 
lieutenant de réserve Dubois (René), rayé 
des cadres de l'armée le 30 septembre 197 
est admis à la méme date à l'honorariat d2 
con grade. 

— 6 $— 


En appli ation de l’article 23 de ja joi du 
8 janvier 1925 et de l’article 105 de l'ins er 
tion aninistérielle du 14 septembre 1996, le 
colon?! de réserve Vigouroux {paul Jules). 
ravé des cadres de l'armée le 23 janvier 1947 
est admis à la môme date à l'honorariat de 
son grade, 














MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 47-2064 du 22 octobre 1947 por- 
tant relèvement du taux des indemnités 
forfaitaires allouées à certains fonction 
naires de l'administration centrale. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la marine 
et du ministre des finances 

Vu le décret du 29 nov embre 1920 relatif 
aux travaux supplémentaires effectués par 
le personnel des administrations centrales; 

Vu le décret du 15 novembre 1934, modi- 
fié le 20 juin 1944, allouant des indemnités 
forfaitaires À certains fonctionnaires de 
l'administration centrale de la marine mili- 
taire; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 


son article 7; 





Vu le décret n° 46-2608 du 21 novembre 
1946 portant: attribution d'une indemnité 
forfailaire aux chefs surveillants et aux 
huissiers du ministre du ministère des ar- 
niées 

Vu l'article 
33 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4%. — Des indemnités forfaitaires 
peuvent être accordées dans la limite d’un 
montant maximum annuel de 9.000 F aux 
chefs surveillants et aux huissiers du mi- 
histre appartenant aux cadres permanents 
de ladministration centrale du ministère 
de la marine en raison des obligations de 
services supplémentaires que leur impo- 
sent leurs attributions. 

Art. 2. — Ces indemnités, payables tri- 
m estriellement et à terme échu, sont cex- 
clusives de toute autre rémunération pour 
travaux supplémentaires ainsi que de l’in- 
demapité spéciale de fonctian allouée aux 
huissiers du ministre par Je décret du 
26 octobre 1926. 

Art, 3. — Le ministre de 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
vresent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française et aura 
effet à compter du {4% janvier 1947. 


J'ait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOWIS JACQUINOT. 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

© D -0— 


30 de Ja loi de finances du 


la marine et le 








Décret n° 47-2065 du 22 octobre 1947 por- 
tant modification du décret du 14 nover- 
bre 1924 relatif à l'établissement des 
tableaux d'avancement, de commande- 
ment ou de concours pour la Légion 
d'honneur des officiers des corps navi- 
gants de la marine. 





ñ 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Je décret du 14 novembre 1924, mo- 
ditié les 13 mars, 23 mars, 23 août et 22 no- 
vembre 1925, {7 mars et 22 octobre 1929, 
9 février 1950, 4 avril 1931, 11 juillet 195, 
S novembre 1936 et 23 juin 1947; 

Sur le rapport du ministre de la marin°, 

Décrète : 

Art. 4°, — Les articles 1%, 3, 4, 5, 6, 
6 bis, 7 et S du déeret du 14 novembre 
1924 relatif à l'établissement des tableaux 
d'avancement, de commandement ou de 
concours pour Ja Légion d'honneur des ofli- 
ciers des corps navigants de la marine, 
sont modifiés comme suit: 

Art. 1%, — Ajouter l'alinéa 3° suiva 
au paragraphe 1%: 

« 3° Les tableaux de commandement des 
capitaines de vaisseau, des capitaines de 
frégate et des capitaines de corvetle, sus- 
eephbles d'être appelés à commander des 
bâtiments de surface; 

« Les tableaux de commandement des 
capitaines de frégate, des capitaines do 
corvelte et des lieutenants de vaisseau, 


susceptibles d'être appelés à des com- 
mandements aéronautiques où de sous- 
marins », 

Art, 2. — Ajouter Je paragraphe 3 su1- 


vant: 
« 3° Le ministre soumet, pour avis, à 
une commission consultative, les proposi- 
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‘ions d'avancement et de commandement 
n Jui ont été présentées par les diree- 
teurs et chefs des services centraux. 

« La composition de celte commission 
comprenant les principales autorités mari- 
times notant en dernier ressort est fixée 
par un arrêté ministériel ». 

Art. 4. — Ajouter 
vant: 

« 3. Nul oflicier ne peut être nommé 
à un commandement s'il n'est porté au 
tableau de commandement, sauf s’il s'agit 
d'un deuxième commandement dans le 
méme grade. 

« Nul officier ne peut être pourvu d'un 
emploi de chef d'état-major assimilé au 
commandement à la mer s'il n’est porté 
un tableau de commandement, à moins 
qu'il n'ait déjà commandé dans le même 


wrade ». 


1 


e paragraphe 3 sui- 


Art. 5, — Ajouter Je paragraphe 2 sui- 
van: 

« 2. I fixe également les 
d'inscription au « tableau 
ment ». 

« Numéroter 3 l’ancien paragraphe 2 et, 
dans le texte de ce paragraphe, après: 
« Tableaux d'avancement », ajouter: « de 
commandement », 


conditions 
de eommande- 


Art. 6. — Ajouter le paragraphe 3 sui- 
vaut : 
« 3, Le nombre des inscriptions aux ta- 


L 
bleaux de <ommandement n'est pas Hi- 
mité », 


Art. 6 bis. — Ajouter Je troisième alinéa 
suivant: 

« Le ministre peut aussi exceptioonel- 
lement procéder en cours d'année à Ja 
formation d'un tableau supplémentaire de 
‘ommandement ». 

Ar. 7. — Ajouter le paragraphe 4 sui- 
vant : 

ÿ, Les officiers portés au tableau de 
commandement y figurent par ordre alpha- 
bétique. 

« Numéroter 5 l’ancien paragraphe 4 et, 
lans le texte de ce paragraphe, après: 
cau tableau d'avancement », ajouter: « ou 
le commandement ». 

Art. 8. — Ajouter le paragraphe 2 sui- 
vant: 

«2, Les mêmes dispositions sont appli- 
cables au tableau de commandement ». 

« Numéroter 3 l’ancien paragraphe 2 ». 

Art. 2, — Le ministre de Ia marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


à &æ &- 





Décret du 22 octobre 1947 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux des constructions et armes na- 
vales, 





Par décret en date du 22 octobre 4947, sont 
promus dans le corps des ingénieurs des di- 
rections de travaux des constructions navales, 
pour compter du 1er octobre 1947: 


Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal. 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 


I classe des constructions navales Desprez 
L.-F.-F.), port matriculaire: Cherbourg, en 


remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
ions de travaux principal des constructions 
hävales Le Rouric {Z,), retraité. 





M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe des constructions navales Cleanent 
(H.-B.), port Mmatriculaire: Toulon, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux principal des constructions navales 
Delaguillaumie (A.-J.), retraité. 


+ © + 





Décret du 22 octobre 1947 portant nominations 
dans l2 réserve du corps des officiers de 
justice maritime. 

Par décret en date du 22 octobre 1947, sont 
1ümmés dans la réserve du corps des officiers 
e justice maritime, les officiers assimilés 
spéciaux de justice maritime dont les noms 
suivent: 


Au grade d’ojjicier de justice maritime 
de {re classe. 


M. Roges !{4.) 


L. ] , Officier de justice maritime 
assimilé 


special de {re classe. 


Au grade d'ojficier de justice maritime 
de 2 classe. 


M. Lizop (R.-M.-G.), officier de justice mari- 
time assimilé spécial de 2 chasse. 

M. Sauny (P.), officier de justice maritime 
assimilé spécial de 2e classe. 

M. Coudert {J.), officier de justice maritime 
assimilé spécial de 2s classe. 

M. Schleiter (F-M.-C,), officier de justiée 
marilime assimilé spécial de 2e classe. 


Au grade d'ofjicier de justice maritime 
de 3 classe. 


M. Pacaud (J.), officier de justice marilime 
assimilé spécial de 3 classe. 

M. Strauss (G.-L.-H.), officier de justice mo- 
ritime assimilé spéclal de 3e classe. 

M. Jerphanion (E.-L.), officier de justice ma- 
rilime assimilé spécial de 3e classe. 

M. Roussel (R.), officier de justice maritime 
assimilé spécial de 3 classe. 


Est nommé dans Ja réserve du corps des 
greffiers des tribunaux maritimes: 

Au grade d'officier greflier de 1r° classe, 

M. Desaubliaux (B.), officier greffler assimilé 
spécial de fre classe des tribunaux maritimes. 

L'ancienneté dans la réserve des officiers 
nommés ci-dessus est déterminée par la date 
de leur nomination dans l'assimilation spé- 
ciale, 

—— 4 @ &—————— —— 


Décret du 22 octobre 1947 portant promotion 
d'officiers du corps de santé de la marine 
(active). 





Par décret en date du 22 octobre 4947, sont 
promus dans le corps du service de santé du 
cadre actif de la marine. 


Au grade de médecin en chef de ire classe. 
{Pour compter du 1er octobre 1947.) 


M. le médecin en chef de 2e classe Gilbert 
(Jean-Armand}), du port de Brest. 


Au grade de médecin en chef de 2e classe. 
Pour compter du 1er octobre 1947.) 
M. le médecin principal Pasquet (Paul- 
Adolphe), du port de Cherbourg. à 
M. le médecin principal Duval (Albert-Louis- 
Marie), du port de Cherbourg, 


Au grade de médecin principal. 


(Pour compter du {er octobre 41947. 
Se tour {choix}. M. le médecin de {re classe 
Metenec /Marcel), du port de Brest. 


Pour compter du 2 octobre 1947.) 
4er four (ancienneté). M. le médecin de 
4re classe Birier (Henri), du port de Roche- 
fort, pré 
9e tour (choix). M. le médecin de 1re classe 
Bertrand (Roger-Louis), du port de Toulon, 


Pour 1m} ol 194 
fer lou inciennt M l i () 
{re classe Daire Roger-All d 


\ M » poule \ « { \S.e 
Le Bourhis (Guyv-I iu t de Î 
Pour | ju bre 1947 
{er tour (ancic M | Le 
{re classe Leroy es-] Ï 
port de Brest 
Au grade Î ‘ 1 
Pour compter du 1er octobre 1% 
% tour ancienneté), Inscrit au table 


d'avancement, M. le méde 
garde (Claude-Antoine), du port de Toulon. 
3e tour (choix). M. le médecin de 2e cJas: 
Morichau-Beauchant Jar 
du port de Rochefort. 
der tour (ancienneté), M. le médecin d 
2e classe Torre (François-Xavier), du port de 
Toulon. 
% tour (ancienneté). Inscrit au tableau 
d'avancement. M. le médecin de 2° class: 
Bouchit (Georges-Léon), du port de Toulon. 
3e tour (choix). M. le médecin de 2e class: 
Bertrac (Maurice-Jean-Marie), du port de Ro 
chefort. 
(Pour 7 
fer tour 
2 classe 
Bizerte. 
2 tour 


compter du 2 o:lobre 19: 
(ancienneté . M. le nédecin dt 
Briskine (Wladimir), du port de 


(ancienne!lé\ 


2e classe Maubois (Rober!-Jacques), du port 
Lorient, . , 
3e tour (choix). M. le médecin de 2 cla 


Brun (Jacques-Henri), du port de Toulon. 

4er tour (ancienneté). M. le médecin € 
2% classe Iuart (Roger-Denis-Victor), du port 
de Toulon. 

9% tour (ancienneté). Inscrit au 
d'avancement, M. le médecin de 2 classe 
Berets (Jean), du port de Rochefort. 

3 tour (choix). M. le médecin de 2° elasce 
Perthuisot (Louis-Henri), du port de Toulon. 


(Pour compter du 3 octobre 19%47 


4er tour (ancienneté), M. le médecin Go 
2e classe Seranne (Jacques-Henri-Gabriel), du 
port de Toulon. 

2 tour (ancienneté). M. le médecin de 


92e classe Curnier 

de Toulon. 
3e tour (choix). M. le médecin de % classe 

Lestage (Jean-Raymond), du port de Toulon. 


Jean-Léon Gaston), du porë 


(Pour compter du 4 octobre 1947.) 

4er our (ancienneté). M. le 

2 classe Marmouge! 
de Brest. 

2 tour (ancienneté), M. le médecin « 
2e classe Devilla (Fernand-Joseph-Eugène), da 
port de Toulon. 

3 tour (choix), M. 
Morin (Georges-Laur 
de Brest. 


médecin da 


Jean-Joseph), du port 


le médecin de 2 clasca 
it-Joseph-Jean), du port 














MINISTÈRE DE L'AIR 





Citation à l’ordre de l'armée de l'air. 





Décision pu 22 ocroBne 1947 





Sur Ja proposition du ministre de Fair, 

Le président du conseil des ministres ci'e À 
l’ordre de l’armée aérienne. 

Groupe de chasse 4/2 Cigagnes. Groupe de 
chasse d'élite qui, sous les ordres du €com- 
mandant Marchelidon, vient au cours de 
quatorze mois d'opérailons en Indochine, d'i!- 
Jusirer à nouveau les fanions de ses dæux cc- 
lèbres escadrilles, la S. P. A, 3 qui aida à la 
pacification du Cambodge et au relour de: 
provinces. rétrocédées par lo Siam avant 





| de rallier le Tonkin en décembre 496, €k ja 











1 . Tarkir hit avan 
QUi b i 1 ii, SUD aveu 


re be: ion du 19 dé- 


el 1946. Depuis cette date le groupe 
Civognes participa en appui des troupes à 
Î )ULes Ê itions, notamment au 
dégagen | garnison de Nam Dinh, re- 
‘ ( multip'es félicitations des for es 
ir la I e d ses équipages et 

ision de Je ur action, effectuant 3.800 

es d'opéraito dans der *Q1 ar ma'é 

ma! j'ai fièrement diffi 

Groupe de 

palmarès fameux qui, sous les or- 

d ‘pitaine Guérin, vient d'écrire ure 

velle page de gioire, en effectuant sur Île 

À l'I >C] piu 4.80) = Ur S d'opé 

10 lans des circonstances dues dé:i- 
pa iépioiement ince Sant de ses pa- 


les sur des terrains avancés. Après avoir 
Cohin #— l8 C imbodge et le 


Sui- Lai le groupe sace prit en comple .es 
opéi i ériennes — sud et du Centre 
ATH ppuyant les troupes à terre dans 
opé ns qui amenèrent la réoccupation 
plus de 400 Kilomètres de la côte d’Annam, 


sant l'admiration de tous par ses qualités 
mordant et les résultats obtenus. 


Ces cilations comportent l'attribution de ja 
Croix de guerre avec palme. 
9 2— ———— 
Décret n° 47-2066 du 22 octobre 1947 relatif 


au montant de la prime de rendement 
des enquêteurs de prix de l'aéronau- 
tique. 


des 


tres de 


ministres, 
l'air et 


président du conseil 
rapport des mini: 


décret n° 45-1317 du 1% juin 1945 


ionnant un caractère permanent du ca- 
dre des enquêteurs de prix; 

Vu le décret n° 45-1318 du 15 juin 1945 
concernant le maintien de la prime di 
rendement prévue en faveur des enquê 


teurs de Prix, 


Vu l'ordonnance du G janvier 1945 pur- 
tant reforme des traitements des fonction- 

ires de l'Etat et aménag: ment des pen- 
vies et müiitaires, et en particu- 

lispositions de l'article ù + 


Vu le décret n° 47-1095 du 17 juin 1947 
portant relèvement Qu taux maximum 
meneu de la prime des enquêteurs de 
TX 

] ! des ministt entendn, 

Décret 

Art. 1 Les dispositions du décret 
1 ÿ 17 juin 1957 sont annu- 

Art, 2, —— Le taux maximum mensuel 
ie la prime de rendement allouée aux en- 


quéteurs de prix de l'i est fixé 


16 rom: autiqui 
à 02-000 F, 

Art, 9, — Le ministre de 
ninistre des finances sont cha 
en ce qui le concerne, de 
décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui 
aura effet à compter du 1% janvier 1947. 


le 22 6 


l'air et le 
rgés, chacun 
l'exécution du 


nr : 
rrsent 


UE 


Fait à 'aris, tobre 1947 


PAUI MRAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI, 


Le ministre des 
SCHUMAX, 
ne _ _ 
—0 © D————— 





finances, 
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Décret n° 47-2067 du 22 octobre 1947 por- 
tant attribution à l’armée de l'air d’un 
contingent de décorations sans traite- 
ment dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 





, 


Président de la République, 
1 

Sur le du président du conseil 

ministre de l'air et du 

ministre de la justice, 


rapport 
des miniswres du 
garde des SCEaux, 


Vu la loi du ÿ$ avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 
en particulier article 59; 


Vu l'avis émis par le conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur, 


Décrèle : 


Art. 197, — Le contingent ci-après de 
corat: ns sans traitement dans l’ordre 
tiona] de la Légion d'honneur est mis, en 
1947, a! a disposition du ministre de l'air, 
en taveur ne. officiers appartenant au 
personnel navigant de d'armée de l'air pla- 
cés dans la position du congé définitif par 
suite de l’abaissement des limites d'âge: 
trente cæoix de chevalier. 


Art, 2, — Le président du con 
minisires, de ministre &e l'air et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République 
françai lise. 


dé- 


seil des 





Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ Ë MARIE, 





«ÿ © 


Décret du 22 octobre 1947 portant nominations 
dans l'orûëre national de ja Légion d'honneur 
(à titre posthume), 





Par décret qu 22 octobre 1947, rendu sur la 
proposition du prési dent du cons seil des minis- 
res et du ministre de l'air, sont pronosés 
pour êire nommés dans l'ordre national de 
Légion d'honneur, à titre postm ime, les mili- 
aires dont les noms figurent ci-après; 


A? 


= 


grade de chevalier. 


ROQUES (Raymond-Picrre- Louis), capilaine, 


forces aériennes françaises libres. 


FINANCE (Marcel-Louis), capitaine, forces 
aéricnnes françaises libres, 
LOEW (Claude - Jean-Jacques), capitaine, 


groupe de bombardement 2/25 « Guyenne ». 


pou CHERIE (Jean - Lucien - Georges), 
taine groupe de chasse 1/18. 


DODBLIER (Jacques-Marie-Touis) 
forces aériennes françaises libres. 


CASPARIUS (René-Rodolphe), capitaine, for- 
ces aériennes françaises libres. 


LITTOLFF (Aïlbert-Henri), capitaine, 
aériennes françaises libres. 


DE BOISROUVKAT 
taine, 


capi- 


}, capitaine, 


forces 


(Maurice-Maric), capi- 
forces aériennes françaises libres, 





Dee a eee ent dre 


letobre 19 





DARTEVELLE 
nant, groupe de 
ORANGE  (André-Joseph-Maurice), 
nant, groupe de bombardement 1/63 
DE SAXCE (Arnaud-Chares-Marie), | 
nant, forces aériennes françaises libre 


(Jacques-Dieudonné), 
chasse 2/18. 


CHABOT (Jsan-Picrre-Charles)}, lie 
groupe s+. Ne 3/2 « Alsace », 


LEPLANG, PLANSON (Pierre), 
nant, forces françaises libre 
HEL IES 
aérienne 
BAUDOIN  (François-Marie-Joseph), Jie 
nant, groupe &e chasse 2/17, Nice. 
BATURLE (Pierre-Marie-Joseph), leuter 
groupe de bombardement 1/25, Tunisie. 
BERTILET 


croupe de bo 


alias 
aériennes 


(Emile-Claude), lieutenant, for 
s françaises libres. 


lieuten 
Tunisie. 


Se es 
mbard 


Henri), 


nent 1/29, 


VIEULES (Jean-Roger), lieutenant, grou 
de bombardement 1/35, Tunisie. 

BORROSSI (Paul-Marie), licutenant, for 
aériennes françaises libres 

BOUDRY (Erwin), alias BORUDY, li 
nant, forces aériennes françaises libres. 
CHORON  (Maurice-Philippe-César), lieu 
nant, forces aériennes françaises libres. 


ee ID ne Marie- l#andre), 
BARE, lieutenant, forces aériennes 
libres. 


alias D 
français 


ANDRE (Max-Eugènc-Maurise), lieutcena 
forces aériennes françaises libres. 


CASTELAIN (Noël-Michel}, sous<ieutena: 
‘roupe de chasse « Normandic-Niemen ». 

FAUCHET 
nant, 


(Gaston-Jean-Marie), sous-iet 
groupe de bomberdement 41/55, Tunis 
TROLARD  (Paul-Julien), 
groupe de bombardement 1/25 
GAUTHERET Picrre-Louis), sous-lieutenant 

groupe de bombardement 1/25, Tunisie. 
ADNET (André), sous-lieutenant, groupe de 
bombardement 1/23, Tunisie. 
FAUVET (Jacques-Marcel\, sous-lieulenant, 
groupe de bombardement 2/23, Guyenne. 
GABRIELLI dit GARNIER 


sous-lieutenant 
Tunisie. 


, 


Jean-Raoul-Ji 


ques), sous-licutenan!, forces aériennes 
çaises libres. 
PINEAU (CKkment-Henri-Jean), sous-lieu 


nant, groupe de bombardement 1/20 Lorrai 


HAUCHEMAILLE (Marc-Henri), sous-lieu 


nant, forces aériennes françaises libres. 
SCHEIDHAUER (Bernard-Martial-Willia 
sous-lieutenant, forces aériennes françaises 
bres. 
DELANCIHY  (Louis-Iéon), sous-lieutenan' 
forces aériennes françaises libres. 


Ont été cités à l’ordre de l'armée aérien! 
(Croix de guerre avec palme) conforméme! 
aux dispositions du décret du 4e octobre 1915 


BOYER (Charles-François), lieutenant, grou 
de chasse 2/3 Dauphiné. 


DUBALEN  (Guy-Pierre-Jean-Louis),  lieute 
nant, école d'application du personnel nai 
gant de Marrakech. 

SAULAIS (Lucien-Victor-Charles), liet 
base école 701 de Tours. 

CRUCIHIET (André - Paul- Auguste), lieu 
nant, service régional du matériel en Afriqu 

TAIB (André), 
transport 2/20. 

PAILLARD (Jean-Henri-Georges), sous-Ll 
tenant, école d’instrucieur de bombardem 
de Marrakech. 


LI avt 
tenant 


sous-lieutenant, groupe d* 


Ont été cités à l’ordre de l'aviation fra 
conformément 


çaise (sans Croix de guerre) 
aux dispositions du décret du {er ocrobre 12l*. 


+0. 
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Décret du 22 octobre 
de démission d’un 
tive. 


1947 portant acceptation 
officier de l'armée ac- 





Par décret en date du 22 octobre 1917, l'offre 


eo démission de son Hear d'officier de l’ar- 
mée active présentée par M. le licutenant du 
corps des officiers de air (cadre navigant) 
Loyer de Bouillane (Paul-Marie-Louis), né le 
42 janvier 1916, est acceptée à compter du 
, septembre 1947. 


M. Bover de Bouillane est nommé 
corps des officiers de réserve de l'air 
navigant), à compter du jour de 
des contrôles de l’activité, 
lieutenant à titre définitif, 
du 22 août 1941. 


dans le 

cadre 
sa radiation 
avec le grade de 


pour prendre rang 





Décret du 22 octobre 1947 portant acceptation 
de démission d'un officier de l'armée ac- 
tive. 





Par décret en date du 
démission de son 


22 octobre 1947, l'offre 
grade d'officier de l’ar- 


mnée active présentée par M. le lieutenant du 
orps des officiers F l'ai ir (cadre navigant) 
Vignier (Charles-Emile), né le 1% octobre 1922, 


est acceplée à compter ‘du 4e octobre 1947. 

M. Vignier est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l’air (cadre navigant}, 
à compter du jour de sa radiation des contrô- 
les de l’activité, avec le grade de lieutenant à 
titre définitif, pour prendre rang du 4 juillet 
1956. 


Décret du 22 octobre 1947 portant promotion 
dans les cadres de réserve de l'armée de 
l'air. 





Par décret du 22 octobre 1947, en applica- 
tion de l'article 5% de la loi du 9 avril 49% 
fixant le statut du pérsonnel des cadres aclifs 
de l'armée de l'air, sont promus, à ütre défl- 





tif, dans les cadres de réserve de l'armée 
de l'air, pour prendre rang du jour de leur 
admission en congé définitif du pers2nnel na- 
yigant: 
Au grade de colonel. 
L LS lie utel nanñt Ss-COi Jones : 
MM.Mauriot {Pienre-Louis). 
Guillaume (André -Alphonse). 
Brossard (Martin). 
Fournier (Gaston-Georges-Arthur). 
Au grade de lieutenant-colonel. 
Les commandan 
MM. Rordes (Léon-Jean). 
Sailly (Paul-Vincent-Joseph). 
de Charette de la Contrie (Athanase- 
Marie-Joseph) 
Au grade de commandant, 
Les RS 
MM. Poire (Paul-Louis-F 55% 
Ciccal Lotto (Andr EA élix). 
Gontran (Gabriel-Joseph). 
Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
MM. Chevassus (Raoul-Léon-Maurice). 
Igert (RobertŒugène-Antoine). 
Les officiers ainsi promus ne pourront pré- 
1 2 e à aucun des avantages de soke affé- 


rent à leur nouveau grade. 


u 
+ 0e. 
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REPUBL IQUE 





Décret üu 22 octobre 1947 complétant le décret 
du 29 septembre 1947 (nominations d'élèves 
officiers d'active dans l'armée de l'air. 








Décret du 22 octobre 1947 portant régulari- 
sation de la situation militaire d'un officier 
de l'armée de l'air. 


ré 
1947, le 








me 
conc atit ; de 
er-Li iu lieu de: 

( Corps des officiers ‘aniciens », lire 
«Corps des officiers de l'air (cadre navigant) ». 
Est RIRE te décret du 





16 janvier 1917 conce 
Lucien. far jus), publié au 
17, page 3819. 


t (Roger- 


ofiiciel du 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-2068 du 22 octobre 1347 relatif 
aux retenues pour logement des person- 
nels civils et militaires relevant des mi- 
nistères de la guerre, ce l'air, de la ma- 





rine et du secrétariat d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 


des ministres de la gucrre, de l'air, de la 
marine et du secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 1por- 
tant réforme des traitements des fonclion- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde 
des militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air, et notamment 
son ar!icle 8; 3 

Le conseil 


des ministres entendu 


Décrète : 


Art. 1, — Jes personnels militaires re- 
levant des ministères de la guerre, de 
l’air, de la marine et du secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil ne peuvent bé- 
néficier de la fourniture d’un logement à 
titre gratuit dans un bâtiment dépendant 
à titre de propriété ou autrement d’une 
administration publique que lorsque les 
nécessités du service le requièrent d’une 
facon absolue, Les affectations d’un loge- 
ment devront faire l’objet d’un arrêté in- 
terministériel soumis à la signature du 
ministre des finances et indiquant avec la 
situation des ‘bâtiments occ fonc- 
tions ou empiois dont les titulaires héné- 

ient d’une concession de logement, 


upés les 





Art. 2. — Les officiers et militaires ayant 
rang d'offici iers, les mi ilita ires à solde men- 
suelle et assimilés relevant des mêmes 
ministères ne bénéfi en! pas des disposi- 


tions de l’article précédent subiront, lors- 
qu'ils sont logés dans un bâtiment dépen- 
dot d'une administration publique, une 
retenue déterminée par application à leur 
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10543 
de ou à leur {1 nent net de ur- 
COHIATCS 1p es: 
NATURE | | 
ere TAUX | TAUX TAUX FAUX 
es bâtiments 
concédés. n° 1 n°" © a° 9 "4 
P. 100. | p. 100. | p. 100 100 
Meub . {0 9 a 7 
Non meuble .- > 1 ( ) 
aménagés (bara | 
IMES)N sccovess ( | . ' 
Observations I bas 1 , 1 
lus de 100.004 ‘ 
de la Sein 
Taux n° 2. — Local de 20.001 à 11.000 
habitants. 
Taux n° 3 — L n (|! 00 
habitants 
Taux n° 4. — Locali! de 5.009 hal et 
au-dessus 
— 
En aucun cas le montant de celte re- 
tenue ne pourra excéd À vai loca- 
tive du logement déterminée par l'adm 
nistration de l'enreg trement 
Art, 3 =] li l le le 
l'air, de la marine, le élaire État à 
Ja présidé ic lu | ét je À I 
des finances sont charg actu \ cé 
qui le concerne, de i’exécution du ] ent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républ ique francaise et : ffet 
à compter du 1% pt ni 1957 
Fait àP e 22 octo} 1947 
PAUL RAMADII 
Par ] . ñ t « 1 4 . 
] Ï 1 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la tCTTr, 
PAUL COSTE-FLORLT, 
Le ministre de l'air, 


ANDRE MAROSELLI. 


Le ministre de la ? arine$ 


Le secrélaire d'Elat 

à la présidence du 
PAUL BECHARD. 

—_ — 20 


CcOonscCu 


Décret œu 22 octobre 1947 portant nomination 





des trésoriers - payeurs généraux honorai- 

res, 

Le président du conseil à ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret du 9 juin 1959 fixant {atut 
des personnels des services du Trésor, 

Décrète: 

Art. 4°r, — Sont nomm tréso1 ] urs 

inéraux honoraires 

M. Bolifraud (Françcois-Louis-Gal an 
cien trésorier général du Maroc; 

M. Marquais (Eugène-Auguste), tré- 
sorier-payeur nérai du Loiret 

Art. 2 — Le ministre de f est 


chargé de l'exécution du présent décret, ne ll 
sera publié au Journal officiel de Ja 
jue française. 





Fait à Paris, le 22 octobre 1947 
} LM LI 0 . 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
— à © &- 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUFRRE 


Décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 por- 
tant codification des textes législatifs 
concernant bes pensions militaires d'in- 
validité et les diverses pensions d'invali- 
dité soumises à un régime’ analogue. 


Le présidenl du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du | 
ministre des finances, du ministre de la | 
guerre, du ministre de la marine, du mi- | 
nistre de l'æir et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi n° 47-1454 du 6 août 1947 rela-, 
tive à la codification des textes législatifs 
concernant les pensions militaires d’inva- 
lidité et les diverses pensions d'invalidité | 
soumises à un régime anaogue ; 

Vu les dispositions Iégislatives en wvi-| 
cueur concernant les pensions militaires | 
fondées sur linvaliditt ou le décès ainsi 
que les diverses pensions d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue, 


Décrète : 

Art. 1°, — Sont coditiées, conformément 
au texle annexé au présent décret, Îles 
dispositions relatives aux pensions mili- 
taires d'invalidité et aux diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime amalo- 
ue contenues dans les textes législatifs 
ci-dessous énumérés : 

Loi du 11 avril 1831 (art. 21 et 26). 

Loi du 18 avril 4831 (art. 21 et 28). 

Loi du 17 avril 1833 (art. 6). 

Loi du 9 juin 1853 (art. 30). 

Loi du 25 juin 1861 (art. 6), 

Loi du 2 janvier 1918. 

Loi du 31 mars 1919. 

Loi du 23 décembre 1919. 


Loi du 17 avril 1920. 
Loi du 31 décembre 1921 (art. 138). 
Loi du 13 juillet 1923. 


Loi du 13 juillet 1925 (art. 

Loi du 27 mai 1926. 

Loi du 9 décembre 1927 (art. 53 et 54). 

Loi du 23 mars 1928. 

Loi du 30 décembre 1928 (art. 78, 79 
et S1). 

Loi du 10 janvier 1929. 

Loi du 27 février 1929. 

Loi du 29 décembre 1929 (art. 10). 

Loi du 16 avril 1930 (art. 116 et 118). 

Loi du 19 juillet 1930. 

Loi du 24 juillet 1930. 

Loi du 31 mars 1931 (art. 

Loi du 25 juin 1931. 

Loi du 31 mars 1932 (art. 145, 146 et 147) 


198). 


70), 


Loi du 28 février 1933 (art. 85), 

Loi du 22 mars 1935. 

Décret du 25 juillet 1935. 

Décret du 8 août 1935. 

Décret du 30 octobre 1935. 

Loi du 4 décembre 1937 et décret du 


48 décembre 1937. 
Loi du 31 décembre 1937 (art. 152). 
Décret du 17 juin 1988. 
Décret du 20 janvier 1940. 
Acte dit loi du 18 septembre 190. 
Acte dit loi n° 1101 du {4 mars 1941. 
Loi validée n° 3885 du 9 septembre 1941. 
Acte dit loi n° 3897 du 11 septem- 
bre 1941. 
Acte dit loi n° 224 du 27 janvier 1942. 
Acte dit loi n° 276 du 8 février 1942. 
Acte dit loi n° 268 du 9 février 1942. 
Loi validée n° 720 du 22 juillet 1942 
Acte dit loi n° 12 du 11 janvier 1943. 
Acte dit loi n° 165 du 25 mars 1943. 
Acte dit loi n° 223 du 29 avril 1943. 


| et 13 





Acte dit loi n° 264 du 11 mai 1943. 


Acte dit loi n° 306 du 5 juin 1943. 

Acte dit loi n° 43% du 3 août 1943. 
Ordonnance du 9 juin 1944. 

Ordonnance n° 45-107 du 29 janvier 1945. 
Ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945. 
Ordonnance n° 45-370 du 10 mars 1945. 
Ordonnance n° 45-1917 Au 23 août 1945. 


Ordonnance n° 45-2516 du 25 octo- 
bre 1945. 

Loi n° 46-975 du 9 mai 1946, 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 (art. 


173). 

Loi n° 47-1497 du 13 août 1947 (art. 12 
et décrets n°3 47-1698 et 47-1699 du 
2 septembre 1947. 

Loi n° 47-1681 du 3 septembre 1947. 

Art, 2. — Le présent décret codifie les 
règles générales de la législation des pen- 
sions militaires d'invalidité, à l’exceptian 
des régimes spéciaux, qui feront l'objet 
d’un décret ultérieur. 

Art. 3. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, le mi- 
nistre des finances, le manistre de la 
guerre, le ministre de la marine, le mi- 
nistre de l'air et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 





CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'IN- 
VALIDITE ET DES VICTIMES DE LA 
GUERRE 





PREMIERE PARTIE 


Art. 4er, — La République, reconnaissante 
envers ceux qui ont assuré le salut de la pa- 
trie, proclame et détermine, conformément 
aux dispositions du présent code, le droit à 
réparation due: 


4° Aux militaires des armées de terre, de 
mer ct de l'air affectés d’infirmilés résultant 
de la guerre; 

2° Aux veuves, aux orphelins et aux ascen- 
dants de ceux qui sont morts pour la France. 


TITRE Jer 
Droits à pension des invaiides. 
CHAPITRE Jer 


CONDITIONS DU DROIT A PENSION 


Art. 2, — Ouvrent droit à pension: 


4° Les infirmités résultant de blessures re- 
çues par suite d'événements de guerre ou 
d'accidents éprouvés par le fait ou à l'occa- 
sion du service; 

2° Les infirmités résultant de maladies con- 
"sé par le fait ou à l’occasion du ser- 
vice ; € 

3° L’aggravation par le fait ou à l’occasion 
du service d’infrmilés étrangères au service. 





Art. 3. — Lorsqu'il n'est pas possible 
ministrer ni la preuve que l’infirmité ou 
gravation résulte d’une des causes prér 
l'article 2, ni la preuve contraire, la mr 
tion d'imputabilité au service bénéfici 
téressé, à condition: 

40, S'il s'agit de 
constatée avant le 
ses foyers; 

20 S'il s'agit de maladie, qu’elle n'ai 
constatée qu'après le quatre-vingt-dixièm: 
de service effectif et avant le trentième 
suivant le retour du militaire dans ses fox 

30 En tout état de cause, que soit éta 
fnédicalement, la filiation entre la bles 
ou la maladie ayant fait l’objet de la consia. 
tation et l'infirmité invoquée. 

En cas d'interruption de service d’une du- 
rée supérieure à quatre-vingt-dix jours, la pré. 
somption ne joue qu'après le quatre-v) 
dixième jour suivant la reprise du ser: 
actif. 

La préfomption définie au présent a: 
s'applique exclusivement aux constatal 
faites soit pendant le service accompli 
cours de la guerre 1939-1945, soit au cour: 
d'une expédition déclarée campagne de 
guerre, compte tenu des délais prévus aux 
précédents alinéas. 

Toutefois, la présomption bénéficie aux pri. 
sonniers de guerre et internés à l'étranger 
condition que leurs blessures ou malaii 
aient été régulièrement constatées: 

Soit dans les six mois suivant leur arriv 
s’il s’agit de prisonniers rentrés en Fra 
avant le 4er mars 1945, date de mise en appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-802 du 20 avril 
1945, instituant le contrôle médical des pri- 
sonniers, travailleurs et déportés; 

Soit, au plus tard, lors de la deuxième v!- 
site médicale prévue par l’ordonnance n° 45. 
802 du 20 avril 1945, sans que ce délat puisse 
excéder sept mois après le retour en France, 
s’il s’agit de prisonniers rapatriés après le 
28 février 1945. 

L'expiration du délai est reportée au 30 juin 
1946 dans tous les cas où l'application de: 
dispositions de l'alinéa précédent conduirait 
à la fixer à une dato antérieure, 

Un dossier médical doit être constitué pour 
chaque recrue lors de son examen par le 
conseil de revision et Jors de son incorpori- 
— dans les conditions déterminées par dé- 
cref. 


Art. 4. — Les pensions sont établies d’après 
le degré d'invalidité. | 

Sont prises en considération les imfirmité: 
entraînant une invalidité égale ou supé- 
rieure à 10 p. 100. 

Il est concédé une pension: 

4° Au titre des infirmités résultant de bie:- 
sures, si le degré d'invalidité qu’elles entra 
nent atteint ou dépasse 10 p. 400; 

20 Au titre d’infirmités résultant de mali- 
dies associées à des infirmités résultant de 
blessures, si le degré total d'invalidité atteint 
ou dépasse 30 p. 100; - 

3° Au titre d'infirmités résultant exclu:- 
vement de maladie, si le degré d'invalidité 
qu’elles entraînent atteint ou dépasse: 

30 p. 100 en cas d’'infirmité unique; 

40 p. 100 en cas d’infirmités multiples. 


En cas d’aggravation par le fait ou à locca- 
sion du service d’une infirmité étrangère à 
celui-ci, cette aggravation seule est prise € 
considération, dans les conditions définies aux 
paragraphes précédents du présent article. 

Toutefois, si le pourcentage total de l'inir- 
mité ainsi aggravée est égal ou supérieur à 
60 p. 100, la pension est élablie sur ce pour- 
centage. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de 
l’article 4, les pensionnés ou postulants à 

ension à raison d’infirmités résultant do 
lessures reçues ou de maladies contract: 
È le fait ou à l’occasion du service accon 
pli: 

Soit pendant ia guerre 1914-4948; 

Soit au cours d’expéditions déclarées cam- 
pagnes de guerre antérieurement au 2 s°}- 
tembre 41939; 

Soit pendant la guerre 1939-4945 ou au cour: 
d'opérations ouvrant droit au bénéfice de 
campagne double ou en captivité, 
ont droit à pension si l'invalidité conslalto 
atleint le minimum de 10 p. 400. 


blessure, 
renvoi du 
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pe même l’aggravation, par le fait ou à 
l'occasion du service accompli au cours des 
périodes définies à l’alinéa 1°r ci-dessus, d'une 
ntirmité étrangère au service, est prise en 
ompte lorsqu'elle atteint 10 p. 100. 


Art. 6. — Le point de départ de la pension 
est fixé au jour de la décision prise par la 
commission de réforme. 


CHAPITRE II 


PENSIONS DÉFINITIVES ET PENSIONS TEMPORAIRES 

art. 7. — Il y à droil à pension définilive 
wand l'infirmité résultant de blessure est 
reconnue incurable. Il y a droit à pension 
temporaire si elle n’est pas reconnue incura- 
DiC. 
En cas de maladie, la pension est concédée 
à titre temporaire. 

En cas de pluralité d’infirmités dont l’une 
vavre droit à pension temporaire, le militaire 
u marin est admis à pension temporaire 
our l’ensemble de ses intirmités 
Les bénéficiaires de la présomption visée à 
l'article 3 ne peuvent prétendre qu’à pension 
temporaire et révisable- quant au taux et à 
l’origine. 

Art. 8 — La pension temporaire est Concé- 
dée pour trois années, sauf en ce qui con- 
cerne les réformés temporaires qui n'y ont 
droit que pendant le temps où ils sont en 
posilion de réforme. Elle est renouvelable par 
périodes triennales, après examens médicaux. 

Au cas où la ou les infirmités résultent uni 
quement de blessures, la situation du pen- 
sijonné doit, dans un délai de trois ans, à 
compter du point de départ légal défini à 
l'article 6, étre définitivement fixé soit par 
ja conversion à un taux supérieur, égal ou 
inférieur au taux primitif, de la pension tem- 
poraire en pension définitive, sous réserve 
toutefois de l’application de l'article 29, soit, 
ci l'invalidité a disparu ou est devenue infé- 
rieure au degré indemnisable, par la suppres- 
sion de toute pension. 

Au cas où une anfirmité, ouvrant droit à 
pension, associé ou non à d’autres, résulte de 
maladies, la pension temporaire est, à l’ex- 
piration de chaque période, soit renouvelée 
à un taux supérieur, égal ou inféreur au taux 
primitif, soit supprimée si l'invalidité a dis- 
paru ou est devenue inférieure au degré in- 
demnisable, 

Dans les mêmes condilons, la situation du 
pensionné temporaire doit, à l'expiration du 
délai de neuf ans qui suit le point de départ 
légal défini à l’article 8 être définitivement 
fixée soit par la convers:on de la pension dé- 
inilive, sous réserve toutefois de l'application 
le l’article 29, soit par la suppression de toute 
pension 


CHAPITRE HI 
TAUX DES PEXSIONS 


Art. 9, — Le taux des pensions d'invalidité 
est réglée suivant les tableaux I à VI annexés 
au présent code. 

Le taux de la pension définitive ou tem- 
poraire est fixé, dans chaque grade, par ré- 
‘rence au degré d'invalidité app'écié de 5 
en » jusqu’à 100 p. 100. 

Quand l’invalidité est intermédiaire entre 
deux échelons, l'intéressé bénéficie du taux 
afférent à l'échelon supérieur. 

Pour l'application du présent article, un dé- 
cret contresigné par les ministres des anciens 
combattants et victimes de la gwerre, de la 
uerre, de la marine et de l'air ou de la 
France d'outre-mer, détermine les règles et 
barèmes pour la classification des infirmilés 
d'après leur gravité. 

Art. 40. — Les degrés ou pourcentage d'in. 


vaidité figarant aux barèmes prévus par le 
“ alinéa de l’article 9 sont: 

a) Impératifs, en ce qui concerne les ampu- 
lations et les exérèses d'organes; 

b) Indicatifs, dans les autres cas. 

Ils correspondent à l’ensemble des troubles 


‘onetionnels et tiennent compte, quand il y à 
Heu, de l'atteinte de l'état général. 
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Art. 11. — Les g'ades conférés à titre tem- 





« 
poraire Ou auxiliaire pour la durée de la 
guerre, comportent application du tarif affé- 
rent à ces grad pout la liquidation des pen- 
sions définitives ou t 


emporaires. 
Lorsqu'un miltaire a été à l'ennemi après 
avoir été l'objet d'une proposition à tn grade 






supérieur, la pension des ayants droit est 
liquidée sur ce grade, même si la nomination 
n'est intervenue postérieurement au dé 





cès, pourvu que 
vement eu lieu. 


— A tlilre 


nomination ait etfecet:i- 


Art: 12. transitoire et pour l'ap- 
préciation des infirmilés résultant soit de bles- 
sures reçues, soit de maladi nstatées dans 
des comiitions ouvrant droit à la présomption 
d'oritine instituée à l’a’ticle 3, au ct de la 
guerre 1911-1918, au cours des expéditions dé- 
clarées campagnes de gucrre antérieures au 
2 septembre 1939 ot au cours de la guerre 1999- 
1933, lorsque l'évaluation donnée pour une 
infirmité par le barème prévu à l'article 9 est 
intérieure à celle dont hénéficiait cette même 
intirmité d’après les lois et règlements anté- 
riewrs, l'estimation résultant de ces lois et 
‘èglements est appliquée et sert de base à la 
fixation de la pension. 

Les militaires appelés à bénéficier de la dis- 
position ci-dessus conservent, d’'alleurs, le 
droit de se réclamer de la lég's'ation anté- 
rieure, y compris les tarifs, dans les cas où 
cette législation leur serait plus favotab'e. 

Pour l'application du présent article, il est 
attribué aux différentes infirmités figurant 
dans le classement étahli par les décisions mi- 
nistérielles des 23 juilet 1887 (guerre) et 
28 novembre 1887 (marine) le pourcentage ci- 
après : 

Infirmités comprises 
classes: 100 p. 109, 

Infirmités Comprises dans les 2e et 4° classes : 
89 p. 100. 

Infirmités comprises 
pour 100. 

Infirmités comprises 
pour 100. 

Les majorations 


& C 


Ur 


dans les fre et % 


dans la 5e classe: 65 


dans la Ge classe: 60 


L pour enfants prévues aux 
arliclés 19 ct 20 sont alloutes dans tous les 
cas et liquidées suivant le taux de la pension 
définitive ou temporaire concédée. De 


Art. 43. — Dans les cas où il est dérogé aux 
dispositions de l'article 10, en vertu de l’ar- 
üirie 12 ouvrant droit à un barème plus avan- 
tag2ux, le degré d'invalidité doit toujours être 
déterminé d’après un seul et même barème, 
que l'infirmilté en cause soit évalute globalc- 
ment ou après dissociation en ses divers élé- 
ments. 


Art. 144. — Dans le cas d'infirmités multiples 
dont aucune n’enirain2 l'invalidité absolue, 
le taux d'invalidité est considéré intégrale- 
ment pour l'infirmité la plus grave et pour 
chacune des infirmités supplémentaires, pro- 
portionnellement à la validité restante. 


A cet eff?t, les infirmités sont classées par 
oräre décroissant de taux d'invalidité 

Toutefois, quand i’infirmité principale est 
considérée comme entrainant une invalidité 


d’au moins 20 pour 100, les degrés d'invalidité 
d:: chacune des infirmités supplémentaires son! 
élevés d’un?, de deux ou de trois catégories, 
soit de 5, 10, 15 pour 100, et ainsi de suite, 
suivant qu'elles occupent les deuxième, troi- 
sième, quatrième rangs dans la série décrois- 
sante de leur gravité. 

Tous les calculs d'infirmités multiples pré- 
vus par |> présent code, par les barèmes et 
textes d'application doivent être établis con- 
férprmément aux dispositions du paragraphe 1er 
du présent article. 

Seules, les ampulations du membre infé 
rieur lorsqu'2lles ne permettent aucunement 
le port d’un appareil de prothèse, ouvrent 
droit à une majoration de 5 pour 100 qui, par 
exreption, s'ajoute arithmétiquement au degré 
d'invalidité correspondant à l’amputation. 


Art. 45. — Par dérogalion aux dispositions 
des deux derniers alinéas d2 l’article 44, les 
éraoluments servis au titre d’infirmités résul- 
tant de biessures reçues ou de maladies con- 
tractées par le fait ou à l’occasion du service 
accempli. 

Sait pendant la guz2rre 1911-1918; 

Soit au cours d'expédilions déclarées cam- 
pagnes @> guerre antérieurement au 2 sep- 
tembre 1939; 








Soit gendant :a guerre 1999-1%45 ou au cours 


d'operaltns ouvrant droit au bénéfice de cam- 
pag doubi où en caplivilé, aux pension- 
nés où aux postulants à pension ne peuvent 
ütre inf rs à ceux qui au nt été servi 
IX ] nes teants d incri infirmutés 
par üpriication des règles relatives au calcul 
ics infhirmités multipls en vigueur au fer sep- 
tembre 19939 

Art. 16. — Dans ] s rndtCs multiples 


dont l'une entraine l'invalidité absolue, il est 
accor.lé, en asus de la pension maxima, un 
complément de pension variant de mille cent 


cinquani? francs (1.150 F} à onze mille cinq 
Corus francs (41.500 F} par multiple de 1.150 F, 
pour ‘entr compte de l'infirmité ou des infir- 
miiés supplémentaires évaluées suivant une 
“ehelle de À à 10. 

St, à l'infirmité la plus grave ajoutent 
deux où flus de deux infirmilés supplémentai- 


res, la somme des degrés d'inva 
culée en accordant à cha: 
supp'émentaires la 
Lelc 11. 


idité est cal- 
une des blessures 
majoralien prévue à l'ar- 


Art. 17. — Par dérogation aux dispositions 
des arliel?s 14, 15 et 16, le taux d'invalidité 
des grands mulilés définis à l'article % at- 
temmts d'infrmités mulliples dont aucune n’en- 
train2 l’invalidité absolue, est porté à 100 pour 
150 avi majoration d'un degré dudit article 
16 si, à la où aux infirmités qui lenr ouvrent 
dror! au bénéfice du statut des grands mutilés 
Sajoute Une autr: infirmilé reruplissant les 
metres condilions d'orivine et entrainant à 
elle seule un pourcentags d'invalidité au 
à 60 p. 100. Toute infirmité sura- 
conformément 


mon; Cpa 
joute * est ensuite décomposcé 
aux disposilions de l'artich: 16. 


Art. 43, — Lis invalides que leurs infirmités 
rendout incapables de se mouvoir, de se con- 
inire Où ü’accomplir les actes essentiels à la 
v.e ont droit: à l'hospitalisation, s'ils la récla- 
menti, En ©° ces, les frais de cette hosnitali- 
sation sut prélev | 


sur la pm Ï qui le 
ru: pet n qui ur 

S'ils re reçoivent pas ou s'il ent de re 
evoir cite lrospilalisation et ei, vivant chez 
eux, ils sont oblig le r irir d'une manière 
consian'e aux soi! d'une tierce personne, 
lis ont droit, à titre d’allocati péciale, à 
une majoration égale au quart de la pension 

Le droit à ce'te hosni!a lion ou à cette 
majoration de pens on est onstaté par la 
Corn 1 de réforme, au m meñnt où el'e 
Statue cur lo degré d'invalidité dont mut.lé 
est atlient. 

Î est revisable tous les trois an : après 
examens médicaux, même lorsque la pension 
ne présen'e pas ou ne présente plus le carac 
ère temporaire, si l’incapocilé de se mouvoir 
de se conduire ou d’accomnylir les les essen- 
lies à la ve n’a pas 16 reconnue définitive. 


CHAPITRE IV 


MAJOR\TIONS TOUR ENFANTS 


Art. 19. — Dans tous les cas, y compris ceux 


où il y à lieu à complément de pension, des 
majorati ns annuelles sont accord'e: aux litu. 
Inires de pen<sicns définitives où temporaires 
dun laux inféreur à 85 p. 100, par enfant 
légiiime né ou à naître, suivant Île tarif ci- 
après : 
2.720 F pour une invalidilé de 89 p. 100. 
2.550 -— — 15 p. 100. 
2,380 — _ 70 p. 110. 
390 ee —— G5 p. 10%, 
2.010 — _ 60 p. 100. 
1.870 _— _ vo p. 100, 
1.700 — — 00 p. 109, 
1.520 — — 45 p. 110, 
1.260 _— 4) p. 100, 
1.19 — Jo p. 100. 
1.620 = — ù p. 100, 
x. 0 — _— 5 p. 100. 
680 —_ — 20 p. 1060. 
510 — = 15 p. 100, 
940 — -- 10 p. 100. 
Les ruêmes majorations sont allouées pour 


craque enfant nature} reconnu, sous les con. 
dilions fixées pour là reconnaissance à l’ar- 
licic Ü4. 
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ener leur vie, conservent le bénéfice de CeS | 'eoncession ne devient définitive qu'après l'im- La pension revisée est, concédée à t 
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dans le eas où ils pourraient être hospitalisés SRE ROSE RL TUE ins. Pre A l'expiration dla troisième année, la p 
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lire: d'une pension d'un taux légal ou supé- | silions favorables où défavorables émises par pension. 
rieur à 85 p. 160 ont droit aux allocations | les commissions de réforme en ce qui con- aux D A St des ; 
familiales et de salaire unique suivant les | cerne le diagnostic et le taux d'’invaiidité. Art. 30. — Le droit + 4 mets égalerr l 
modalités et les tarifs prévus par le décret | Les dispositions qui précèdent ne sont pas | °Uvert au profit du miilaire Où rnarin, fiu 
du ?+ juillet 4939 et les textes qui l'ont com- applicables aux militaires et marins de car- 7 d SE rod a Lis he 4 
PIC ON Re rière ni aux fonctionnaires bénéficiant du ré- À pd 7 liquidation de sa pension venant 
Pour les enfants résidant sur un territoire | gime des pensions militaires, pour lesquels | énire le second œil où un second membre 
où le décret du 29 juillet 4939 n'est pas appli- | la Pension est liquidée selon les cas par 10 | Sa trouverait de ce fait atteint d’une inca 
cabli les intéressés bénéficient F à même minis!1 * de la guerre, le ministre de la ma- cité absolue sans être indemnisé par un 
régiue de suppléments pour enfants que les | Tine, le ministre de l'air ou le ministre de jour celle Seconde infirmité. 
fonctionnaires imétropolitains en service sur | la France d'outrener, la consiatation de leurs Ï Dans ce Cas, sa pension sera portée au chit- 
ce terriloire. NE ER ee Fà pe fre attribué aux militaires pour une infirm 


Toutefois, l'avantage prévu par les deux ali- 
néas précédents n'est accordé qu'au titre des 
seuls enfants qui ouvriraient droit aux majo- 


rations instituées par l'article 49 si le béné- 
filciaire élait atteint d'une invalidité inférieure 
à Si l'. 100), 

Sous réserve des gnesures transitoires pré- 
vues au dernicr alinéa du présent arlicle, 
le: dispositions de l'article 19 cessent d'être 
applivrhlies aux bénéficiaires du présent ar 
ticit 


Cependant en aucun 


cas l'application du 
nouveau régime aux 


familles comptant au 


inoi deux enfants nés avant le 1 octobre 
1945 el ouvrant droit aux majorations prévues 
par L'arlicle 19 ne peut entrainer une diminu- 
{io {otal des majorations effectivement 
pereucs à cetle date au titre desdits en- 
fant<, lant à raison de la pension que des 
allocalions aux grands invalides, Le nouveau 
régime est intégralement applicable à partir 


1946 aux familles ne 


comptant 
enfant à charge. 


CUAPTIRE V 


DIM: DE PFEXSIONS LIQUIDATION ET CONCESSION 

Ar! 1, — Les demandes de pension 
doive être mproscniées dans de délai de 
cinq aus qui suit soit la constatation de l'in 
firnilé, soit la cessation des services. 


loulefois, lorsque l'infirmité résulte de bles- 
' rovenant d'événements de guerre ou 


d'acciionuts éprouvés par le fait ou à l'occa- 
Sion 1 service, les demandes de pension 
soil evables sans limitation de délai. 

LA unciens titulaires d'une pension tem- 
porai d'au moins 25 p. 109 pour maladie, 


ont a 
raison de 


pension a cessé d'être servie, en 
l'abaissement du degré d'invalidité 


au-dessous du taux indemnisable, peuvent, 
en l'aggravation de l'infirmité pour la- 
quelle ils avaient été pensionnés, se mettre 
en in-lance de pénsion pendant un délai de 
cinq ans à dater de l'expiration de leur der- 
nière pension temporaire. 


Art. 22, — En cas de disparition, et sans 
préjudice du délai de droit commun, il est 
accordé une année au mililaire ou au marin, 
à dater du jour de sa rentrée en France, 
pour laure valoir ses droits à pension défini- 
live où temporaire, à condition qu’il établisse 
l'origine de son infirmité et qu'il en ait fait 
constater la nature dans le délai de deux 
mois après gon retour. 

Art, 23. — Tout 


candidat à pension ou à 


revision de pension peut se faire assister 
de son médecin traitant lors des examens 


médicaux auxquels il est soumis à l’occasion 
de sa demande de pension ou de revision de 
pension. 

Il peut, en outre, produire des certificats 
médicaux qui sont annexés au dossier et, s'il 
Y à lieu, sommairement discutés au procès- 
verbal de la commission de réforme, 








pensions sont concédsées arrêté signé du 


ministre des finances. 


Art, 25, — Toute décision comporiant attri- 
bulion de pension doit être motiv& el faire 
ressoriir 1es faits et documents ou les raisons 
d'ordre médical établissant que l’infirmité pro- 
vient de l’une des causes indiquées à l’arti- 
cle 2, ou, lorsque la pension est attribuée par 
présomption, de droit de l'intéressé à cette 
présomption et l'absence de preuve contraire. 

Toute décision comportant rejet de pension 
doit être également motivée et faire ressortir 
qu'il n’est pas établi que l'infirmité provient 
de l'une des causes indiquées à ‘l'article 2, 
ou, lorsque l'intéressé a droit à la présomp- 
tion, les faits, documents ou raisons d'ordre 
médical dont résulie la preuve contraire dé- 
truisant cette présomption. 

La notification des décisions prises en vertu 
de l’article 2%, premier alinéa, du présent 
code, doit mentionner que le délai de recours 
contentieux court à partir de cette notification 
et que les décisions confirmatives à intervenir 
n'ouvrent pas de nouveau délai de recours. 


par 





Art. 26. — Toute décision administralive ou 
judiciaire relative à l'évaluation de l'invalidité 
doit être motivée par des raisons médicales et 
comporier, avec le diagnostic de l'infirmité, 
une descriplion complète faisant ressortir la 
gêne fonctionnelle et, s’il y a lieu, l'atteinte 

Cu général qui justifient le pourcentage 

Art. 27, — Les pensions temporaires prévues 

aux articles 7 el 8 sont liquidées, concédées 


et eéervies conmine les pensions 
elles sont “ventuellement 
les même: formes: 


cernent sont 


définitives ; 
renouvelées dans 
les décisions qui les con- 
passibles des mêmes recours, 


CHAPITRE VI 


RÉVISIOY POUR AGGRAVATION 

Art. 2$8, — Tout bénéficiaire d’une pension 
temporaire chez qui se sera produite une com- 
plicalion nouvelle ou une aggravation de son 
infirinilé peut, sans attendre l'expiration de 
la période de (rois ans prévue à l’article 8, 
adresser une demande de révision eur la- 

uelle il devra être stalué par la commission 
de réforme dans les deux mois qui suivront 
sa dernande. 

Art. 29, — Le lilülaire d'une pension d'inva- 
lidité concédée à titre définitif peut en derran- 
der la révision en invoquant l’aggravation 
d’une ou plusieurs infirmités en raison des- 
quelles celte pension a été accordée. 

Celle demande n'est recevable pour les in- 
fivmités résullant de maladies que dans le 
délai de cinq ans qui suit la première conces- 
sion de pension définitive. Elle peut être 
formée saus limitation de délai pour les infir- 
mités qui résultent de blessures. 





de 100 p, 100: le recours de l'Etat s'exercerà 
contre les tiers responsables de l'accident. 


Tiree II 
Emoluments complémentaires, 
CuapitRE Ier 


ATTOCATIONS SPÉCIALES TEMPORAIRES 
AUX GRANDS INVALIDES 


Art. 31 — I est alloué aux grands invalides 
titulaires d’une pension d'infirmilé égale ou 
supérieure à &5 p. 100, ou régulièrement pro- 
posés pour une pension de celle nature, des 
allocations icialcs temporaires du taux ei- 
après : 

Allocation 1r° 
So p. 160: 

Invalides non bénéficiaires d’allocations aux 
grands mutilïs, 9.600 F: 

Invalides bénéficiaires 
grands mutilés, 4.800 F. 

Allocation no 2, accordée pour invalidité de 
90 p. 100: 

Invalides non bénéficiaires d'allocations aux 
grands mulilés, 41.500 F; 

Invalides bénéficiaires 
grands mulilés, 5.70 F; 

Allocation no 3, accordée pour invalidilé de 
95 p. 100: 

Invalides non bénéficiaires d'allocations aux 
grands mutilés, 15.400 F; 

Invalides bénéficiaires 
grandS mutilss, 7.700 F 

Allocation n° 4 
100 p. 100: 

Invalides non bénéficiaires d'allocations aux 
grands mutilés, 19.200 F; 

Invalides bénéficiaires 
grands mutikés, 9.600 F; 

Allocation no 5 accordée aux invalides hé- 
néficiaires de l'article 16, 40.700 F. 

Allocation n° 5 bis accordée aux 
bénéficiaires de l'article 48: 

a) 103.100 F; 

b) 110.300 F pour les catégortes cl-apris: 

io Aveugles; 

20 Amputés de deux ou de 
memibres ; | 

3° Paraplégiques. 

Ces allocations spéciales 
cumulées entre elles, 


Art. 32. — Les invalides cumulant les bf- 
néfices des articles 16 et 18 reçoivent une 
allocation spéciale dite allocation no 6, d®° 
3.450 F par degré prévu par l’arlicle 46. Cell 
allocation est portée à 86.200 F en cas d'in- 
firmilés multiples dont deux au moins at 
raient assuré au pensionné, chacune prs' 
isolément, le bénéfice de l’article 48. Elle s° 
eye ar ab l'allocation aux grands invalides 
n° o Vis. 


spé 


1, accordée pour invalidilé de 


d'allocations ax 


d'allocalions aux 


d'allocations aux 


; accordée pour invalidité de 


d'allocations 


aux 


invalides 


plus de deux 


cire 


—. 


e peuvent 
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a  — D 
Art. 39 — Toutes les contestations auxquel- Art, 45, — Les demandes de pension autres Art. 51. — Le montant des pensions allouées 


les donne lieu l'application du présent Cha- 
pitre sont jugées conformément aux disposi- 
lions de la section II du titre V. 

Art 40 — Les dispositions du présent cha- 
pitre fixant le statut des mutlés de guerre 
app'icables aux invalides titulaires de 
pensions anilitaires d'invalidité ou de pensions 


sont 


da victimes civiles pour infirmités contractées 
ü cour die ia guerre 1920 1915. 
CHAPITRE III 
INDEMNITÉS DE SOINS AUX TUBERCULEUX 
Art. 41. — Tout pension 6 à 100 p. 100 pour 


iberculose, non hospitalisé dans un sanato- 
rium ou dans un hôpital, a droit à une indem- 
té temporaire de 68.900 F pour lui permetire 

E irveillance des 


dé Se SOoISner SOUS I : orza- 
nismes antitubercuïeux et à la condition qu’il 
sse tout travail. 

Un décret détermine conditions d’attr!t- 
bution de cette indemnité. L'le ne se cumule 
has a l'allocation ne 5 bis aux grands 

valides. 

Art. 42, Dans le cas où l'intéressé cons- 
lituerait 1: danger de contagion pour les 
eufants de moins de seize ans avec lesquels 


il cohabite, il doit, peine de perdre ses 
iroits à l'indemnité consentir à confier ces 
enfants à un établissement de og hip 
antituberculeuse ou à les placer chez des par- 


sous 


licu'iers, suivant les prescriptions qui lui 
seront failles par les organismes antituber- 
<uleux 

TITRE 
Droits à pension des veuves et des orphelins. 


Cuarirek Ier 


DES DROITS A LA PENSION 
Art, 43. — Ont droi 
t» Les veuves des militaires et marins dont 

à emort a été causte par des blessures ou 
suiles de blessures reçues au cours d’événe- 
ments de guerre par des accidents ou 
uites d'accidents éprouvés par le fait ou à 
l'occasion du servie; 

%0 Les veuves des müitaires et marins dont 
la anort à été causée par des maladies contrac- 
ées où aggravées par de fatigues, dan- 
sers ou accidents survenus par le fait ou à 
l'occasion du service; 

%o Les veuves des 1nililaäires et marins morts 

| jouissance d'une pensian définitive ou tem- 
porair irrespondant à aine invalidité égate 
ù supérieure à @ p. 100 ou en possession de 
droits à cetle pension. 


t à pension: 


ou 


suite 


Dans les trois cas, il y a droit à pension 

le mariage est antérieur soit à l'orivine, 
soit à l'aggravation de la blessure ou de la 
inaladie, à moins qu'it ne soit établi qu’au 
moment du mariage l'état du mari pouvait 


üisser prévoir une issue fatale à brève 
“chéance 

En outre, les femmes ayant épousé un 
mutilé de la guerre 1914-4918, atteint d’une 


invalidité égale ou supérieure à 80 p. 100, ont 
aroit, au cas où elles ne pourraient se récla- 
ner des dispositions de l'alinéa qui précède, 
à une pension de réversion si leur mariage 
a élé contracté dans les deux ans de la 
réforme de leur époux ou de la cessation des 
et si ce muariage a duré une année 
rompu par la mort accidentelle de 


10stiHtés< 
| & xt 
l'époux 
Peuvent également pr 
‘au taux de réversion veuves visées aux 
\dinéas 10 et 20 ci<lessus si lo mariage 
contracté postérieurement soit à la blessure, 
soit à l'origine de la maladie, soit à J'aggra- 
vation, soil à la cessation de l'activité, a duré 
deux ans. 
Le défaut d'aulorisation militaire en ce qui 
ncerne de mariage contracté par les mili- 
{aires ou marins en activité de service n'en- 
raine pas, pour les avants cause, perte du 
oit à pension, 
Art, 44, — Les dexnanles de pension doivent 
êlre pones dans le délai de cinq ans qui 
ji è deécées. 
Toutefois, lorsque le décès résulte de bles- 
res provenant d'événements de guerre ou 
iccidents éprouvés par le fait ou à l’occa- 
on du service, les demandes de pension sont 
teceyables sans limitation de délat, 


tendre à une pension 


les 


T 


4 





que les pensions de réversion, formulées par 
les veuves ou orphe:ins de militaires décédés 
dans leur foyer, doivent être accompagnées 
d'un rapport médico-légal, établi par le inéde- 
cin qui à soigné l'ancien militaire Gu anarin 
pendant sa dernière maladie ou, à défaut de 
soins donnés pendant la dernière maladie, 
par le médecin qui a constaté le décés. 

Le rapport visé au paragraphe précédent 
fera ressortir d'une façon précise la relation 
de cause à effet entre le décès et la b'essure 
reçue ou la maladie contractée ou aggravée 
en service, Les postulants à pension y join- 
dront tous documents utiles pour établir la 
filiation de l'affection, cause du décès, par rap- 
rt aux blessures où aux maladies imputa- 
les au service dans les conditions définies à 
l'article 2. 

Si le décès survient dans le délai d'un an 
à dater du renvoi définitif du mililaire où 
marin dans ses foyers, il est réputé, sauf 
preuve contraire, provenir desdites blessures 
ou maladies. L'Etat pourra fournir Ja preuve 
contraire par tous moyens. 

Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre peut se faire communiquer, 
par tous services administratifs qui en seraient 
détenteurs, ampliation de tous documents, 
quelle qu’en soit la nature, concernant les 
décès ayant donné lieu à une demande de 
pension. 

Art. 46, — En cas de décès de la mère ou 
lorsqu'elle est inhabile à recueilir la pension, 
les droits qui lui appartiennent ou qui lui 
auraient appartenu passent aux enfants 
mineurs en matière de pension. 

La pension est payée jusqu'à ce que le pus 
jeune d'entre eux ait atteint l’âge de vingt 
et un ans accomplis; mais, dans €<e cas, da 
part des majeurs est réversible sur les 
mineurs, 

Les enfants adoptés dans les conditions pré- 
vues à l'article 19 ont les mêmes droits que 
les enfants légitimes s'ils ont été adoptés par 
les deux conjoints: ils ont ceux des enfants 
naturels s’is n'ont été adoptés que par le 
défunt. 

Art. 47. — Si la veuve vient à décéder, lais- 
sant des enfants d'un précédent mariage ou 
adoptifs dont le militaire défunt avait été le 
soutien, ces enfants jouiront des mêmes 
avantages que les orphelins. 

Art, 48, — Les veuves qui contractent un 
nouveau mariage ou vivent en état de concu- 
binage notoire perdent leur droit à pension. 

Les droits qui leur appartenaient ou qui 
leur auraient appartenu passent aux enfants 
mineurs du défunt selon les règles établies 
par les lois en vigueur en matière de pension. 

Ces dispositions ne sont applicables qu'aux 
mariages ou concubinages postérieurs à la 
date d'entrée en vigueur de Ja loi du 9 sep- 
tembre 1941, 

En cas de remariage antérieur à la date 
d'entrée en vigueur de la loi du 9 septembre 
1941, si la veuve a des enfants mineurs nés 
de son mariage avec le décédé, la jouissance 
de la moitié de sa pension est déléguée à ces 
enfants jusqu'à la majorité du dernier d'entre 
eux. La jouissance des majorations leur 
appartient. 


CHAPITRE 11 
FIXATION DE LA PENSION 


Art. 49 — Le taux de la pension est, pour 
les veuves non remariées, d'un montant au 
moins égal à la moitié de la pension aHouée 
à un invalide de 400 p. 100 d'invalidité du 
même grade ou ayant occupé le même emploi 
que de mari, lorsque la pension est concédée 
au titre des alinéas 10 et 2° de l'article 43, et 
au tiers de la même pension dans les autres 
cas visés par le même article. 

Toutefois, la pension au taux de réversion 
des veuves d'invalides bénéficiaires de l’ar- 
ticle 48 sera égale à la moitié de la pension 
d'un invalide de 100 p. 100. 

Art. 60, -— Le taux de base des pensions al- 
louées aux veuves non remariées, par applica- 
tion des dispositions de l'article 49, est fixé: 

dc A 15.600 F pour les pure concédées 
au titre des alinéas 4° et 2° de l’article 43; 

2° A 10400 F pour les pensions du taux de 
réversion. 

Toutefois, la pension du taux de réversion 
des veuves d'invalides bénéficiaires de l’ar- 
ticle 43 est portée au taux prévu au de du 
paragraphe qui précède. 





dans les conditions fixées à l'artide 50 e:: 
élevé à 20.800 F pour les veuves non rerma. 
triées, soit Agées de plus de soixante ans, suit 
infirmes ou atteintes d’une maladie incuratie 
et non imposables à l'impôt général sur Je 
revenu ou étant assujetties audit iron 


que pour un revenu net ne dépassant na 
15.000 Æ agrès appiication de l'abattemi 
la base ét des déduclions pour charges de 


famille. 
Art. 5. — Sur la base des taux déterminé 


aux veuves non 


remarices, en 
grade détenu 


par leur mari, sont fixées su. 


vant les tableaux VII à XII annexés au pré- 
sent code, 
Art. 53. — Les pensions allouées aux veuves 


remariées antérieurement à la date d'entrée 
en vigueur de la loi du 9 septembre 1931 sont 
fixées suivant les tableaux VIE bis à XIE bis 
annexés au présent code. 

Le taux exceptionnel est alloué aux veuves 
classées sous l'alinéa 1° de l'article 43. 

Le taux normal est alloué aux veuves élus 
sées sous l’alinéa 2° dudit artice. 

Le taux de réversion est alloué aux veuves 
classées sous l'alinéa 8° et à celles pour jes- 
quelles ce taux est explicitement prévu aux 
alinéas suivants, 

Art. 54 — Les veuves et orphelins titulaires 
d'une pension ont droit aux allocations fami- 
liales et de salaire unique suivant les moda- 
iités et les tarifs prévus par le décret du 
29 juillet 1959 et les textes qui l'ont comté 
ou modifié, 

Pour les enfants résidant sur un territoira 
où le décret du 29 juillet 1939 n’est pas ap- 
plicable, les intéressés bénéficient du mime 
régime de suppléments pour enfants que les 
fonctionnaires métropolitains en exercice sur 
ce territoire. 

Sous réserve des mesures transitoires pré- 
vues au dernier alinéa du présent article, les 
dispositions des deux alinéas qui précèdent 
se subetituwent intégralement au régime des 
majorations prévues antérieurement par l'ar- 
ticie 19 de la loi du 31 mars 1919 mais ne sont 
toutefois appliquées qu'au titre des seuls en- 
fants qui ouvriraient droit aux majorations 
prévues à l'articlo 149 du présent code. 

Cependant, en aucun cas.l'application du 
nouveau régime aux familles comptant au 
moins deux enfants nés avant le 1 octobre 
1945 et ouvrant droit aux majorations pré- 
vues antérieurement par l'article 49 de Ja lo! 
du 31 mars 1919 ne peut entraîner une dimi- 
nution du intal des majorations effectivement 
perçuez à cette date au titre desdits enfants. 
Le nouveau régime est intégrañement appii- 
cable, à partir du 4e octobre 1946, aux fa- 
milles ne comptant qu’un seul enfant à 
charge. 


Art. 59. — Au cas de décès de la mère ou 
lorsqu'elle est déchue de ses droits ou inha- 
bile à les exercer, la pension principale des 
orphelins mineurs est égale à Îa pension ai- 
louée à une veuve non remariée. Toutefois, 
lorsque le droit à pension des orphelins naît 
du remariage de la mère, antérieur à la datc 
d'entrée en vigueur de la loi du 9 septembre 
1941, le taux alloué est celui fixé à l'article 5. 
Dans tous les cas, la pension d’onphelin est 
majorée dans les conditions prévues à l'ar- 
pe r mais seulement à partir du deuxième 
enfant. 


Art. 56, — Lorsque le défunt aisse des en- 
fants mineurs issus d’un mariage antérieur, 
le principal de la pension à laquelle aura!t 
droit la veuve se partage également entre les 
deux lits lorsque la veuve n’est pas remariée. 
Une des parts est attribuée aux enfants du 
premier lit, jusqu'à ce que le olus j une ail 
atteint À + de vingt et ün ans: i’autre €: 
attribuée à la veuve et, à son défaut, aux en- 
fants issus de son mariage avec le défunt. 

En cas de remariage de la veuve, la par! 
des orphelins du premier lit rrsie celle définie 
à l'alinéa précédent, Si Je remari1ga est ant‘- 
rieur à ‘a date d’entrée en vigieur de ja 
du 9 septembre 195, la part de la veuve €: 
égale à la moitié de la pension attribuée pa 
l'article 43 à la veuve remariée. 

Dans tous les cas, la part de la veuve. s 
cle est habile à exercer ses droits, est mi- 
jorée, s'il est nécessaire, de manière qu'’eli 
ne soit pas inférieure aux chiffres fixés pa’ 
les articles 49 à 53 suivant le genre du décès 
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= __ 
da mar! et l’état civil de la veuve (remariée Le jugement est lu en audience publique; } les conditions où ils auraient eu, en cas do 
au non) pour la pension de la veuve du sol- | s’il est rendu par défaut, la femme peut se | décès, droit à pension, des pensions provi- 


Lorsque le droit à pension vient À faire dé- 
faut dans j’une des deux branches, la pen- 
son de la branche survivante est fixée 
d'après ies règles prévues à l'article 55. 

y est alloué, en outre, pour chaque enfant, 
ja majoration prévue par l'article 54. 

En cas de pluralité de mariages antérieurs, 
le partage de la pension se fait d’après jes 
méines règles, 


Jat 


art, 57. — Les orphelins, les enfants adop- 
ufs et les enfants de veuves, bénéficiaires du 
présent code, atteints d’une infirmité incu- 
rable, les inctlant dans impossibilité de ga- 
leur vie, conservent soit après leur 
inajoriié, Soit après l’âge de dix-huit ans, le 
bénéfice de la pension dont ils sont titulaires 

1 de la majoration à laquelle js ont droit, 
sauf dans le cas où ils pourraient être hospi- 

- ai l'Etat. 


‘op 
Ua 


frais de 


CHAPITRE HI 


DÉCHÉANCE SPÉCIALE DU DROIT A PENSION 


98. — En cas de séparation de corps, ja 
laqueile* elle a admise ne 
peut prétendre à la pension de veuve; en ce 
cas, les enfants, s’il y en a, sont considérés 
comine orphelins. 
Art. 59. — La déchéance du droit à la pen- 
sion de veuve d’un mobilisé de la guerre, de 
la marine ou de l'air, même au cas où cette 


n * te 11 L + £ 
nine onire il £it 





pension serait d“jà concédée ou inscrite, peut 
ètre prononcée: 
1o Lorsque le mari avait présenté ou fait 


présenter au président du tribunal une re- 
quèle en séparation de corps ou en divorce; 

20 Lorsque, n'ayant pas encore présenté une 
requête jl avait cependant exprimé, par écrit, 
l'intention formeïile de Ja présenter et qu’il n’a 
pu metre ce projet à exécution, par suite de 
circonstances résultant de sa siluation de mo- 
l ET 


i 
aili 


Dans ces deux cas, toutefois, la déchéance 
du droit à pension ne sera pas encourue si 
le mobilisé a manifesté, par un écrit ulté- 
rieur et d’une manière expresse, la volonté de 

noncer à sa demande; 

3° Lorsque la veuve est déchue de la puis- 
sance paternelle, sauf dans çe dernier cas, à 
7 dans ses droits si elle vient 
à tre restituée dans la puissance paternelle. 
droits de la veuve sont transférés, le 
cas échéant, sur Ja tète des enfants mineurs 
du défunt, selon les rûgles édictées par les 
lI0!S en vigueur. 

4rt, 60, — L'action en 

ent au procureur de la République qui 
exerce, soit d'office, lorsqu'une demande en 
divorce formée par le mari était pendante de. 
vant le tribunal au inoment de son décès, soil 
à la demande d’un parent du mari ou du 
subrogé luteur des enfants légitimes ou natu- 

‘1 reconnus laissés par ce dernier. 

Elle appartient aussi aux parents du mari et 
au tuteur ou subrogé tuteur de ses enfants, 
sis préfèrent l’exvreer directement. 

Aït. 6. — Le tribunal compétent, s’il s’agit 
d'une demande basée sur l'introduction ou sur 
a volonté d'introduire Ja demande en sépara- 
üon de corps ou en divorce, est celui qui 
onnaissait ou qui aurait connu de cette de- 
mande; s’il s’agit d’une demande basée sur 
la déchéance de la puissance paternelle, c’est 12 
“bunal qui a prononcé cette déchéance. 

La demande est introduite par assignation à 
huit jours francs, en vertu d’une ordonnance 
rendue sur requête par le gt qui 
nninme un juge rapporteur, ordonne la com- 
munication au ministère public et fixe le 
jour de la comparution. ; 

La cause est débattue en chambre du con- 
LE 

Le tribunal statue à l'aide des documents 
et des pièces versées aux débats déjà suivis 
Sur Ja demande en séparation de corps ou en 
divorce; i! peut, en cas de renseignements 
nsuffisants, ordonner une enquête qui a lieu 
devant je juge commis; il prononce la dé- 
chéance s’il résulte des pièces produites et 
des témoignages entendus la preuve que la 
femme a eu envers son mari des torts qui au- 
aient été suffisants pour faire prononcer à sa 
‘harge la séparation de corps ou le divorce. 


‘éintégrée 


déchéance appar- 


p 





pourvoir par Ja voie de l'opposition. 

L'opposition n’est recevable que pendant la 
huitaine à compter de la signification du ju- 
gement à partie. 

elle se forme par voie de requête 
d'une ordonnance du président fixant 
do la comparution des parties. 

La requête et l'ordonnance sont notiflées au 
demandeur en déchéance, avec assignation à 
huitaine franche, pour voir statuer sur l'oppo- 
sition. 

Art. 6. — Les pièces de procédure et le 
jugement sont exempts des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

Les fras de l'instance, si la demande esi 
ejetée, sont à la charge du Trésor, lors- 
qu'elle a été suivie à la requête du procureur 
& la Répubhque; la veuve peut loujours, 
pour défendre à l'instance, demander 1e béné- 
lice de l'assistance judiciaire. 

Le procureur de la République 


lo 
1 


suiy 
ie jour 


transmet 


soires liquidées sur le taux normal établi aux 
articles 49 et suivants avec application deg 
Mmajoralions prévues à l’article 


vi. 


Ces pensions provisoires peuvent êtra 
lemandées que s’il s'est écoulé au moins six 
mois depuis le jour de la disparition 

Elles sont payées trimestriellement et à 
terme échu, le point de départ des droits 
étant fixé au lendemain du jour de la dispa- 
rilion, Elles prennent fin par la concession 

| d'une pension définitive ou à l'expiration du 
trimestre pendant lequel l'existenc 1 dis- 


upe expédilion du jugement au ministre des | 


finances et une expédition aux ministres de 
Ja guerre, de la marine, de l'air, de la France 
d'outre-mer, des anciens combattants et vic- 
times de la guerre suivant le cas. 

Le jugement n'est pas iranscrit Sur es 
registres de l’état civil 


CHAPITRE IV 


DES ENFANTS NATURELS RECONNUS 


Art. 63, — Les enfants naturels reconnus 
ont droit à pension. 

S'il n'y a ni veuve, ni enfants légitimes, 
leur pension est fixée conformément aux arti 
cles 46 et 56 

S'il y a une veuve ou des enfants légitimes, 
la pension des enfanst naturels se calcule. 
dans l’ensemble, comme qui serail 
allouée par application de l'article 56 aux 
orphelins du premier lit, 

Art. G#. — Pour que Jes enfants naturels 
aient droit au bénéfice des dispositions qui 
précèdent, la reconnaissance volontaire doit 
être intervenue: 

Dans les deux mois à dater de la naissance 
si le fait qui donne ouverture à pension est 
antérieur à celle-ci, à condition que l'enfant 


celle 


| militaire où marin est 


paru est aevenue certaine. 
La pension provisoire est 
sion définitive lorsque 1e 


convertie en pen- 
du militaire 


np 1 
deces 


est établi officicllement ou que l'absence à 
été déclarée par jugement passé en for de 
chose jugée 


DROITS A PENSION ES ASCENDANTS 


Art, 67, — Si le décès ou la disparition du 
survenu dans des ci 
dilions de nature à ouvrir le droit à pension 
de veuve, <es ascendants ont droit à une pen- 
sion s'ils justifient: 

io Qu'ils sont de nationalité française; 

20 Qu'ils sont âgés de plus de soixante ans, 
s'il s'agit d’ascendants du sexe masculin et 
de plus de cinquante-cinq ans, s’il s'agit d'as- 
cendants du sexe féminin, ou qu'ils sont in- 


} 
)11= 


firmes ou atteints d'une maladie incurable o1 
que leur conjoint est lui-même infirme où 
itteint d'une maladie incurable. 

La mère veuve, tlivorcée, séparée de corps 


ou non Mariée est considérée comme remplis 


| sant Ja condition d'âge, mêne si elle a moins 


| de cinquante-cinq ans, <i 


ait été conçu à une époque où l’état de santé | 


de son père ne pouvait pas laisser prévoir | 


une issue fatale; 

Sans condition de délai si la reconnaissance 
est antérieure au fait qui donne ouverture 
à pension. 

Toutefois, en cas de mobilisation générale, 
la reconnaissance doit avoir été faite: 

Au plus tard avant le premier jour de la 
mobilisation générale, si l’enfant est âgé de 
plus de deux mois; 

Dans tous les autres cas, 
les deux mois de la naissance. 


Lorsque le père a été empûché d'effectuer 
la reconnaissance dans les délais précités par 
suite de circonstances dûment justifiées, 
cette reconnaissance devra être intervenue 
dans les deux mois suivant la date à laquelle 
ont pris fin lesdiles circonstances. 

En cas de reconnaissance judiciaire, il 
suffit que la conception ait eu lieu à une 
époque où l'état de santé du père ne pouvait 
pas laisser prévoir une issue fatale. 

Art. 65. — Les dispositions de l’article 64 
sont appiicables à compter du 21 janvier 1915, 
même lorsque le fait qui donne ouverture à 
+ guise ou à pension est antérieur à cette 

ate. 

Au cas où il s’agit de droit à pension, s’il 
y a soit une veuve, soit un ou plusieurs 
enfants légitimes, déjà titulaires d’une pen- 
sion concédée, le droit à pension de l’orphelin 
naturel ne porte pas afteinte au droit des 
titulaires de pension déjà concédée, 

La pension de l’orphelin naturel est calcu- 
l£e comme il est dit à l’article 63, alinéa 2. 


CHAPITRE V 


DES AYANTS CAUSE DES 
OU MARINS DISPARUS 


DROITS MILITAIRES 


Art. 66. — Lorsqu'un militaire ou marin 
est porté sur les listes de disparus, que J’on 
ait pu ou non fixer le lieu, la date et les cir- 
constances de sa disparition, il est accordé 
à sa femme et à ses enfants mineurs, dans 


au plus tard dans | 


elle a 
enfants intirmes 
pingt et un ans 0! 


à sa chars 
ou Azés da 
sous les dras 


un ou plusieurs 
moins de 
peaux ; 

30 Que, conditions fixées par :a 104 
actuellement en vigueur, ils ne sont pas im- 
posables à l’impôt général sur le revenu ou 
qu'ils sont cotisés audit impôt pour un reves 
nu net ne dépassant pas 15.000 F après laps 
p'ication de l'abattement à la base et des dés 
ductions pour charges de famille. 

Lorsque le revenu limite fixé dans leg 
‘ondilions prévues au paragraphe qui précède 
est dépassé d’une somme non supérieure au 
montant de Ja pension, l’ascendant a droit 
à une fraction de pension égalé à la dif- 
férence entre la portion de son revenu ePxcé- 
dant Ie revenu t le montant de Sa 


dans les 





limite et le 
pension elle-même ; 

4o Qu'il n'y a pas à l'époque de 
d'ascendants d’un l 
défunt. 

Art. 68 — Les ascendants de nationalité 
étrangère, lorsqu'un ou plusieurs de leurs fils 


la demande, 
degré pau raporoché du 


| incorporés dans l’armée française sont décé- 





dés ou disparus dans des condilions de nature 
à ouvrir droit à pension de veuve, sont aimis 
au bénéfice des pensions prévues aux articles 
67 et 77 à condition: 

4o Qu'ils résident en France si, lors du fait 
dommageable, la nation de laquelle ils 
étaient ressortissants élait en guerre avec la 
France ; 

20 Qu'ils ne soient pas bénéficiaires d'uno 
allocation d’ascendant par 
nement étranger. 

Les dispositions de l'alinéa {eo qui pr<èld 
ont æffet: 

a) A compter du 2 septembre 1939 pour le3 
décès imputables à la guerre commenc:s à 
cette date; 

b} A compter du 3 septembre 1943 pour !r4 
décès consécutifs à des événements allés 
rieurs au 2 septembre 1939. 

Les ascendants étrangers dont une précé- 
dente demande a été rejetée sous le régims 
de la loi du 28 juillet 1921 modifiée par Ja 
loi du 9 décembre 1927 peuvent à nouveau so 
mettre en instance de pension sans limitation 
de délai. 

Art. 69. — Les demandes de pension d'15+ 
cendant sont, dans tous les cas, recevables: 
sans limitation de délai, 


Art, 70, — Le recours prévu par ro exerog 


servie 


un gou\culss 


de la loi du 44 juillet 1905 peut Alre exern 
par l'Etat contre toutes personnes tenues, 
l'égard de l'ascendant, de la dette alimen« 
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plusieurs enfants des 
çues où de 


sous Ît 


suites de blessures re- 
maladies contractées où aggravées 
drapeaux, la pension est auginentée 


de 1.200 F pour chaque enfant décédé à par- 
tir d ccond inclusivernent, 
Art. 74. — A défaut du père et de la mère, 


fa pension est accordée aux grands-parents 
dans les conditions prévues à Farticle 67. Elle 
est la mème que pour les parents, 

Chaque grand-parent onu chaque couple de 
grands-parents me peut recevoir qu'une seule 
pensioi 

La pension est augmentée de 4.200 F pour 
chaque petit-enfant décédé, jusqu'à cortrur 
rence de trois, à partir du second inclusive- 
ment. 

Art. 73. — Les droits des ascendants du pre 
mier degré sont ouverts à toute personne qui 
justifie avoir élevé et entretenu l'enfant et 
avoir durablement remplacé auprès de lui ses 
parents l'un d'eux jusqu'à ce qu'il ait 
atteint l'âge de quinze ans. 

Si colte justifleation me peut pas être faite 
en rai de l'âge déjà atteint par l'enfant 
à l'époque où il a été pris en charge, les 
mêmes droits sont ouverts sur La justification 
de som entretien, assuré comme ci-dessus, 
soit jusqu'à l'âge de dix-sept ans au cas où 
l'enfant a été placé en apprentissage dans 
les conditions déterminées par le titre Er du 
livre 1% du code du travail et le décret du 
24 mai 198 sur l'orientation et la formation 
professionnelle ou par la Toi du 18 janvier 
199 relative à l'apprentissage agricole, soil 
Jusqu'à l'âge de vingt ans ou l’époque de son 
appel antérieur sous les drapeaux au cas où 
l'enfant a poursuivi ses études, 

Lorsque, par application de l'alinéa précé- 
dent, le droit qui aurait normalement appar- 
tenu aux ascendants directs se trouve trans- 
féré sur la tête des personnes les avant rem- 
placés auprès de l'enfant élevé et entretenu 
par elles, il est procédé à l'annulation des 
pensions qui auraient déjà été concédées aux- 
dis ascendants, à moins que ceux-ci ou l'un 
ou l'autre d'entre eux ne justifient, devant le 
tribunal civil d'où émane la constatation que 
l'enfant a été élevé et entretemu par une tierco 
personne, et suivant Ja même procédure, 
qu'ils n'ont pas abandonné cet enfant. S'ils 
obtiennent ainsi le retrait de ladite constata- 
tion, l1 pension concédée au titre de l'ali- 
oëa 17 dn présent article sera annnlée et la 
pension desdits ascendants leur sera mainte- 
nue. Au cas où ils ne seraient pas déjà titu- 
aires d'une pension, ils pourront faire valoir 
dans les mêmes conditions leurs droits dont 
la reconnaissance entrainera également l'an- 
nulalion ci-dessus mentionnée. 

Les annulations visées au deuxième alinéa 
du pré<ent artiele sont prononcées suivant ja 
procéd prévue à l'article 78. 


ou 


concerne l'état des services, soit en ce qui 


concerne l'état civil ou la situation de fa- 
mille. 
Dans tous ces cas, la revision a lieu sans 


condition de délai, dans les mêmes formes 
que la concession, sur Finitiative du ministre 
liquidateur ou à la demande des parties, et 
par voie administrative si la décision qui 
avait alloué la pension définitive ou tempo- 
raire n'avait fait l’objet d'aucun recours. 

Dans le cas contraire, la demande en revi- 
sion est portée devant le tribunal qui avait 
rendu la décision attaquée. Il en est saisi 
dans les formes indiquées à la section II du 
titre V du présent code. 


30 A titre exceptionnel, lorsqu’à la suite 
d'une enquête ouverte par le minisire des 
anciens combattants et victimes de la gucrre, 
il est démontré: 

a) Que la pension, la majoration ou le eom- 
plément de pension ont été accordés par suite 
d'erreur matérielle ou médicale, &ée fraude, 
de substitution, de simulation, à raison 
d'affections dont l'intéressé n’est pas atteint, 

b) Qu'un ancien militaire dont le prétendu 
décès a ouvert droit à pension de veuve, 
d'orphelin on d'ascendant est reconnu vivant. 

Pour l'application du présent paragraphe, le 
ministre «a anciens combattants et victimes 
de la guerre saisit le tribunal départemental 
des pensions, lequel statuera dans les formes 
prévues à la section II du titre V. 

Le ‘Trésor ne ne peut exiger la restitution 
des sommes payées indûüment que si linté- 
ressé était de mauvaise foi. 


Section IL, — Voies de recours. 


Art. 79. — Toutes les contestations aux- 
quelles donne lieu l'application da présent 
code sont jugées en pare ressort par le 
tribunal départemental des pensions du do- 
micile de l'intéressé et en appel par la cour 
régionale des pensions. 

e conseil d'Etat ne peut étre saisi que des 
recours pour excès ou détournement de pou- 
voir, vice de forme ou violation de la 

Toutefois, les contestations auxquelles donne 
lieu l'application de l’article 112 sont dircc- 
tement portées devant le conseil d'Etat. 


Ier 


DÉPARTEMENTAL 


CHAPITRE 

TRIBUNAL 

Art. 80, — Le tribunal départemental des 
pensions est eomposé: 


D'un juge au tribunal civil désigné par le 
premier président de la cour d'appel du res- 


DES PENSIONS 





sort parmi les juges des tribunaux du dépar- 
tement; 


 … — 





Le membre pensionné prévu à larlic! 
($S 3) est rempmacé: 

a} Soit par un pensionné des forces frar 
caises de l'intérieur ou, à défaut, par 
membre non pensionné desdites forces, 
au sort en même temps qu'un membre su 
pe sur une Hste de vingt noms pré:en. 
ée par l'état-major départemental des forces 
françaises de l’intérieur ou par. l'organe m 
litaire qui l'aura remplacé et agréée par 
tribunal des pensions; 

b} Soit par un membre de la résistance 
pensionné où, à défaut, par un membre d 
la résistance non pensonné, tiré au sort 
en méme temps qu'un membre suppléa 
sur une liste de vingt noms présentée par 
le comité départementai de 


libération ct 
agréée par le tribunal des pensions. 

Art. 82 — Un règlement d'administrato 
publique peut dAcider la eréation de p 
sicurs sections du tribunal départemental & 
pensions dans le département de la Seine ct 
dans les autres départements où cette 
tion sera reconnue nécessaire. 

Ces sections peuvent siéger dans les chefs- 
lieux d'arrondissement. 

Pour la composition de ces sections, 
juges du tribunal civil du chef-lieu peuv 
être remplacés par les juges du tribunal 
du chef-lieu d'arrondissement. 


Le règlement d’administration publique «‘- 


termine également Ja composition, Jes a! 
butions et le ressort des. juridictions destinc: 
à remplacer, dans les territoires et états € 
VPUnion française, les tribunaux départemc: 
taux et cours régionales prévus à Ia sestion Il 
du titre V du présent eüde. 

Il statne, en outre, sur Ja manière don! 
est procédé à la vérification médicale prevur 
à l’article 87. 

Art. 8% — L’intéressé doit, à peine de d- 
chéance, saisir le tribunal départementa! « 
pensions dans le délai de six mois à di 
de la notification de la décision qui a pr 
noncé le refus de pension ou qui & arr 
le chiffre de la pension. 

Le tribunal est saisi par l’envoi d’une let 
recommandée adressée au greffier. 

Dans les huit jours qui suivent, commun 
tion est faile de la demande du eontes'i 
au commissaire du Gouvernement près Le !r!- 
bunal des pensions afin que l'administration 
compétente produise, au plus tard dan: 
mois, le dossier devant le tribunal avec s°: 
observations. 

Au reçu de ces observations, le présidé 
du tribunal est dispensé de convoquer dans 
son cabinet le demandeur et le représentu! 
du ministre pour une tentative d® concilii- 
tion. Le demandeur est informé, par leir° 


recommandée, avec accusé de réception, 
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SEE us à 
propositions ministérielles. Si ces propositions y Vintéressé, le tribunal peut ordonner une ! de l'intendance militaire désient | 
je satisfont, le demande ir cn informe 1e pri - | nouvelle expertise qui est confiée à trois mé- | tre de la guerre, soit par un À 
sidont du tribunal qui lui en donne acte par | decins désignés l’un par le ministre compé- | marine designé par le mini de la m ( 
crdonnänce dans laquelle doivent étre | tent, l’autre par le demandeur, le troisième | soit par un ton ire d'ou 
axés, à peine de nullité, le chiffre de la pen- | par le tribunal. conditions fixées par règlement d'adi d 
\ ainsi que la nature de l'infirmité et le Ces règles sont notamment applicables en | ton publique 
degré d'invalidité ayant servi de base à la | cas d’aggravation de blessures où de maladies Le erffier de la ci glonale et 1 ; 
“ration de la pension allouée. Là survenues après la liquidation de Ja pension. | mis greffiers, 31 y a 1, sont ceux de la 
En cas de non-acceptation des propositions Le tribunal ordonne, du reste, toutes me- | cour d'appel. 
ministérielles par le demandeur, celui-ci a la | sures d'instruction et d'enquête qu'il juge Art 92 ta F0 
gaculté de réclamer sa convocation dans le | utiles. ne b Pose OPOE est ù er te 
cabinet du président du tribunal aux fins de Dans tous les cas de mise en observation | 5." D. NE ET ET “ji 
conciliation, en présence du représentant du { ou d'hospitalisation, lorsque l'invalidité n'a chacune qe : 
ministre compétent. PoR pas excédé un mois, les employeurs ne»peu- Rx { n présent ou un vice-] 16 
pans ce cas, il peut être assisté de son mé- | vent s’en prévaloir pour rompre le contrat | ambre à la cour d'a d 
decin et de l'avocat ou de l’avoué qui lui | de travail. ; ment par le ministre de la jusli et rt 
aura Clé commis. * Le £ plissant les fonclions de président; 
PRES + / S8. — Li écisit tribunal est moti- 90 NS AA . 1 TS ; Le 
En cas de non-comparution du demandeur à De ; La décision du tribunal est moti 2° Deux conseillers à Ja ir d'i égale- 
: x vt , nt Soin …} 11 \ u 
ja suite de sa requèle ou en cas de non-con- M a ï Le NEA De En | menti désignés iqu pi 
ciiation à la confrontation, le président du | 4 CRE 2 s2 présent Ds à ne | de la justice. 
tribunal en dresse procès-verbal et, si une | ?° lil Pas représenter au jour indiqué pour La cour d’anpel. de son côté, dés tré 
: HE Te à Sie Là Lobonidn l'audience, la décision est rendue par défaut. d x SPC, © . , Use 
expertise médicale est reconnue nécessaire, ATP + ar de en A A+ magistrats suppléants pour chaque chaml 
ru ‘ Aus TE sg Ferre pet Elle est notifiée à la partie défaillante par end ones dhe dde all Snteselll-pricionis bee 
expert peut être immédiatement désigné par exploit d'huissi?r signiflé à personne à la re Les membres de la cour des pens: auf 
le préside ans ce procès-ver SE CON: * ere en - LUS piste ra pie dla ue les nrésiden!ts ent être cl 1 
présent dans CS BROUSS-VErRSr, SU Ce quête du commissaire du Gouvernement. que les présidents peuvent être cho ps 


ciliation ne peut se faire sur le résultat de 

cette expertise et suivant la procédure ci- 

jesus indiquée, le demandeur est cité de- 

vaut le tribunal des pensions par lettre re- 

commandée, avec accusé de réception, et ce, 
date fixée par le président, en observant 
moins un délai de huit jours. 

Art. 84. — L'intéressé peut, dans un délai 
de six mois, se pourvoir devant le tribunal 
des pensions contre la décision prise en vertu 
soit du premier alinéa, soit du dernier alinéa 
de l’article 24, 

Dans les Cas prévus 


trois premicrs ali- 
de l’article 24 et sau 


2 en ce qui touche 
mesures d’expertise, la procédure est sus- 
pendue jusqu'à l’expiration d'un délai de six 
iuois, à moins que la décision modificative 
ou confirmalive prévue à l’article 2%, deuxième 
néa, ait été antérieurement notifiée au tri- 
bunal par lintéressé ou par le commissaire 
d1 Gouvernement. 
Dans tous les cas où une telle décision est 
tervenue, la demande encore pendante de- 
at le tribunal est considérée, en tant que 
le besoin, comme dirigée contre celle der- 
ère décision. 
L'intéressé peut également, dans le même 
lélai, se pourvoir devant le tribunal des pen- 


néas 


ns contre la décision prise en vertu de 
l'article 24, deuxième alinéa, sauf si cette 
décision a Simplement confirmé la décision 


p'imilive. 
\rt. 65. — Le tribunal est saisi par l’envoi 


d'une lettre recomimandée adressée au gref- 


ex, 
Dans les huit jours qui suivent, communica- 


tion est faite de la demande du contestant 
commissaire du Gouvernement près le 
tribunal des pensions afin que l’administra- 


n compétente produise, au plus tard dans 
mois, le dossier devant le {ribunal avec 
s observations. 
Art, 86. — Les dispositions de l'article 19 
ja loi du 40 juillet 1901 sur l'assistance 
Judiciaire ne sont pas applicables quand l'as 
sislance est accordée au titre des articles 85 
et 89, les intéressés élant exénorés de plein 
droit des frais de justice avancés pour eux. 
Exceplion est faile. toutefois, à cette règle, lors- 
tribunal des pensions ou la cour ré- 
gionale a, par décision motivée, condamné le 
demandeur au remboursement des frais de 
pi lure. , 
Art, 87, — Le tribunal peut ordonner une 
Verilicalion médicale complémentaire et pres- 
crire, s’il y a lieu, la mise en observation. 
Il est alloué au militaire, pendant la durée 
de la mise en observation, une indemnité 
quotidienne déterminée par un règlement d'ad- 
hinistration publique. 
La vérification médicale est faite par un ou 
iS CXperts, choisis par le tribunal, sur une 
te Ctablie par lui au commencement de 
que année judiciaire; elle a lieu là où 
tribunal le juge convenable et, au besoin, 
domicile du demandeur. 
| dernier a le droit de se faire 
42 son conseil et d’un médecin civil. I peut 
Prouuire des certificats médicaux. Ceux-ci 
sont annexés et sommairement au 
] océs-verbal, ainsi que l'avis du amédecin ci- 
.S'i y a contradiction formelle 
ts médecins experts et celui du 








assister 


discutés 


entre l'avis 
médecin de 





L'opposition n’est recevable que dans la 
quinzaine de la notificalion par huissier. Elle a 
leu par une déclaration au greffe fait: verba- 
lement ou par lettre recommandée. Il en est 
délivré récépissé. La signification contient 
mention des prescriptions comprises au présent 
paragraphe. 

En cas d'opposition, l?s parties intéressées 
sont citées par exploit d'huissier, pour la pro- 


chaine audience utile, en observant les délais 
de l’article 84. 
La décision qui intervient est alors réputée 


contradicloire. 

Toute décision contradictoire est 1 fiée par 
exploit d'huissier. - 

L2: commissaire du Gouvernement fait élec- 
tion au greffe du tribunal pour les signifi- 
cations qui doivent lui être faites, 

Les délais prévus au titre V du présent 
code sont comptés et augmentés nf 
ment aux dispositions de l'article 
de procédure civile. 


1033 du code 


CHAPITRE II 


COUR HRÉGIONALE DES PENSIONS 

Art. 89. — Les décisions du tribunal dépar- 
temental des p2nsions sont susceptibles d’ap- 
pel devant la cour régionale des pensions sait 
par l'intéresssé, soit par le ministère public. 

L'appel est introduit par lettre recommandée 
adressée au gr2flier de la cour dans les deux 
mois de la signification de la décision. Si l’ap- 
pelant est le ministère public, il doit notifier, 
sous la même forme, son appel à l'intimé. 

Les règles posées par les articles précédents 
pour la procédure à suivr2 devant Îe tribunal 
départemental sont également applicables de- 
vant la cour. s 

Si la décision que le tribunal départemental 
‘des pensions ou la cour régionale sont appelés 
à prendre implique la solution préjudiciell2 
d'une question d'état, ils surscoiront à statuer 
jusqu'à ce qu'elle ait été résolue par la juri- 
dicton compétente, L'assistance judiciaire est 
acordée, à lous ]2s intéressés qui la deman- 
dent, devant la cour régionale. 

Art. 90. — Jusqu'à une date qui sera fixée 
uitéricurement par décret et par dérogation 
aux règles de compétence en viguzur, les 
appels des jugements rendus par les juridic- 
tions des pension: des départements ou des 


territoir2s et états de l’Union francaise où, 
par suite des circonstances de guerre, il ne 


peat êtr2 statué par la juridiction d'appel nor- 
malement compétente, peuvent être portés d2- 


vant la juridiction d’appel”des pensions du 
ressort dan: lequel la partie appclante #era 
élsction de domicile pour la poursuite de l'ins- 
tance déja engagée. 

Art. 1. — Il est institué, au chef-lieu du 


ressort de chaque cour d'appel, une cour ré- 
gionale Ces pensions, qui est ainsi Composée: 


{> Un président d2 chambre à la cour d’ap 
pel, désigns annuellement par le ministre de 
la justice, et remplissant les fonctions de pré- 


sident ; 


920 Deux censeillers à la cour d’app égale- 
ment désignés chaque année par ie ministre 
de la justice. 

La cour d'appel, de son côté, désigne tr 
rmagisirats suppléants. 

Les fonctions de commissaire du Gouvern:- 


ment sont remplies soit par un fonctionnaire 





les conseillers en exercice ou parnnt 






sidents, vice-présidents ct conseil - 
raires de la cour pel de Paris 

Les magistrats honoraires perçcoi \1l= 
dience une vaci \ dont le mon est dé- 
terminé par dé «tu r la pr ( 
du garde des sceaux, rministre de 1 lice, 
du ministre des anciens combattant t vice 
imes de la guerre et du ministre des fifance 

Les affaires inscrites au greffe s 
également entre les di chambr( 
l’ordre d'inscriplion au res du £ 

Art. 93. — Il est inslitué à Metz 1 
ie la cour régionale des } s de { 

Cette section est compi de mas p- 
partenant à la t'oisième chambre d ‘ 
d'appel de Colmar, déla \ Metz, en confor. 
mité de l’article 91 et des réglem l'admi- 
nistration publique 1 à l'a] 1 
présent code. 

Le service du greffe de ladite ( 
\ssu’é par le personnel dun greffe à - 
re de la cour d'appel, délaché à Mel 

Sont portés devant la section de Metz | 

ppels introduits cont ] «ec maté 
IL e Je tribunal des ervua \ Met 

CHariTi I 
CONXSEI l À 

Art. 9%. — Le pourvoi devant k nsc 
d'Etat pour excès ou détournement de pe 
voir, vice de forme ou violation de la loi, 
doit tre formé au plus tard dans les deux 
mois de la signification de la décisi faite 


dans les condilions 


prevu S 
Il est formé r 


soit par l'in 


| 
} . n 

ministre des anciens combattants et vi‘time 
de la guerre, le ministre de la guerre, le ani- 
nistre de la marine, le ministre de Flair ou 
celui de la France d'outre-mer Î 
Cas. 

Les pourvois formés en rtu de ] 112 
peuvent l'être en dehors di délais } 
par le paragraphe 1% du présent arlici 

Lorsque le conseil d'Etat à aüannu 
décision du tribunal départemental ou d'un: 
cour régionale, l'affaire est renvovée par lui 
devant la cour régionale d’un autre r rt 

Art, 995. — Il est adjoint temporairement, 
au conseil d'Etat, une commission spé'iale de 


cassalion chargée de statuer souveraïneciment, 
en malière de pensions, sur les recours for- 
més pour excès de pouvoir ou violalion de la 








loi contre les décisions juridictionnelle ren- 
dues définitivement sur les contesta OU- 
levées par lapplicalion du présent 

Art. 96. — La comm ion spé ciale d i<- 
sation est présidée par le président de Ï - 
lion du contentieux du conseil d'Ela 

Elle comprend, en « indép Û 
de conseillers d'Etat en rvice ord 
l'un est désigné pour 1 ir les fo ci 
Vic e-pr( sident de Îa OLA on, à 
qui peuvent être choisi mi | Û } 
requêtes, les magistrats de la cout 
les et des cours d'appel ou des tril 
première instance, Le nombre ct 
d'affectation di merni | 1a 

nt fixés par le règlement d’'ad À 
prevu Par 1: 1] le 10%. 

Art. 97, — Des comrni du ( 

nent hoisis parimi li \ailt des 1 
ou auditeurs au Conseil .d Elat, où parmi les 








V 
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conseil! référendairs ou auditeurs À la Ces dispositions sont applicables à toutes les _Les majorations peuvent tre égalen ent re. 
cour des comptes, remplissent les fonctions | pensions prévues dans le présent code, aux | tirées aux tilulaires qui ne s'en mon reraient 

du ministère public, pensions temporaires comme aux pensions dé- | pas dignes. l'ans ce cas. 1e retrait es! 
\rt 08 — Des membres du conseil d'Etat | finitives ainsi qu'aux majorations pour en-| noncé par décision an tribuna! vil j 
et di uistrats de la cour des comptes, des } fans, aux allocations aux gran Is invalides et résidenc 2 huge ” np à ; EE 9 
cours d'appel ou des tribunaux de première | à tous autres accessoires desdites pensions. majorakions à Ja personne ou à léta 
instai sont adjoints à la commission en Art, 406, — Les débets envers l’Elat ainsi ee a s'occupe eflectivement du « 
( ité «€ porteurs. Les rapporteurs ont | que erux contractés envers les services locaux PRRSIES LE À À 
| ; gi 7 PI dat D ; — er Aou où états de l’Union française Le tribunal civil est saisi, à cet effet, 
mot one. fus movies scthloc de ratonnes ins. L-par le procureur de la République de 
ra DD , confié. rendent les pensions pa sibl S de retenues jus rondissement. soit par toute personne « 
Art Gb est. il peut être fait | qu’à concurrence d'un cinquième de leur M: … OI “4 oo à … d es eo à s 
el. da les con ns dui sont détermi- | montant. Il en est de même pour les créances pr compre prenure à Si iarge le où 

] par le règlement d'administration publi- | privilégiées. Dans les autres cas prévus à l'ar- épi 
que prévu à l'article 103, à des fonctionnaires | ticle 105, :a relenue peut s'élever jusqu'au CHAPITRE V 
( n trats honoraires, appartenant aux ca- | tiers du montant de la pension. ue 
técoric visées aux articles précédents, ainsi La retenue du cinquième et celle du tiers RÈGLES GÉNÉRALES DE CUMUL 
qu'à de ivocats honoraires au conseil d'Etat | peuvent s exercer simultanément. | L. 
« \ cour de cassation. En cas de débets simullanés envers l'Etat Art. 112. — Les pensions définitives ou ter 

Il peut également être fait appel, comme | et des territoires ou élats de l'Union fran- | horaires, majorations et allocations concéd6e: 
ranporleurs, à des personnes d'une compé- | çaise, les retenues doivent être eflectuées en | conformément aux dispositions du présent 
te juridique reconnue; le règlement pré- | premier lieu au profit de l'Etat. code demeurent soumises à toutes les règ! 
cité détermine les titres qui sont exigés relatives au cumul édictées ge les pensio 
d'elle Cuarrrrg II militaires par les lois et règlements en v:- 

t 100) an » service qu se LAaTIt > 4 gueur. 

’ mie on mue de Re SUSPENSION DU DROIT A PENSION s Toutefois, les dispositions restrictives dn 
| le secrétariat général du conseil d'Etat, cumui d’une pension avec un traitement 


la disposition duquel le personnel nécessaire 
lans les conditions qui sont fixées 
par le règlement d'administration publique 
prévu par l'article 105. 

Art, 404 — La commission spéciale de cas- 
salon peut être divisée en sections pour lins- 
traction et le jugement des recours, 

En ce cas, les pourvois sont répartis-entre 
le: sections par le président de la commission, 

Lors de la répartition, le président de la 
commission peut décider qu'un pourvoi sera 
par la commission en séance plénière. 
Le renvoi à la commission, pour jugement, 
d'une affaire attribuée à une section a lieu 
de doit lorsqu'il est demandé par le prési- 
dent de la commission, par le président de 
la section ou par le commissaire du Gouver- 
nement. 

Le jugement d’un pourvoi porté devant la 
commission ou une section de la commission 
peut également être renvoyé par le président 
de la commission au conseil d’Elat statuant 


au contentieux. 


Art. 102 — Jes règles suivies devant la 
éection du contentienx du conseil d'Etat pour 
lintrodueétion, l'instruction et le jugement des 
pour excès de pouvoir sont applica- 
hles aux pourvois formés devant la commis- 
sion spéciale de cassation en tant qu'il n'y 
est pas dérogé par le présent chapitre ou par 
le règlement d'administration publique prévu 
par l'article 108. 


Art. 103, — Un règlement d'administration 
publique détermine les mesures propres à 
assurer l'exécution des dispositions du présent 
chapitre, notamment le nombre, la composi- 
tion et le fonctionnement des sections de la 
commission spéciale de. cassation. 


CharrrTRe IV 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


art, 104%, — 
* l’article 96, 


! 
| 


Sous réserve des dispositions 
les décisions ainsi que les ex- 
s, “opies, grosses où expéditions qui en 
‘ront délivrés, et généralement tous les actes 
le procédure autquels donnera lieu l'applica- 
tion du présent code, sont dispensés des for- 
malités de timbre et d'enregistrement. Ts por- 
tent la mention expresse qu'ils sont faits en 
exécution du présent code. 


TITRE VI 


Dispositions diverses relatives au payement 
des pensions. 


CHAPITRE ler 
INCESSIBILITÉ, INSAISISSABILITÉ 


Art. 105. — Les pensions attribuées au titre 
du présent code et leurs arréragés sont inces- 
sibles et insaisissables, excepté dans le cas 
de débet envers l'Elat, les services locaux 
des territoires ou élats de l’Union française 
ou pour les créances pe pp aux termes 
de l'article 2101 du code civil et dans les cir- 
constances prévues par les articles 203, 205, 
206, 207 et 214 du même code et sauf applica- 
tion des dispositions prévues par l'article 3 
de ja loi &u 9 avril 1918. 





Art, 407, — Sans préjudice de l’application 
des dispositions des codes de justice militaire 
relatives à la déchéance du droit à pension, 
le droit à l'obtention ou à la jouissance des 
pensions militaires est suspendu: à 

Par la condamnation à une peine afflictive 
où infamante, pendant la durée de la peine; 

Par les circonstances qui font perdre la qua- 
lité de Français, durant Ja privation de celle 
qualité. 


CHaprrre JI 
PRESCRIPTION DES ARRÉRAGES 


Art. 408. — Sauf l'hypothèse où ja pra- 
duction tardive de la demande de liquida- 
tion ou de revision ne serait pas imputable 
au fait perscnnel du pensionné, il ne peut 
y avoir feu en aucun cas au rappel de plus 
d’une année d’arrérages antérieurs à la date 
du dépôt de la demande de pension. 

Cette disposition n’est applicable ni aux pen- 
sions d’orphelins de guerre, ni anx pensions 
de veuves de guerre lorsque celles-ci tien- 
nent leurs droits des droits à pension de leurs 
maris reconnus par la juridiction des pen- 
sions, le rappel étant dans ce cas limité à 
trois ans. 


Art. 109. — Les pensions sont payées par 
trimestre; elles sont rayées des livres au tré- 
sor après un an de non réclamation sans que 
leur rétablissement donne lieu à aucun rap- 
pel d'arrérages antérieurs à ja réclamation. 

La même déchéance est applicable aux héri- 
tiers ou ayants cause des pensionnaires qui 
n'auront pas produit la justification de leurs 
droits dans l’année qui suivra la date du décès 
de leur auteur. 


CHAPITRE IV 
PAYEMENT DES MAJORATIONS POUR ENFANTS 


Art. 110. — Quand le titulaire d'une pen- 
sion définitive ou temporaire est déehu de la 
juissance paternelle, les majorations d'’en- 
ants sont inscrites au nom du tuteur et 
payées au tuteur. 

Art, 111. — Lorsque les enfants ont été 
admis à l'assistance publique ou lui ont été 
confiés par application des lois des 24 juii- 
let 1889, 19 avril 4898 et 15 novembre 1921, 
les majorations d'enfants sont inscrites d’of- 
fice au nom du tuteur et sont payées sans 
qu'il soit nécessaire de provoquer la dé- 
chéante de la puissance paternelle des titu 
laires de ladite pension. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent 
également aux pupilles de la nation confés 
à l'office départemental par application des 
articles 21 et 22 de la loi du 27 juillet 1917, 
modifiée par la loi du 26 octobre 1922 et 
par l'acte dit loi du 24 décembre 1941, ains! 
qu'à ceux pourvus d'un tuteur officieux aux 
termes de l'article 27 de la même loi. Dar: 
les deux cas, les majorations d’enfants son: 
inscrites d'office, soit au nom de l'office dé- 
partemental ou de son délégué, soit au nom 
du tuteur officieux. 

En cas de divorce ou de séparation de 
corps, les majorations sont de plein droit at- 
tribuées à celui de3 parents qui a oblenu la 


leur sont pas applicables. 

Il en est de même des dispositions du d‘- 
cret du 30 juin 193% concernant les règles 
de cumul de deux ou plusieurs pensions, sou: 
réserve des prescripfians de l’article 2, para- 
graphe ?, dudit décem 

En aucun cas, et pour quelque cause que 
ce soit, une veuve ne peut cumuler deux 
pensions de veuve au titre du présent code. 


Art. 113. — Les pensions d'ascendants sont 
affranchies de toutes dispositions restrictives 
sur le cumul. 


Art. 114. — Les titulaires des pensions dé 
finitives ou temporaires prévues par le pré- 
sent code ne peuvent demander leur admis- 
sion au bénéfice de la loi du 14 juillet 19 
en qualilé d'’infirmes ou incurables, que 
s'ils justifient d'infirmités autres que celles 
qui ont donné lieu à pension définitive ou 
temporaire en verlu du présent code. 


TITRE VII 
Soins, traitements et rééducation. 
CHaprrTRe Ier 
SOINS GRATUITS 
SECTION 1. — Admission aux soins gratuits 


Art, 415. — L'Etat doit aux anciens mili 
taires et aux personnels du service de santé 
et des formations militaires temporaires où 
auxiliaires, raltachées audit service, victimes 
de blessures de guerre ou de maladies con 
tractées dans le service, leur vie durant, les 
soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceu 
tiques nécessités par les infirmités qui don 
nent lieu à pension. 

Les ayants droit sont, sur leur demande, 
inscrits sur des listes spéciales, où sont men 
tionnées lesdites infirmités. Ces listes sont 
établies et tenues à jour à leur domicile de 
secours. 

Cette inscription leur donne droit à la gra- 
tuité des soins mais exclusivement pour les 
accidents et complications résultant de la 
blessure ou de la maladie qui a motivé la 
pension. 


SECTION 2. — Soins au domicile, 


Art. 116. — Les bénéficiaires inscrits sut 
les listes spéciales ont droit au libre choix 


du médecin, du chirurgien et du pharmacie 
parmi les praticiens agréés par le ministre 


des anciens combattants et victimes de la 
guerre d'accord avec le ministre de la santé 
publique. 

Sauf dans les localités ou il n'existe pa: 
de pharmacien, les praticiens exerçant à la 
fois la médecine et la pharmacie ne son 
admis à présenter que des mémoires phat 
maceutiques ou des mémoires médicaux. 


SECTION 3. — Soins hospitaliers. 


Art, 117. — Si l’hospitalisation est reconnus 
nécessaire, les malades peuvent être admis, 
à leur choix, soit dans les salles militaires 
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css “ere ace ORNE PRRE 1 
s'il y a lieu, dans les sanatoria publics, soit Art. 123. — Tout pharmacien qui, sauf cas n tr mi ts et vic- 
dans les établissements privés agréés par le | de force majeure ou obligation rliculière 1! | | 
ministre des anciens combattants et victimes | résultant des lois sur l'exercice de la ph 
de ia guerre. macle, na pas déféré à la réq I 

à l'hôpital public et au sanatorium public, | passible d’une amende pouvant s'élever au | 
l'Etat paye les frais Ge séjour au tarif des | double de la valeur de la prestati juise } } l 
salles militaires ou civiles de cet hôpilal el { 
de ce sanatorium; à l'établissement privé, , Cr + 1 { , 
l'Etat paye les frais de séjotr au tarif des CHAPITRE mé . 
ealles civiles de l'hôpital public ou du sana- arrénée Lie d Ses one, î 
torium public le plus voisin de cet établis R s 
sement. Le ; Art. 424 — La pension définitive ou tem PA - ah 

Les frais de voyage nécessités par l'hos | poraire, alloute pour cause d'aliénation men- 1 0" : gir rA 
pitalisation dans un établissement public Ou | tale à un miiitaire ou marin interné dans un . È che 
privé, et, en cas de décès dans cet établis | établissement public d'aliénés ou dans un 2% des fonctions de dircelion «4 = 
sement, les frais de transfert du corps au lieu | établissement privé faisant fonetion d'asile : 30 1 ; r ; 
aw domicile sont à la charge de l'Etat. publie, est employée, à due concurrence, à ur re 

acquitter les frais d'hospitalisation. “oo L D cos É \ 
SECTION 4. — Surreillance et contrôle des soins Toutefois, en cas d'existence de femme ou Me tre gr . Î ‘ a à ! ) 
d'enfant et d'ascendants, l'administrateur | Mn +00 d ir d'att — 

Art. 118. — Dans chaque département une | des hiens de l'aliéné ou son tileur versera, | *, : À 0 À gp dec me 
commission composée de représentants de | dans les quinze premiers jours de chaque tri- . L 4 r gg | 
(Etat et des syndicats médicaux assure le | mestre: Rs ul À 0 0 D Res : 

intrôle et la surveillance des soins: y sont a) À la femme ou au représentant légal | battar e dou nr Fe: po cg A 
adjoints avec voix consultative, un représen- | des enfants, les majorations d'enfants et une song gi price v pee de cv 
tant du Corps pharmaceutique et un repré- somme égale à une pension de veuve du 
sentant des pensionnés bénéficiaires des dis- | taux normal: CHAPITRE IV 
positions du présent chapitre; ce représen- b) Aux ascendarits des aliénés remplissant 
tant a respectivement voix délibérative dans | Jes conditions prévues au titre IV, une somint RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
les affaires concernant soit un pharmacien, | égale à la pension prévue à l'article 72. 
soit un bénéficiaire, et remplace, dans ce | Dre 4 PRE TÈES FE Art. 132 Le militaire où mort par 
cas, l’un des médecins. Art. 125. — Le versement fait à la femme je fait des blessures ou des infirn Ivan 

Les décisions de la commission départe- | © aux as endants est, au point de vue de ouvert droit à pensi ne peut p 1 
mentale sont susceplibles d'appel devant une l'incessibinité et de l'insaisissabilité, assimilé son métier habituel, a droit à l'a Etat 
commission supérieure, composée dans des | à Un£ PENSION, en vue de sa rétdura profe 
conditions analogues, qui siège au ministère Art. 1426. — En aucun cas l'aliéné interné, L'office nalional des anciens combattants et 
des anciens combattants et victimes de la | marié ou père de famille, ou ayant des ascen- victimes de la guerre déte mine It S 
guerre. dants remplissant les conditions prévues au dans iesquelles les coll 1«ËS où « 

Par dérogation aux dispositions de l'article | titre IV, ne peut se trouver, au point de vue ré \ cet effet peuvent argan ( 
79, toutes les contestations auxquelles donne | des soins, dans une situation inférieure à rééducation. Il fixe «€ nditio LÉ: ; 
lieu l'application des articles 115 à 118, sont | celle d’un céiibataire du même grade sur la selon lesquelle nt pass 18 | 
jugées en premier ressort par la commission | pension duquel aucun prélèvement n'est de P eclion du trava é 4 ap 
départementale et en appel par la commis- | opéré. rentli 
sion supérieure. Dans tous les cas, les aliénés internés doi Le n e où marin pe 1 po \ 

Ces commissions ont qualité, d'office ou sur | vent bénéficier d’un régime minimum spécial rééducaton et dans les mêmes cond . 
ne pacs pour à Pt tous redressements æt | confortable et constant. passer un contra pyrentlissage à i 
abattements sur les mémoires qui leur sont de is Das L de 'atron riiculier 
présentés, pou imputer à l'un des parties Art. 127. — L'Etat support( seul la partie 1 L'Etat verse au militaire ou : rin. if 
en cause, soit isolément, soit conjointement, des frais _d’hospitalisation qui n'auraient pu ou invalide et qui fai apprentissage d'un 
les sommes indûment réclamées à l'Etat, et | ©tre acquittés par suite de la retenue exercée Liuvean métier n'ormément aux di-p 
pour prononcer éventuellement, en cas d'abus | SUr la pension. ,\ lions ci-dessus, un locat taux 
caractérisé, l'exclusion temporaire ou défini- Si après le payement de la somme due à + Les règ'es d'attribution sont fixés ! 
tive du droit de recevoir où de délivrer des | l femme, aux enfants de T'hospitalisé et AUX  h initre des finances et du minisre des 
soins ou produits au titre des articles 113 ascendants et après celui des frais 4 hospita- anciens combattants et victimes à \ “uerre 
et AIG. lisation, il reste un excédent, le tuleur où gs avis de l'off« ton! pr pe 

La commission supérieure arbitre souverai- | l'administrateur des biens de ce pensionné  ibattants et virtimes de la guerre sidi 
nement en dernier ressort. Ses décisions ne emploie ce reliquat à l’amélioralion de son : 22 s | 
peuvent être déférées au conseil d'Etat que | St a : é ei age et roger pe 
pour vice de force, incompétence ou violation | En aucun cas, les départements el les com ee pilre est é‘endu | 
de Ja loi: le pourvoi doit êtes introduit dans | unes ne sont appelés à contribuer à celte sionnces au Lire du : PS ES 
les conditions prévues par les articles 40 et 44 | dépense. Fr 2. ice pose ge ons D 
de l'ordonnance du 34 juillet 4945. CHAPITRE II lants et vic nes de rs “nus | + hasgé d 

; , 3 we 1e leur en assurer l'application «dan ( ind! 
SECTION 9. — Dispositions générales APPAREILLAGE tions aui sont fixées var décret 

Art. 149. — Un décret rendu sur la propo- Art. 1428. — Les invalides pensionnés au \rt. 194. — Pendant la période de récduca- 
siion du ministre des anciens combattants | titre du présent code ont droit aux appareils tion professionneile d’un m Lta dont ià pers 
et victimes de la guerre, du ministre des | nécessités par les infirmités qui ont motivé Sion n'est pas liquidée, sa Ismile continue 
finances et du ministre de la santé publique, | la pension. Les appareils et accessoires sont à toucher l'allocation mlilaire. Si a on 


détermine les conditions d'application des ar- 
ticles précédents, et notamment la comnosi- 
tion, jes attributions et le fonctionnement 
des commissions de contrôle. Des arrètés in- 
terministériels fixent les tarifs des soins mmé- 
dicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques, 
ainsi que les condilions et limites de rem- 
boursement des frais de voyage et de trans- 
port. 

Art. 120, — En cas de refus de délivrer dans 
les conditions fixées par les articles 115 et 
116 les fournitures pharmaceutiques ordon- 
nées au titre desdits articles, les préfets ont 
qualité pour procéder, autant que de besnin, 
par voie de réquisition. 

Art, 42.°— Le remboursement des presta- 
tion pharmaceutiques, ainsi requises, est 
effectué par les préfets sur mémoires trimes- 
triels présentés par les pharmaciens et De 
vérification mar les commissions tripartites 
départementales instituées par l’article 118 
Art. 122 — Les contestations auxquelles 
‘onne lieu ce remboursement sont jugées en 
dernier ressort par le juge de paix si le mon- 
tant des sommes réclamées par le pharmacien 
n'excède pas 4.300 F. Si le montant des 
sommes réclamées excède 4.500 F, la déci- 
Sion du juge de paix est susceptible d'appel 
devant le Tribunal civil tant de la part du 
créancier que du débiteur. 








fournis, réparés et remplacés aux frais de 
l'Etat tant que l'infirmité en cause nécessite 
l’appareillage. 

L'appareiilage est effectué sous le contrôle 
et par l'intermédiaire de l'Etat. IL est assuré 
par les centres d’appareillage du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Le mutilé est comptable de ses appareils 
qui restent la propriété de l'Etat. 

Les modaiités de l’appareillage sont fixées 
par ipstruction ministérielle. 


Art. 129. 
mutilés sont fabriqués soit par les ateliers 
des centres d'appareillage, soit par l’industrie 
privée, conformément au cahier des charges. 


Art. 420. — La fourniture des appareils régu- 
lièrement commandés par les centres d’appa- 
reillage constitue une obligation à laquelle 
sont tenus tous les fabricants qui ont été 
agréés sur leur demande, soit d'office par 
décision ministérielle. 

En période de pénurie de matières pre- 
mières, lorsque la distribution de celles-ci 
donne lieu à répartition par un office central 
ou par un organisme avant les mêmes attri- 
butions, la fourniture obligatoire est limitée, 
pour chaque industriel, aux appareils pou- 
vant être construits avec le nn mp qui 
lut est alloué par décision concert 


— Les appareils nécessaires aux 


entre |, 


est liquidée et que le douzième de celle-ci 
coit inférieur au mon'ant mensuel de l'alloca- 
tion allouée à la famille, la différence lui sera 


versée jusqu'à la fin de Ja période de réédu- 
cation. 
Le comité départemental fixe la durée de la 


p'riode de rééducation professionnelle pendant 
lagquelie “la famille du militaire bcnéfl'ie des 
avantages prévus à l'alinéa précédent. Il peut 
ôtre fait appel de cette déci-ton dans: délai 
d'un mois de sa notification au mililaire inté- 
ressé auprès de l'office national. 

Art, 435. — En aucun cas le taux de la 
pension ne peut être réduit du fait de la ré- 
éducation professionnelle et de la réadapla- 
tion au travail. 


Art. 136. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre adresse au 
Président de la République un rapport annuel 
sur les résultats de la rééducation profession- 
nelle et du placerhent des militaires et la 
répartition des subventions de l'Etat, 


TITRE VHI 
Mesures d'exécution. 
Art. 1937. — Des règlements d'administration 


publique fixent les conditions d'application du 
présent code. 
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D A Se SANS 5.490 | 6.920 | 8.650 | 10.380 | 12.110 | 15570 | 13.5 
PAT, ARS LEONE ST SE | 1,085 | 6.780 8.470 19,170 11.863 ! 15.253 16.9 
1 heloi | 4.965 6.620 8.275 9.990 11.585 11.893 {5 ‘ 
PAM PRE : tres | .8£ 
Soi tenant Enseig de vaisseau dt | | | 
9 | | 
"A { | t | 
RE sé 3.200 | 4.950 | 6.600 8.250 9.900 | 11.550 | 13.200 |! 11.850 | 16.500 
helor 3.280 | 1.920 6.360 8,200 9.810 11.480 | 13.120 | 14.760 16.40% 
OPPPEETEEE SITE msn + | Le< dhmct 5% ke | _ | sin | . 
l RON secs se < RS RE 5.010 1.010 6.020 1.029 J.056 10.555 | 12.040 13.545 | 15.03% 
FI = 4 | | 
ss = ES = RE == _ EE * À 
TAUX D'INVALIDITÉE 
GRADES ESA . US PERRET Em - 
| 55 p. 100. | 60 p. 100. | 65 p. 100. | 79 p. 100. ! 75 p. 100. 80 p. 100. | 85 p. 180. | 00 p. 100. ,95 p. 400. ; 100 p. 160 
= = | SR Per PRIT ET EEE | BREL CRC eans M EE 2 PPT D D | Tee <T Fi cesse ” 
francs. | francs, | francs. ! francs. | francs. francs. francs, francs. francs. francs 
Général de division. — Vice-amiral: | | | 
0 CPE MERE ARE es 40.315 15.980 | 47,615 | 51.310 58,610 62.905 | 65.970 | 69.655 | 
DONC en sante ieussdenirin sense eo es 07.31 10.710 11.195 | 47.520 51.39) 07.715 61.110 ! 64.505 |! 
| | | 
Généra brigade. — Contre-amiral | | | | 
P'ÉR  limonrdarisases sois mi 31.970 37.500 10.625 13.750 | 16.835 10.000 53.125 56.250 | 59.375 | LL 
{er échelon. .:,...... RCE MERS css | 02-120 00.010 | 37.960 | 40.880 13.800 416.720 19.610 | 52.560 | 55.4 | f 
| Î 
Colot Capitaine de vaisseau: | | | | 
D sr on res 29.920 |! 32.610 | 5.360 | 38.080 | 10.800 45,520 16.240 | 48.960 | 51.680 | 51.10 
PT 7 SRE MANN ER 21.960 | 90.180 | 85.020 | 35.560 | 98.400 | 40.610 | 43.180 | 45.720 | 48.260 | 50.800 
1 ( ! 
Lieulenaut-colone Capitaine de frégate: | | | | | | 
E 5) ” a , | - An = rn + | s 
A ES 26 PO D EN PA 25. 60 28.320 | 30:680 | 33.010 | 39.100 ÿ1.100 10.120 12,480 | 44.810 , 47.9 
D = «107 Ÿ 11: FRERE NN CRE RTE RENE | 25.95 27,660 | 20,965 | 22,970 94.573 5.880 99.185 41.490 | 43.795 16.1 
Chef d batailli Capilaine de corvetti | | | | | 
FR RE A PU EE 94.585 | 29.055 | 31.290 | 2.52 | 55.760 10.230 | 42.465 | 41.700 À 
TAPER ER 2 23.315 | 27.625 | 31.675 | 31.875 | 1.000 8.250 | 10.375 | 42 5 
Ça Lieutenant de x au | | | | | | 
ie « DL Colas artiiestta Satis our x 800 23,880 25.6:0 21,860 | 29,950 51.810 33.830 | 35.820 | 29.8 
D COMRIOMS CT cesau ne bsssirise 31.930 23.460 | 25.090 27,070 28,950 00.880 02,810 01.740 | 38.4 
20 CCE. ss sc scosn st dessosts css. | 20.625 33,500 M.37% | 26.250 | 28.42; 0.000 | 31.875 33.750 | : 
1 +) : PRO ER RE DRE TR A x ,.020 810 25.600 25.180 27.200 29 : 120 20.910 92.760 
Jieu ] de vaisseau de | 
qre « | 
PROC TRS Cite nt ee far + (9,52; 21,900 23.079 24.850 | 26.625 23.100 20.175 21.90 33.729 35.500 
OMR ac énonce sossessssosess | 19,090 |! 20.760 | 22.49% 24.20 | %.%0 27.680 29,410 | 31.140 | 32.870 | 91.0 
D COMMON L neotosutitont sis suniReines 18.615 20,330 22,05 23.730 | 95.45 27.120 28,815 90.510 | 32,205 | 33. 
DRE Siemens scene ne HET 18,205 19,860 21.515 23.170 | 21.825 25.480 28.135 29.790 | 31.445 | 33.10 
Sols t. - sci de vaissrau de | 
3e « ds PEN PAT PS Se Le Ce 18,450 {9,800 21,K0 23.100 | 94,700 96,400 28.050 29.700 | 31.350 | 3.0 
AP PRE Lis si ss eseaé R Lei L 18.010 19,680 21,320 22,060 | 244.600 %6.240 27.880 | 29.520 | 31.160 | 32.84 
TJ à PP NP RIRE PR EU UT RE 16.555 18.000 19.565 | 21.070 2,510 21,080 25.580 27.0% 28,505 | 90. 
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Officier 
Officier 


Officier 


de 2e classe 
de 5° classe 
de 4° classe 


GRADES 
Officier principal des équipages de flotte 
2% échelon.. nes RS ane eus 
aile 7" TPE RER «Es Pr 
Officier de 1re classe des équipa di 
0 PPT REP AN PE OR A PR PTE 


des équipages de la flotie. 
des cqu'pages le la flotte. 


des équipages de la flotte. 


| 59 p 


GRADES 
ier principal des équipag tte 
D CHER. ne. ..s <nbad rss 
LRTOPAP IR neue se reenss es TETE * 
{ de re cjasse des équipages de 





| 
| 55 p. 400. , 69 p. 109 
| 3 


} {5 p. 100 





w 
50 
1? 
120 
‘y 
tu 
100 
LE 
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apres 
{ x} 
? 1} 
) 
Po 
r + 1 
2,50 
Li Li 
111 




















T A 
{ » de ? icr ñ ’ 
! 
| 
GRADES | 
hi. 
| 10 p. 109 15 109 
| ‘ : 
d hef. — Maître principal............| 249 
Ï — PPORIOR MATE coton se 055 5 1.219 
CeNntIDSIOP, — MOEPO, crées suosocsesses | 1.18: 
Sergentchef. — Second maîlre de {re ciasce. 1.17 
NE. — Second maitre de 2e classe CHOROEN 1.12: 
poral-chef, — Quartier-maître de 1re classe, | 1,14 
poral, — Quartier-maître de % classe. ..... | 1.12 
et 0 PRIT PTT TE CE PP EP TT 1.1 
| 
GRADES | e.: 
| 55 p. 400. | 60 p. 400. 
fran | francs 
lant-chef. — Maître principal.......,,.,,| 19. 16.930 
ljudant. — Premier mäftre......... se... 13. | 1ü.Su0 
DIS TT MES cc NE Ts 10, 49 
cent-chef. — Second maïîlre de 1r° ciasse.. 10.0 
tréent. — Second maître de 2 classe......, | 10.Q70 
oral-Chef. — Quartier-maître de 4r° classe. | 10.000 
ral, — Quartier-maitre de 2° clasce....., 19 16.1) 
OR Pen ee ts iuéhocnanveeus L AO! | 10.410 
| Î 
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TABLEBAU IX 
PENSIONS D'INVALIDITE 
iuents civils des services administratifs et des directions de travaur de la rnärine. 

| TAUX D'INVALIDITE 
G K A bELS 5 = ro. pere PERTE ER 
| 10 10 p. 100, | 15 p. 400. | 20 p. 100, | 25 400. | 50 p. 100. Fe ; p. 100. | 40 p. 100, | 45 p. 100. 50 p. 100 
ET se | | francs. | francs. francs. francs. francs. Fa "| francs, | francs. | francs 
Commis principal de 1" classe et agent tecl | | | ep | 9 590 1.085 | : 
nique principal de 47e CIASSe.. een à 9.990 4.055 6.66 | 8 5 9,9% 11.65 13.320 14.985 | 16. 
Comi princi} le ‘ ] t agent tecl | | | | 
)Tirri l )n tit . Cas { ag eri Lt FT a oer | " | m \ 
nique principal de 2° classe................. J. 22 1.820 | 6.110 8.05 9.660 | 11270 | 12.880 | 11.490 ag 
| | | | 
t | l (l Il 
LOrInIs principai dt classe et agent teci à | É oe | n | n L10 3 où sf 
nique principa de 2° classe... o. 11 1.05 G.220 1.779 9.800 | 10.855 | 12.440 13.995 | 15.54 
tecl | | | | 
“ini { qre cli e el agent teCcChmiIqUI Û (5 | Q[ 9 440 | F 
— — tn ms ses 1.58 ss | To | smo | 102 | uno | iso | 5. 
Dre | | | 
f de % { e 1 C1 lex | s e à 7 
{ | de À m4 ès éd RER 9 af L 3 | 5.800 | 1230 | 6.700 10.150 11.600 | 15.050 43.504 
| | | | sn | | Le = 
= = = = A pe me === == — <= 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRANDES A nt 
400. ! 60 p. 400. | 65 p. 400. | 70 p. 100. | 18 p. 400. | 80 p. 100. | 85 p. 400. | 90 p.400. ; 95 p. 400. | 100 p. si 
Fe francs | francs | france. | francs, francs. francs. francs, france. francs, france 
Commis principal de {re classe et agent tech 
nique principal de 1 Te. PAP RE 18.014 | 19,9 21.615 | 93.310 941.97 96.010 28.305 99.970 01.625 2.00 
| 
Commis principal de % classe et agent {ec] | 4 à 
nique principa! de % classe. ...,...... 17.74 19.22 0.92 | 29,510 31.150 35.760 27.310 26.960 00. 590 92.2 
| | 
Commis principal! de 2e classe et agent tech | | 
hique principal de CIRESB esse ris rse | 17.10 EAN 20.215 31.710 23.329 21.860 26.425 27.990 29.515 o1.10 
Commis de {re cia Fa hnique dé | ; 
LENS 1777 ROMASEESRRNN ANR AREA EEE dE | 46.060 | 17.52 18.90 | 20.110 21.900 33.X0 21.820 96.280 27.740 29.200 
Commis de %, %e et 4e class et agent tecl | | | 
DMŒUS 00 2 "Of" DIRSS.. or orveasrene | 15.950 17.400 18.820 | 20,20 91,700 22.206 21.60 26.100 21. 0 29,600 
; CROSS MAS PORN 8 Du 
’ TABLEAU V 
PENSIONS D'INVALIDITE 
Gardes consignes, pompiers de la marine et surveillants des prisons maritimes. 
TAUX INVALIDITÉ 
GRADES 
10 p. 100, | 45 p. 100. | 20 p. 100, ! 25 p. 400. | 80 p. 100. | 35 p. 400. | 40 p. 400. | 45 p. 100 60 p. 100 
D nn ms _ 
francs, francs, francs, francs. francs. francs. francs, francs. francs. 
Gardes consignes majors-chefs, — Premiers 
maîtres pompiers Surveillants princi- 
paux des prisons MArIIMES, ss sssssssusse 2.92 4.280 10 7.300 6.760 10.920 11.680 13.110 11.000 
l 
Gardes consignes majors. — Maîtres pompiers. | 
— Surveillants chefs des prisons maritimes, 2,869 | 4.200 o.7X 1.13 8.50 10.010 11.410 12.870 44.20 
Gardes consignes. — Seconds maîtres pom- | 
piers, — Surveillants des prisons mariti- - 
SET ETS ARENA RERO PU RSR ce 2.180 | 4.170 | 5.000 G.950 8.310 9.730 11.120 12.510 15.900 
= a — == 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES naines 
SRE PRE 55 p. 100. | G0 p. 100. | 65 p p. 400. | 70 p. 100. | 75 p. 400. | 80 p. 100. | &5 p. 100. | 90 p. 400 1: 95 p. 400. 100 p. 100. 
francs francs, ‘troncs. francs, france, francs. francs, francs francs, france. 
Gardes consignes majors-chefs, — Premiers 
maitres pompiers, — Surveillants princi- 
paux des prisons marilimes................. 16.000 17.520 | 18.080 20.410 21.900 25.%60 24.820 26.280 21.740 | 29.200 
Gardes consignes majors. — Maîtres pompiers. | 
— Surveillants chefs des prisons maritimes. 15.730 17.160 | 18.50 20,020 21.150 | 22.880 21.510 25.740 21.170 | 28.00 
| 
Gardes consignes. — Seconds maîtres pom- | 
piers, — Surveillants des prisons mariti- | 
DDR ho sasissassantes . QC 5.630 8.07 Ari à 85 F a a 
DA his niianiensss détente canette 50 . 290 16.650 | 18.070 19,460 25.850 22.210 2%.630 25.020 26.410 71.8X 
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TABLEATI V1 
PENSIONS D'INVALIDITE 
Pers 4 nililaire des établissements pénitentiaires coloninut. 
“ 1 è 
EE ————— —— ——— — _— _ — > 
TAUX D'INVALIDIT] 
” GRADES ” h 
10 p. 100, | 15 p. 100. | 20 p. 100, | 25 p. 100, ; 30 p. 100 05 p. 100 10 100 { 100 ) p. 100 
CET TER TE OT RERO, 1 # ER 
francs. francs. francs, | francs francs fi fran fran \ 1108 
| 
BUAIUARE PHINCINAl.... soc snrocssoccsosess 0.100 1.785 6.30 | 7.975 0.570 11.165 | 17:°G F 1” 00 
Surveillant-chef ,...... ARR ON PPT PES RP PIS 2.940 1.410 | 5.880 7.390 8. #20) 10.24) 11.760 1 11.700 
Survoant 6.47% CIasse. ss covecosvoceee 2.810 1.20 9.740 | 7.175 +.61 10,015 11.48 12,01 I ‘ 
DOTFOIRONT DO CLASS. nnsoamesvoosaceses 2.710 1.155 0.010 | 6.005 S,410 9 69 11.0) 12.4 13.850 
Surveillant de 3° CIASSe... cos os csovvoveso eee 2.7N 4.125 0.000 | 6.875 8.254 9,625 11.000 13.750 
| 
Se EE — == — = — | = Es 


D'INVALIDITÉ 
GRADES nie 
































55 p. 100. | 60 p. 100. ! 65 p. 100. : 70 p. 100 75 p. 100 80 p. 100. | Sÿp. 100 O0 p. 100. 95 p. 100, 100 p. 100. 
PRE SR PRES EUR — | | | —— |. SN Ex 
francs, | francs, | francs | francs france. francs | francs francs fra francs 
# Î | | 
Eure lant DriRCINAl,.. ercosassconsouvisese se 47.545 | 49.440 | 90.72% | 922.320 22,095 5,500 | 97.11: 710 ! M. [200 
Surveillant-chef .,...... votornanes besoins ns ess 16.170 ! 15.010 19.110 0), RQ 22 (050 x} 220) 1. AN) 5.160 1.9 2h 
) Surveil'ant de {re 1 UT RÉEL SRE 10.70 11.92%) fs En) “Hi (FH) ' TE t , » tait) y M) « REU 
SUPVOHIARIUEO 20 CINSSC,.. samemanotatée ee ve 0 15.2%% | 16.620 |  1S.0 19.200 20,719 160) 1.930 25.919 700 
ë Surveillant de 3 Classe... ce suce cseseeucce | 10.41% | 16.500 | 17.85% | 19,950 20.625 22.000 3.915 | 21.700 v;. | 500 
| | 
TABLEAI LR 
PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 
à l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère 
antérieur à la publication de la loi du 9 septembre 1941. 
Armées de terre, de mer et de l'air Officiers. 
1 
L= = | — 
É YVEUVES | VEUVES 
“ . VENSIONS DE VEUVES | . "7 | autres que les ve 
üQ benetliciaires 
acquises au fitre | : | de bénéficiaires VEU VI 
» QC de l'article 48 x d 
GRADES lès paragraphes {°r et ® , lroit de. l'article 48 
. F n 1} il roi qu à pension ne poux nt pre entire y Dar | i Le) ke | 
de l'article 45. de river ñn |q ‘à pen n de Téve 1 
1 2 | Ù 4 
RE : CAE EE OR TE ESA : — des 
francs. fraucs francs | 
Générai de division, — Vice-amiral: 
TROT rdv messe Ni ioa des 33.90 900 100 a) Le m int des 
D OCTO te drama nono i5 PPT ET 96,200 26.%) 1. 10) | faux fix IX Ce eg 
. ; ” É y | 1 et 2 doit être Tor 
Général de brigade, — Contre-amiral | fonmém n de 
. 2 CCHGION. 16 ETES TETE 00.00 91.509 31.900 "AN? | Ô I 20.500 15.04x)) 
nb TORRENT CP ve 91.100 i1. 1UU 2208 | 
: RE" L b) € montant des 
Colonel. — Capitaine de vaisseau | taux fiçgés à ln « 
D OO us nat e 708 NS Sr de CUS à 29.300 29.300 19 .TAX 3 doit Ctre uniform 
PF ODDMODL usines robot eds Une 27.500 21.000 15.40 | ment majoré de +0.100 
; ! = : : ; Ï 1) S00 —- [0 100 
Lieutenant-colonel. — Capilaine de frégate: 
AT UNE PET AR De EU TON PAT 95.700 23.700 17.200 
en 0 OR RE VE a RENE SE 25.100 2.1 16.800 
Chef de bataillon. — Capitaine de corvette: | 
AT TOR POP SR OP 24.900 24.000 16.304) 
4er échelon...... TA RMRRRE + RER PPT 23.300 23.900 15. 60 
» 
Capitaine. — Lieutenant de vaisseau: 
An CCRDION. sv ace nsve nets es 0500 0 22.000 22.000 11.70 
) A. 5 RON RER ER ER 21.400 21.409 14 AM) 
3 RU nr tags nues snenetnes ess seu 20.800 29.800 1 1.000) 
a RL tanins emecustisdhinens veste 20.200 20.200 13.600 
Lieutenant. — Enseigne de vaisseau de 
{re classe: 
tre ad ese . 19.80 19.800 12.200 
æ échelon........ SERRE PRE RE APTE EE 14.540) 19,300 RATE 
PP PO UE 19.004) 19.000 12.700 
La PRE ERREUR 48.500 18.500 100 
Sous-liculenant, — Enseigne de vaisseau de | 
2° classe ; 
s échelon......, Lécortossanmehorsnntas s.. 18.120 18.420 12.300 
LS RAT PE RE TAN EE 18.310 18.310 12.220 
= 7 ANR RE SRE ES 17.200 7.200 a] 11.100 
i SAT SSP PROC SES TRE À: 
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TABLEAU VII] 
PENSIOUS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 
nhelin nant leurs droits à pension éu remariage de leur mère 
l'exclusion des orphelins tenant leurs d K 
è antérieur à la puhiication de ta loi éu 3 septembre 1941. 
Off iCTS s Cquipayes ie la [lotle. 
_ greseeneeeers | 
| VEUVES VEVTe 
| PENSIONS DE VELVES 
Je bénéticiai autres que les veuves 
€ beonéiiciaires nés S, 
acquises au titre da bénéficiaires VEUVES 
| le l'articte #3 : 
GRAPE | à cé de l'article 18 
star : des paragraph: er € 2 * : 7. #— : A 
| 1 Parapra] Û de |a'a) nt droit qu'à pension | ne pouvant prélendro visées par l'article 51 
| de J'arlicl 43 | de 7 rsion, | qu'à pension de réversion. | 
| 
| g 
| ‘ | - ut , 
— — PE ssndttithgés À —. _ —_—_—…"—. is RE ee hs man _—_" 
- franc francs francs. 
Office pritu ut écquipages la 1e 
20 Cehelk Sete ess P 21.500 24.500 16.390 
2 | a) Le montant des 
1: UE 3. HN) 23.300 15.600 (taux fixés aux colonnes 
| 11 et 2 doit être ui 
| tformmémment majoré de 
OfCci ! da le Ja! 9.200 F (20.800—15.60), 
fl | 109 11,100 11.909 
O! | | | : 
ti 90.890 20.800 11.000 | db) Le montant des 
| taux fixés à la colonne 
(! d 3 doit être uniformé. 
fl 19 800 19.8) 13.900 ment majoré de 10.10 
| |F (20.800 — 10.10)). 
oO! 
fl 15.310 | 18.319 19,220 | 
U — ——— ——————————— = ———— — = 
TABLEA IX 
PENSIONS DE VIUVES NON REMARIECS ET D'ORPHELI! 
à l'exclusion des crahelins tenant leurs droits à pension Gu remariase de leur mère 
antérieur à la publication de la loi du 9 sertembre 1941. 
irmces di terre, / mer et de l'air. — Sous offù ëcrs. 
- — a —_—— — 
| | VEUVES VEUVES 
| PENSIONS DE VEUVES | 
| | di t ; autres quo les veuves 
| N L benc.iciaires 
acquises au litre de bénéficiaires VEUVES 
101 de l'article 18 ë 
G : . 1 Le | de l'article 18 
ll rod x ce te. 6 À \ à pene « Été 
| sh nt droit qu'à pension! %% pouvant prétendre visées par l'article 5f. 
| de l'article 43 de réversion, qu'à pension de réversion. 
_— | L , 4 
franes, francs. francs : 
A | \ lnhisstirrentinssetenness 17.100 17.100 11.200 
À 1 t ' M tro té 50 16 » D) o, 
ù | …. ». AK 6. 11.200 a) Le montant des 
\ : ; taux fixés aux colonnes 
| . 16.200 16.300 11.00 4 et 2 doit ttre u 
Q 7 ee à 1 formément majoré de 
OUR RERO ee MOT; soso séssonseué set ne | KK) 15.900 | 10.700 5.200 F (20.800—15 GK). 
c ee ns | 
hef le e.. | 15.810 13.810 | 10.560 
| | 
c, c | Er EL | à 
| se | nsc | 10.520 b) Le montant 4 
( {= FFE | ra | taux fixés à la co! 
agé | KJ, FA9 | 10.180 13 doit être unif 
{ ( : | | on ment majoré de 10.100 
e | 15.680 | 10.160 | F (20.800 — 10.40 
1 
…...s... Î x) 15 GG) 40 100 
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TABLEAT X 
PENSIONS DE VEUVES NON REMAR!EES ET D'ORPHELINS 
à l'exclusion des orphelins tenant ieurs droiis à pension du remariage de leur mère 
aniérieur à la publicaiion de la loi du 9 septembre 1941. 
Agents civils Ces services administratifs des directions des travaux d 
ee ———— ——— mn 
1 _ 
PEXSIONS pi VEUVES | \ UVES VEUVES | 
acquises \u ! à da . +} | : à : | \ 
ns Î de l'article \ ; 
GRADES “es par iphes fer et % sé, + à ; | t i Is | 
L qu à :; 1 | TR it | tend | \ | 
de rtic!e d rsio | 
| à 18 ‘ | 
1 | 4 
- —————— = vpe 
d : francs il | in 
Commis principal de 4re classe. — Agent | | I mot les 
technique principal de {re classe. ........... 13.090 1S, 0) | 12.700 \u “és aux es 
Conunis principal de 2e classe, — Agent | { et 2 doit étre ile 
tecnnique principal de 2e classe. ....,......, 12,519 15.510 | 12.290 innmeinent Mmajo de 
Commis principal de 5 classe, — Agent | 2.200 F 20.4 RAPLUR 
technique principal de 5° classe............ 17.700 17.700 | 11,700 | b) Le”inontant des 
Commis de 17e classe, — Agent technique de | [taux fix \ la lonre 
DDR car aait ir rires TS AO EE 17.100 17.100 | 11.900 13 doit être u TIné- 
Commis de 2, 3% et 4 classe. — Agent ! | fine naj de 10,100 
technique de 26-6110 CIASS. nsc ne 47.100 {7.100 | 11,500 ji 1. SC) 10,1 
| | 
3 a eee en Pl tres e 
3 TABLEAT X 1 
PENSICAS DE VEUVSIS NO PEMARIEES ET D'ORPHEL!NS 
: à l'exclusion des orpholins icnant lours droits à pension du remariage de leur mère 
à antérieur à 1a punlication de ia loi du 9 sentembre 1941. 
) Gardes consiqnes, pompiers de la marine el su veillants d?°s 7 sons 1ntjil 
——————— ——— — EE ns - —— __ = 
| | 
. | \ YVES 
PENSIONS DE VEUVES .YEUVES Et 
S j de bénéti 3 REPARER TER \ I S 
a acquises au fitre 4 de bénéficiaires 
GRADES de sottlée De de l'article 48 de l'article 18 | 
à n nt droit qu'à pension ne pouvant prétendre \ I Lar! 51 
Lui EU 
: { LU iu à pen 1 de réver 1 
1 2 4 
_ —— ns to co es =—- — —— _ tr SS nn 
francs Î 
; | 4 I I (ant des 
Gardes consignes-majors chefs. — Premiers nl lUX colonnes 
laaitres pompiers, — Surveliants principaux 4 | ] 2 doit Clre uni- 
des HrSOnS MATIUMES.....4. scene oroote 17.100 17.100 | 11.20 lonmement majoré de 
| 5.4X) | H) ik Lo. 0AX)), 
Gardes consignes-maijors, — Mailres pompiers. | | Lb) Le montant des 
— Surveiliants chefs des prisons maritimes. 16.500 16.710 11.100 [taux fixés à la colonne 
| 13 doit être un n6- 
Gardes consignes, — Seconds maîtres porn sr | [un majoré de 10.108 
picrs. — Surveillants des prisons marines, 15.900 15.900 | 10.700 [£ 23.80) Lt, 40k 
LI 
= SRE ECTS EEE SES 1 





TABLEAU XII] 


a 


PENSIONS DE VEUVES NON REMARIÈES ET D'ORPHELINS 























à l'exclusion des orpheiïiins tesiant leurs droits à pension du remariage de leur mère 
antésieur à la pubiicaton de ia ioi du 9 soptembkre 1941. 
Personnel militaire des établissernents pénitentiaires coloniaur. 
Lesane Rs NÉS és _—. es a nn de CEE +. = — DA an. ne _! 
| LE VES 
PEXSIONS DE VEUVES VEUVES VEUVE 
| Lù né autres q les venves 
| PAR TES x ! da béni reg * é é | Y LV} 
acquises au titre | di ir ds bénéficiaires | 
n + , 10 3 Tin » j TE Î 
GRADES des paragraphes fer et %|, ae EE a de l'articis 18 | 
un ayan t t qu'a ! on ns pot A1 pu iendre par Va { 
de l'arlicie 43. | de révers'on, | qu'à pension de réversion 
1 | 2 3 | F1 
mms Ed ESF TS Ce PERRET SR ; 4 te AE ——— | u 
| ( | ou | " 
francs. | irancs. | iran 
| a) Le montant des 
Surveillant principal, .....ssssoss000000 00 00 0 + » ° 13.000 13.000 12.000 taux fixés aux colonnes 
- 1 et 2 doit tre uni- 
Surveïi!'ant LT SEA EMMA A SERRE APE 15.79 15.700 11.200 'ormément majoré de 
€ 3.4) F (20.800145, 600), 
Surveillant de Are classe... ssocosoooceses ee 15.100 15, 4x) 11.000 b) Le montant des 
l à | FSI QT faux fixés à la colonne 
Surrelllant de % classe... sscossocceseses 15.90 | 15.900 10.600 3 doit être un'formé- 
s vs ar Le “ ment majoré de 19.109 
Surveillant de 3e classe... ....socsoonosoos se se 15.680 15.680 10. 49 F (20.800 — 10.100). 
1 
L—_—= ETES PR mines np U 

















10560 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———…—— 


24 Octobre 1947 





























TABLEAU VII bis 
PENSIONS DE VEUVES REMARICES OU D’ORPHELINS 
tenant leurs droits à pension du remariage te Icur mére antérieur à ta pubiication de la ioi du 9 sentemhre 1941. 
Armées de terre, de mer el de l'air. — Officiers. 
_ | 
GRADES | TAUX EXCEPTIONNEL TALX NORMAL TAUX DE RÉVERSION 
= |__| — — | —— — 
| {rancs, francs, francs 
1 
| \ Dot SPP Re TE PE | 5.208 3.518 3.520 
Com 1 + SORT PP ORNE | 4. 115 01 2.880 
RER RS NT | 3.518 9,518 2,2%) 
| 018 2.018 1.880 
| 
ossi ponidesse | 2,138 4 ,8Q 1.689 
| 2,518 1.7 1.580 
| 
{, I | 
| 9,4 1.718 1.455 
pti door | 2.248 1.60% 1.30 
mn cd md as Re Se Net Sir ve iset | 2.248 1.615 1.29 
( 2,118 1.598 1.300 
L | " ! 
CO RS Re PR ER CR RE 9.045 1.518 1.230 
PP 1.91 1.19 4.230 
AA SERRE PAR RC D ONE | 1.818 1.418 1.10 
LOC EE se Lee us caen a Tea LE EURE Re NOTA NN ESC 1.718 1.398 1.130 
tisane 1.72 1.318 1.120 
NA RS ER RE PR PE D 1.61 1.298 1.080 
DE 0 0 2e 2 A PE PP D DR 1.548 1.218 1.005 
TABLEAU VIII bis 
PENSIONS DE VEUYVES PEMAMMEES CU D'ORPHELINS 
tenant leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieur à fa publication de la foi du 9 septembre 1941. 
\rmce de mer Officiers des équipages de la flotte. 

















GRAI TAUX EXCEPTIONNEL TAUX NORMAL TAUX DE RÉVERSION 
ë francs, francs. . tes é 

Of! I pal des « I d lot 

ER A PE a CC PSP AE RAR 2.738 1.898 1.650 

PR US RP € 2.548 1.79 1.580 
0 | i DE LU 6 PO A SR 2.318 1.698 4.405 
() ) \ L'ROMRE ss ssss entourent 2.218 1.618 41,355 
off | | | ruipeges de: la Molle....ssossésossesesvscse 2.04 1.548 1.280 
Ù i it ROOMS connomidaitiatresens us 1.618 1.298 4.080 
CSSS À. —— A — > 

É TABLEAU [IX bis (1) 
PENSIONS DE VEUVES REMARIEES OU D'ORPHELINS 
tenant leurs 


droits à pension éu remariage de leur mère antérieur à la publication de la loi Eu 9 septembre 1941. 




















irmées de terre. — Sous-officicrs, caporaur, soldats. 
nee memes - ne 

GRADES TAUX EXCEPTIONNEL TAUX NORMAL TAUX DE RÉVERSION 

franes. franes francs, 

MRNMMRRR nn susmmprisscronnesnisisssetnnésesss rss dde Pre 1.409 1.923 990 

ad nee LEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE ECCCCCECEEEECEREECECEEECECE …. 1.418 1.18 980 

PE SO PE Se soso s 1.333 1.14 930 

Sergenl-n) “ai aspirant de la loi du 16 mai 1910... . 1.298 1.123 850 

Serge] 7 APR PE EE RP ER Re PERS ET ce 1.228 4.098 830 

ÿe 0 PPT ES OL PP PP PA ss... ss... 1.138 + 998 730 

CRI OUR sonssonsenveeiasosses es ossnseraventats ose RES SE CEA 1.033 %61 650 

CAPOrAL ........ssss.se EN RE RES loésssasisé RTS ES RE" 935 923 630 

PR aa dnbesieri- ë PSE RARE RAR PART RP 8iS 853 530 
CU _ — — me — — — _ — — — a = 
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es 
TABLEAU TX bis !° 
L \4 Li 
PENSiONS DE VEUVES REMARIEES OU D'ORPHELIN: 
tenant leurs droits à pension du remariage de fleur mère antérieur à la pubiication de la loi du 9 septembre 199. 
Armée de mer, — Of/i ieTS MaArimiers, quarti rs-Inailrt ;, made li ts. 
GRADES | TAUX EXCEPTIONNEI! TAUX NORMAL | TAUX DPI ÉVENSION 
| 
nn mener retiens ns ER PT NN (ES | | a 
| fr 8 {r { 
aspirant de MATITE.....60 1.0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 096 8 0 5.0 0 8.0.0 8.0 9 0.0 PC CO LT . L A. 18 1.278 1.4 
DitEe RENE. es ouene nes notes suce on o 6 DR te Rene Las ct] 1 .Gt i 
PR RE noces cut sos rte uiaaioie de «5 0 « vor se sie 1.u18 | 
Maitre .…....... reid'o ete te meute diétre State mec rte à PRET PE RER RENE sie 1 1.518 | à | Î 
Second maiire...…...... D al an ds nos RSR EE Ace MES ee ie I ES sa 
COURTE PR OR CR OR énoe novuasme cine vents RS se. | | I 
Ouartier-maiire de 2 class PAGE TS EAN RE SAR RER RRRE | ( Ù 
MO robe ic ceseteuts MSN AN PT TE RENE PTE IR SPRICE ENTRE | Si Si 
| 
as me - 1 
TABLEAI X bis 
PENSIOYS DE VEUVES REMARIEES OU D'ORPHELINS 
tonant leurs droits à pension Cu remariage de ieur mère antérieur à la publication de ia loi du 9 sentembre 1941. 
Agents civils des services administrati};s et des directions des traxanr de la m nit 
F ——_—_——— = . __—— ee - ones — 
GRADES TAUX EXCI OXNEI TAUX NORMAL TAUX DE RE\ERSION 
3 f CS f 
Corninis principal, — Agent techniq principal: 
ns rl es: Ts sets are De 5 de + ras a ae asie me dois . 1.958 1 1.00 
RE a Os ee ne Ra Us se sun uà sde sine SG ere Mana si L.S1s 1.298 1. 
Rs nn del ee a EUR NES Ra LR RG NS à RL Eat Mr L.G I 1.10 
Commis, — Agent technique: 
CR PORT ER TT A EL DCS Rte less : 1.518 1.218 1.605 
Commis de 2e, 3 et 4e classe. — Agent technique de 2° et Se classe... 1.518 1.218 1.045 





TABLEAI XI bis 
PENSIGNS DE VEUVES REMAR!ICES OÙ D'ORPAELINS 
tenant lours droits à pension du romariage de leur mire antérieur à ia puviication de la loi du 9 septembre 1941. ; 
Gardes consignes, pompiers de la marine et surveillants des prisons maritimes 














GRADES 











TAUX NORMAI 





DE I 


É\YERSION 








francs francs fran 
Gardes consignes majors-chefs. — Premiers maîtr 
_ Surveilants des prisons maritimes.......... PPT 1.518 1.248 1.009 
Gardes consignes majors. — Mailres pompiers, — 
des prisons maritimes................ de aise he de 1.173 1.123 955 
Gardes consignes. — Seconds maitres pompiers. — Surveillants des 
DRE RNCS... comosndsomeneuteuns aucuns soc snsasmase 1.198 008 RO5 
TABLEAU XII bis 
PENSIONS DE VEUVES REMARIZES OÙ D'ORPHELINS 
tenant leurs droits à poncion du remariage de leur mère antérieur à la publication de la loi du 9 septembre 1941. 
Personnel militaire des élablissements pénitentiaires coloniaux. 
GRADES TAUX EXCEPTIONNEL TAUX NORMAL TAUX DE RÉVERSION 
es cuits - , ti nn ensssighe 











francs, 


francs. 











francs. 
cn ds demon ne vs cronemie mere remenies 1.718 3 4.120 
Surveillant-chef ....... Sanaa ave lions responses enter aoesee 4.148 1.19% 9 
LR TR den a os sans rs co a denssstassmanninecs se se 41.318 1.148 030 
Surveillant de 2 classe... emssssrsossoocsonesse sons sas ous o a eee 000 1.248 1.0% 80 
ie UN a ENNEMI CREER NE CURE RER 4.118 908 730 
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Ecoles de rééducation professionnelle 
des mutilés de guerre et du travail. 


rs 
r ] : term 19317, M r1 l Il 
Ernest), moni d'atelier stagiaire à l'école 
e ! lu ? } lle des multi Cp 
uerre el du 1! il de Bordeaux, est ti 
BE: ol mn dat le cadre 1 person 
n adiminisira el €) pi des érol d 
réduc a i ] ssjonnell ües Jnûi lé dr 
1 et du travail à compter du 24 ]} 
4917, I est 6 à la el du grd 





MINISTÈRE DE L'ÉCONCMIE NATIONALE 


Décret n° 47-2069 du 22 octobre 1947 com- 
plétant le décret du 2 novembre 1945 re- 
latit au contrôle des opérations immobi- 
lières poursuivies par les Services pur 
blics et d'intérêt public. 


Le président eil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'économ 
Du U 

Vu le décret du 2 novémbre 14945 relatif 
au control des opérations immobilières 
pou vies pal ] r'VICCS publi ss ou 
d inlort l) b ” 


Deux n embres de l'Assemblée nati nale 
et un metubre du Conseil de Ia République 
respecliveneent désignés par Ja COMMISSION 
dt {ina: l: hecune de es Assehni- 


blees, 


art. 2 Le ministre de l’économie na- 
tionale est chargé de l'exécution du pr 
sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 


Lait à Par le 22 octobre 1947. 


l MAI 

Le 111 l dt '. 

LDOUARD DEPREUX 

(l nistre de La qu è 
PAUL COS ELORET 
Le ninistre des [ina 
CHUMAX 
I mi { de. l'édui on nalionale, 


M.-E. NAEGELEN. 
Le vmuainistre de la reconst lion 
et de l'urbanisme, 
JEAN IETOURNEAU, 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN, 
> DL — ee 














Décret n° 47-2070 du 22 octobre 1347 por- 
tant attribution d’une indemnité de nuit 
aux agents de la direction générale du 
contréle et des enquêtes économiques 
chargés de la surveillance permanenie 
des locaux. 


Le nrésident du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de l'économie 
ationale et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance da 6 janvier 1915 por- 
int réforme des traitements des fonction- 
o l'Etat et aménagement des pen 

ons civiles et militaires; 

Vu le décret n° 47-58 du 14 janvier 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que fixant, à tre transitoire, l'organisa- 
Uon des cadres et le statut des fonction 
hnuires de Ja direction générale du contrôle 


et d cnquêies CCONCDLQUES ; 


naires 


Le conseil des ministres entendu, 


Ph te 
Art. {®, — ]] est aftribué aux agents 
chargés de la surveillance permanente des 


locaux de !a direction géntrale du contrôle 
et des enquêtes économiques, une inderm- 
nité de nuit dont Je taux est fixé à 8F 
par heure de surveillance effectuée entre 
vingt heures et six heures dans la limite 
d'un maximum de 80 F par nuit et par 


agent. 


Ant 2 Le ministre de l'économie na- 
Uonale et le ministre des finances sont 
rgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Ja République 
française, et prendra effet à compter du 
1 janvier 1947. 





PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
ANDRÉ PHILIP, 
Le sinistre des finances, 
SCHUMAX. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 29 octobre 1947 portant modification 
du décret du 15 juin 1923 rég'ant les condi- 
tions de la participation du personnel fores- 
tier à l'exécution des travaux d'aménage- 
ment, de délimitation et de bornage dans 
les forêts soumises au régime forestier. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ministres de l’agriculture 
ie l’intérieur et des finances, 

Vu le décret du 15 juin 1921 réglant les 
condilions de l'intervention des agents et des 
préposés des eaux et forêts pour l'exécution 
des travaux d'aménagement, de délimitation 
et de bornage dans les forêts soumises au 
régime forestier; 

Vu la décision ministérielle du 9 avril 1597 
prévoyant l'exonération des frais des aména- 
gements, au profil des communes ou des éla- 
biissements publics dont les ressources sont 
jugées jusuffisantes pour supporter ces frais; 

Vu le décret du 9 août 1916 fixant les frais 
de tournées et de mission des fonctionnaires 
+ divers services du ministère de l’agricul- 

ure, 


L 





Décrèle: 
Art. 4er, — Est modifif comme ci-après ] 
tarif forfaltaire prévu à l’article 2 du décret 
du 15 juin 1921: 





500 F par journée d'agent ermnp'oyé sur le 
terrain; 

309 }F par journée d'agent employé au ca- 
bine! ; 
179 F par journée de préposé employé sup 
le terrain, 

Art. 2 — Les dispositions du décret du 
15 juin 1921 sont maintenues dans la mesure 
où elles ne sont pas contrair à celles du 


présent décret, qui prendra effet le 1er janvier 





Art. 3. — Les ministres de l’agriculture, de 
l'intérieur et des finances Sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1917. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 
Le miuistre de l'intéri ur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 





D D D — — 


Décret du 22 octobre 1917 fixant le statut du 
chef du matériel de l'office national inter- 
professionnel des céréales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture 


el du minislre des finances, 


Vu le décret du 9 mars 1998 modifié par le 
décret du 8 avril 19% fixant Je statul et 103 
traitements du personnel de l'office national 


interprofessionnel du hé: 

Vu l'acte dit décret du 3 février 1912 concer. 
nant les effectifs de l'office national interpro- 
feseionnel des céréales: 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 191% rela- 
live à l’organisation de l'office national inter 
professionnel des céréales; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de 
VEiat et aménagement des pensions civiles et 
militaires : 

Vu le décret du 27 avril 1545 fixant les nou- 
veaux traitements de is de ] 


l'oifice na- 
tional inter t nn rfnlnc 
oONnai IA EFTDMMICSSIO Céréales 








Art. fer, — Le décret du 9 mars 1938 fixam 
le statut du personnel de l'office national 
inlerpofessaionnel du Li£ est compiété ainsi 
qu'il suil: 

« Ait, 99 bis, — Les dispositions applicables 
aux sous-chefs de hureau de l'office national 
interprofassionnel des céréales, en matière de 
nomination, de rémunération, d'avancement 
et de discipline sont étendues au chef du ma- 
tériel de cet établissement ». 

Art. 2, — Le ministre de l'agriculture et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journel ofli- 
ciel de la République francaise et aura eflet 
à compiler du 4er avril 1947. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministres 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT, 
. Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 








+0. 
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Décret du 22 octobre 1947 portart renouvelle- | 
ment du détachement d’un inspecteur géné- 
rai des eaux et forêts auprès du conseil 
supérieur des exploitations, scieries et in- 
dustries forestières. 





Par décret en date du 2 octobre 1947, es! 
renouvelé Je détachement de M. Delouche 
(Jacques), inspecleur général des caux et 
forêts de {re ciasse à Paris, auprès du conseil 
supérieur des exploitations, scicries et indus- 
ries forestières, pour une période de cinq 
années, à Compter du 4er avril 1447, (Ne de 
détachement C 7315.) 





+ 6 2— 


Régie d’avances. 








Par arrêté du 30 juillet 1947, il a é6t6 créé 
une régie d'avances pour le payement des 
menues dépenses de matériel de la station 
régionale j'essais de machines de Rennes. Le 
régisseur pourra disposer d’une avance maxi 
um de 30.000 F. 








_$-æ &- 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Por arrêté en date du 7 e@ctobre 4947, 
M. Delamarre (Maurice), rédacteur princ pal 
à l'office nat:onal interprofessionnel des céréa- 
les, est nommé sous-chef de bureau de 
è+ classe à compter du 1er juillet 1947. 


2 © - —— 


Par arrêté en date du 7 octobre 1947, 


M. Minjoz (louis), sous-chef de bureau de 
3% classe à l'office nalional interprofess onnel | 
des céréales, en posilion de service délachs | 


SAIpe9 Sp 9IpEI J52 ‘CGT Uimf ey 91 Simdap 
de cet établissement à compter du 6G avril 
1946, date à laquelle l’'ntéressé a élé intégré 
dans le cadre des ingénieurs des services de 
l'agriculture aux colonies. 





-@- © à 


Commission interprofessionnelle d'importation 
et de répartition des graines de chanvre. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 1% septembre 1939 prohi- 
bant l'importaiion des marchandises de toutes 
origines et de loutes provenances ; 

Vu l'arrêlé du 27 octobre 1929 instituant un 
comité interprofessionnel d'importation des 
produits agricoles; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 19%9 instituant 
un comité interprofessionnel d'exportation des 
produits agricoles: 

Sur la proposition du directeur des affaires 
économiques, 
Arrûte : 

Art. 4er, — Tl est instilué auprès du ministre 
de l'agriculture une commission consultative 
interprofessionnelle d'importaljon el de répar- 
Ulion des graines de chanvre chargée de don- 
ner son avis sur les demandes d'importation 
et de proposer les modalités de répartiion 
des autorisations d'importation. 

Art. 2. — La commission interprofession- 
nelle d'importation et de répartilion des grai- 
nes de chanvre est Composée comme suil: 

Le directeur des affaires économiques ou 
son représentant, président ; 

Le directeur de la production agricole ou 
son représentant; 

Le président du syndicat du commerce des 
£rains, graines, fourrages, tous produits du sol 
et dérivés; 

Le délégué général des producteurs de chan- 

re 


L 
Le président de l'union centrale des coopé- 


Art. o. — Le chef du {4er bureau de la direc 
tion «des affaires économiques assumera les 
fonctions de secrétaire de la commission 


Art. 4. — Le directeur des affaires écono 
miques est chargé de l'exécution du présent 
arrélé. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1947 

l'our le m e et pa (4 o 
l è 
Le directeur du cabinet 


LIBERT LOU, 





Dissolution du £roupement rational 
d'achat des céréales. 


Le ministre de l'agrit uliure, 

Vu la loi du 11 juillet 193% sur l'organisa 
lion de la nalian eu {emps de guerre, € 
nolurmment l’article 49; 

Vu l'acte dit loi du 23 octobre 1941 sur 
l'organisation du ravitaillement dans le cadre 
national, régional et départemental; 

Vu Ja loi du 10 mai 196 portant fixation 
de Ja date jégale de la cessation des hosti- 
lités ; 

Vu Ja loi du 28 février 4947 iaintenant en 
vigueur cerlaines dispositions prorogé par la 
loi du 19 mai 19%; 

Vu l'ordonnance du 9 août 4944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le terriloire métropolitain; 

Vu l’arrflé du 43 septembre 1958 portant 
agrément du groupement, 


Arrûle : 
Art. 17. — Ja dissolution du groupement 
national d'achat des céréales, créé en exécu 
ion des conventions des 6 septembre 198 et 


60 août 1959, est 
4er novembre 1917 


ordonnée, à compiler du 


Art. % — La désignation du 1K jateur 
devra étre effectuce ent vaformié d tuts 

Les opérations de qu'dation seront pour 
suivies en accord avt le comm aire du 
Gouvernement ct soumises au visa mr ble 
du contrôleur d'Etat ou de son dé égué. 


Art. 3. — Le directeur des affaires écanomi 
ques est chargé de l'exéculion du présent 
arrèté 

Fait à Paris, le 16 cctôbre 1947. 

Pour :e ministre et par délésation: 
Le directeur du ca 
LIPERT BOI 





D 6 8 — ————— 


Commission interprofessionnelle d'importation 
de rrésure et de caiHeîte. 


Le ministre de l'agricul{ure, 

Vu le décret du 17 septembre 1979 prohi 
bant l’importalion des marchandises de toutes 
origines et de toutes provenanres; 

Vu l'arrêté du 27 oclobre 19% instituamt 
un comilé interprofessionnel d'importation des 
produits agricoles ; 

Vu l'arrélé du 20 novembre 1929 fixant la 
composition des sections du comité internro 
fessionnel d'umvortation des prodni!s agriroles; 

Sur la proposition du directeur des affaires 
économiques, 

Arrête : 
du 5 décembre 49:6 est comniété comme suil: 

« Le président de la fédération nationale 
des syndicats d'utilisateurs et transformateurs 
de Jait ». 

Feit à Paris, 4e 46 octobre 1947 

Pour ie ministre et par délégation : 
Le directeur du cabimet, 
LIBERT BOU. 


Article unique. — L'article 47 de l'arrûté 
t 
x 
le 





ratives agricoles. 
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Caisse nationale de crédit agricole. 
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Atminotrotion centrale. 

Par n en date ]u 29 bre 1947, 
MM. { J A ( ni 
non l | | l à 

La à a 
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Mljes Pauphil D Marty (Jeannine 

Mmes Crou M eu Mich (Maric- 
Thérèse 

MM. Perit Jea Taillade (Joseph). 

Le trailement des intfr 5s Jeu] 1 versé 
à rom r de la date d'entre en fonction 
qu] ( t dt main! t 1 { | 1 1 17, 
en Cæ qui concerne M. Fail'a ct Mlie Marty. 
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Comraissions administratives paritaires pour 
les personnels de la caisse nationale de cré- 
dit agricoie. 


f au Journal officiel du 17 octobre 
1917 : pa:.e 10279, jre coionne, ariicle #7 
2e commission, au lieu de: « Agents cormma- 
bles », fire: « Agent complalue »; au lu 
de: « Agents du matériel », Lire: « Agent du 
matériel »; 3° commission, au lieu de: « Chef 
de groupe », lire: « Chefs de gronpe »; 2e co- 
lonne, 2° commission, au lieu de: « Agents 
comptables », dire: « Agemt complable »; au 
lieu de: « Chef de section », lire: « Chefs de 
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section »; au lieu de Age nts du matériel », | 
lire : Asent du matériel 3° COMINISSION, AU 
lien de « Sténodactvlographes: 2—2 », lire: 
« Sténodactylographi 14—1 »; au lieu du: 
« b) Représentants de l'administration! 6—6 », 
Lire: « b) Représentants de l'administration: 
E—5 article 3, au lieu de: « Les agents 


Originaire de Ja caisse nationale de erédit 
agricole du ministère de l’agriculture se trou 
vant en service détaché dar une autre admi 





pistration, ainsi que les les fonctionnaires en 
Cul de maladie », lir« Les agents orig 
rar de Ja cai nationale d crédit agt 
c rouvant € el e détaché dans ui 
Fr l 10H SITa EN 1insSi ju ies fonclUut 
Li { on co d Ina 116 x 

—— +0 


Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 


JOURNAL 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 22 octohre 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par t du Ï lent 4 \ République, 
en | ):tobre 1917, 1 1 Fr :a } 
I l lent du $ Ji 
{res 1 ti ] iJ t du a 
lil 

\ déclaration du nsvil de l'ordre n 
t | \ 4 \ d1 neu \ d du 
9 141 la ] l mina \ uu 
pr" d { t faite en conformi di 
0 I '{ rt nents € Vigu 

Frs in! d } ord national de À Lé 


M, Janoix (Louis-Lucien) us-prétet de 
66e ——— 


Décret n° 47-2071 du 22 octobre 1947 mo- 
dihant l'crganisation administrative et 
financière de la régie autonome des 
petroles. 


Le pe t du seil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, du m tre de l’écono- 
me nationale et du ministre des finances, 

Vu le décret du 29 juillet 1939, pris en 
application de ja loi du 19 mars 1959 el 
portant création d'u gie autonome des 
z Vu Je décret du 24 août 1939 chargeant 
Jadite régie des recherches et de l'exploi- 
tation des pélroles dans un certain péri- 

Vu l'ordonnance du 9 août 1914 por- 
tant rétablissement de la légalité répu- 
blicame sur le terriloire continental, en- 
sembh li cdonnances subséquentes, 


maintenant provisoirement en application: 
L'acte dit décret du 12 avril 1941 fixant 
TA el financière 
‘ne des pétroles; 
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L'acte dit loi de 18 juillet 1911 relative 
à la recherche et à Av radiée des hy- 
érocarbares en Aquitaine, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1M5 ins- 
tiluant un bureau de recherches de pié- 
trole 


VITRE Ie 
Organisation et administration de la régie. 


Art. 1. — La régie autonome des pé- 
troies est un établissement pubiic de 
: ère industriel et eommer- 
cial, doté de Ja personnalité civile et de 
l'autonomie financitre, ayant pour objet 


la recherche et l'exp'oitation des gise- 
ments d'hydrocarbures liquides et ga- 
zeux en France, notamment dans le pé- 
rimètre visé à l’article 2 de l'acte ait loi 
lu 18 juiliet 1941 1 ive à Ja recherche 
et à l’exp'oitation ee h = carbures en 
\qu {a 


A cet effet, la régie peut, soit de son 
{ la demande du 
et du commerce: 
1e Eludier toutes questions, engager tou- 
latives à la prospection 
et à l’exp'oitation des gisements d'Etat, 

1 Magasinage, au per vas au Îrins- 


P rt et à Ja vente des h \ lrocarbures qu’ es 
n lun mt. 
t 4.4 . 


endre, dans le cadre 
des d *] <}li ins du décret du 21 avril 
1999, modifié par la loi provisoirement 


ipplicab'e du ?1 juin 1942, toute partici- 
palion dans les syndicats ou sociétés de 


recherches et d'éxploltation d'hydrocar- 
bures en France. ainsi que dans tout orga- 
nisme dont l’activité se rattache à son 
Pro pat objet; 

3° D'une façon générale, entreprendre 
ke opérations se rapportant à Ja re- 
cherche, à Ja production, au traitement, 
iu magasinage, au transport et à la vente 

buces en France. 





L: * autonome des pé- 
rérée par un conseil d’admi- 
iacé sous l'autorité du minis- 
ustrie et du commerce. 


Ï e conseil 


le douze:r 


l'administration est composé 
en es, nommés par arrêté du 
e l'industrie et du comimerce, 
eprésentants du ministre de l’in- 
du - Co nmerce 

tant du ministre de l’écono- 
Un ms entant du maistre des f- 
Trois personnalités qualifiées pour leurs 
trav: Lx antérieurs sur la SR et l’ex- 
pl itation des hydrocarbures, 

Frois représentants du personnel (un 
représentant des ouvriers, un représen- 
tant des employés et cadres de maîtrise, 
un représentant des ingénieurs et cadres 
supérieurs) choisis sur une Jiste de trois 
uoms pour chaque catégorie, proposée 
par le comité d’entreprise. 

Les membres du conseil d’administra- 
Üon doivent étre de wationalilé française 
et jouir de leurs droits civils et polili- 
ques, 

Les administrateurs désignés en tant que 
ceprésentants des administrations publi- 
ques sont pris. sur présentation des mi- 
nistres intéressés, parmi les fonctionnaires 
en activité de service ou en retraile avant 
un grade au moins équivaient à celui 
d'administrateur civil de 2° classe et 
ayant au moins trente ans d'âge ou huit 


Les fonctionnaires et les représentants 
du personnel qui cessent d'exercer les 
fonctions en raison desquelles ils ont été 
appelés à siéger au conseil d’administra- 
tion cessent de plein droit d'être membres 
de ceui-ci. 
Art. 3, — La durée du mandat des mem- 
bres du consefà est fixée à six ans, avec 
renouvellement par tiers tous les deux ans. 
Le mandat des membres sortants peut 
être renouvelé, 
Exceptionnellement, les durées des man. 
dats des trois premiers administrateurs, 
représentants dv personnel, seront fixés 
pour chacun d'eux (désignés par tirage 
au sort) de teile façon que ees mandats 
expirent respectivement avec ceux du pre- 
mice, du deuxième et du troisième fiers 
renouvelables du conseil actuellement en 
fonction. 


Art. 4. — Toute convention entre Ia ré- 
gie et un de ses admin istrat eurs où di- 
recteurs, conclue soit directement, soit in- 
directement ou par personne interpos + 
est nulle si eïle n’a été, au préalabl 
autorisée par le conseil d'admigiswstion: 
ll en est de mê me des conventions pas- 
tre la régie # une entreprise pri- 
vée dont le président, le directeur général 
ou l’un des admit Pare de la régie 
est À ad 2 en gi assotié en nom ou en 
par cipa ion, gérant, administeateur ou 
dire ecteur général. 

A p° ine de révocation de ses fonctions 
À la régie et sans préjudice d’autres sanc- 
lions, s'il y a lieu, l'intéressé est tenu, 
avant Ja conclusion du contrat, de déclarer 
au conseil d'administration de Ja régie 
qu'il se trouve dans une des situations 
visées ci-dessous 








Les dispositions qui précèdent ne eont 
pas applicables aux conventions normales 
portant sur des opérations de même na- 
ture que æeelles qui sont faites couram- 
ment par la régie, aux mêmes econdilions, 
avee ses clients ou ses fournisseurs. 

A la fin de chaque exercice, le contrô- 
leur d'Etat présente aux ministres inté- 
ressés un rappcrt spécial sur les conven- 
tions qui ont élé autorisées durant eet 
exercice, par application du présent ar- 
ticie. 


Art. 5. — Le président du consei] d’ad- 
ministration de LE régie est nommé parmi 
les membres de ce conseil, par décret en 
conseil des ministres, 11 peut êlre mis fin 
à ces fonctions de président dans les mê- 
mes condilious. 

Le conseil désiæne lui-même, parmi ses 
membres, un vice-préident, nommé pour 
une période d'une année ct dont de man- 
dat peut être renouvelé, Il désigne, en 
outre, un secrétaire, pris soit parmi ses 
membres, soit en dehors d'eux. 

Le président et les autres membres du 
conseil d'administration recoivent des je- 
tons de présence dont le montant est im- 
puté aux frais généraux de la révie. Le 
taux en est fivé par arrêté des ministres 
de l'industrie et du commerce, de l’écono- 
mie nationale et des finances. 


Art. 6 — Le conseil d'administration 
se réunit sur ja pe ag de son pré- 

sidernt aussi souvent que | e service l'exige 
et au minimum tous ies deux mois, 


Le conseil ne peul valablement délibé- 
rer que si la moilié au moins de ses mem- 
bres assistent à la séance. 

Les délibérations sont prises à la ma- 
jorité des voix des membres présents ; 
en cas de partage, la voix du président 








[ ans de sel vices, 


est prépondérante, 











rs oran cum 
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Les procès-verbaux des délibérations Frise en cession de participation finan- Art. 19. — 1] | | € peut, 
sout signés par le président de la séance | cière à des entreprises industrielles 1 avec l'agrément du p 1 ei 
et par le sccæétaire du conseil ou, en cas | commerciaies, l'administration, ! tous tes, con- 
d'empèchement du président, par un des Toutefois, les délibérations énumérées its, traités ou h | exXGCu {les 
membres du consent ayant assisté _ la ci-dessus deviennent de plein droit exécu- 1 ns au 7} eue à > 
séance, Les procès-verbaux font mention toires si la décision des ministres n'a pa " ni es à 21 - 
des membres présents. été notifiée au conseil d'administration | “#77 °° # | jasés né 
Le procès-verhal de chaque séance, cer- | dans le délai d'un mois de leur réception | FT 
tifié par le nrésident du conseil, est | par lesdits ministres. Il peut, s a b r 
adressé sans délai aux ministres de l'in- Toutes autres délibérations sont exécu à cet effet sa signature à un $ 
dustrie et du commerce, de l'économie na- | toires si le directeur des carburants ou it heïfs de service, préalabement à ir 
tionaie et des finances. contrôleur d'Etat, dans les qualre jours le président du RE il 1. 
Art. 7. — Le conseil d'administration | ut Suivent celui de la séance, ne fout pas I tient comptabilit t 
rocède à toutes opérations rentrant dans | CPPOSitlon. les dépenses et de n \d 3 
"objet de la régie autonome des pétroles. I ns le cas contraire, l'affaire intéressée le eceltes et dé ' Ir piyemens 
IL a notamment les pouvoirs suivants | €St Géférée à la aécision du ministre de | 4 gérer Ste où Pr 
qui sont énonciatifs et non limitatifs : Re AD du c AN rce ou des Ininis- igernit upiabie, 
JL pnsse tous actes, contrats, traités ou | €S ÉE “ éCONONIE Nadona’e des mg Art. 1%. — Le chef d ie 
2 Re ces, Selon que l'opposition provient du di- wén init dcnante 5 s 
nées recteur des carburants ou du controleur y le mi D apte ge À 5 
HN nomme et révoque tous directeurs, | d'Etat, Faute d'une réponse dans les x | linduetrie et du commerce . Tue Des 
personnel des cadres, ingénieues, CiIn- jours, à compter de :a notification de l'op- “= à Le < 7 { = pe : 3 pe Ti « { ps 
ployés, ouvriers et axents, en tenant | positicr au président du conseil d’admi- Le cp ssl ci de hsdirsinti het 
compte des conäitions fixées par les lois, | raetration, ce dernier peut passer outre à à 
décrets, règlements, contrats et conven- | l'opposition. Il assure Je fonctionnement d ervices 
tions collectives en vigueur. En ce qui concerne les questions ur de la comptabilité n lusirie lé et LUE l'e 
Sous réserve des dispositions de l'ar- |! gentes, le conseil d'administration les si- ga : RUE) EES PE ph nl - cie sé OPATES 
ticle 9 ci-après, il procède à toutes acqui- | gnale aux ministres par une notification | éfper rsonnel qui Jul est nécessaire à cel 
sitions ou cessions de brevets ou de licen- | spéciale, en indiquant l'utilité d'une déci CELL 
ces, conclut tous achats, ventes et loca- | sion immédiate. I est placé sou ito | eur 
tions d'immevbles, contracte tous em- Les règles énoncées ci dessus s'appli- | &En ral, Toutefois, st Dersontni nent 
prunts avec où Sans hypothèques, Ju nani- quent aux délibérations du comilé spécial resp isabie de 1 Sinci( { | ses Cris 
tissement sur les biens de la régie au- | prévu à l'article 8. ture |: 
torise tous compromis, transactions, Att. 10. — Le directeur général assure. 1° su do > nsabilite propre, il est 
acquiescements, désistements et toutes | Sous l'autorité et le contrôle du président chargé de la perception des ju 
maiulevées d'inscription de saisie, d’op- | 4x conseil d'administration e fo ction je. | Payement des mandats émis par ll à 
position avant on après payement: À in- | nent des setvicés de la résie ina) que ne # à ral, do la caisse ct d | portes 
lente et suit toutes actions judiciaires où | j'axéeution des décisions du conseil d'ad euilie. Il a seul Qualité pour om ut 
poursuites devant toutes juridictions, tant | :5hjistration MARIE : ea maniement de fonds ou de va'eu 
en demande œu’en défense: il détermine | 4 Un ne sh nat En matière financière, il veille à la con. 
l'emploi des fonds disponibles et le pla- IL'est nommé et, le cas 6 ‘héant, relevé | serv ition des dro s et à la rentri es 
cement des réserves: il procède à toutes de sus One Hons Ag décret pris en çonsei | revenus, créances et autres 1 ur le 
acquisitions, a'iénations et transferts de | es ministres, Sur la proposition du prést- | l'élanlissoment, JL prend en charge Les 
valeurs. ; cent du conse l d administration. Li S condi- litres d > perc ‘ption qui }ui son! is 
BONE EE ER Ne ? , [tions de sa rémunération sont fixées sur | par je direwteur général, Lorsque rC= 
Le conseil d'administration est repré- | proposition du conseil par arrêté concerts | cettes n'ont pu ètre recouvrées par les 
senté par son président, du ministre de l’industrie et du commerce, | voies ordinaires, il en rend comn il 
IL peut, en cutre, pour un objet déter- | da ministre de l'économie nationale et du | directeu énéral qui procède, s'il y-a 
miné, se faire représenter par toute au- | ministre des finances. lieu, aux poursuites et instance ul 
tre personne faisant ou non partie dudit Le directeur général assiste, avec voix | Ciaires à 
conseil et agréée à cet effet par celui-ci. | consultative, aux réunions du conseil d'ad- Il verse nn cautionnement dont ] n- 
Art. S — Je conseil d’administralion ministration et du comi!c spécial. Dans les tant et nature sont fixés par arrèlé du 
peut déléguer à son président tout ou par limites des pouvoirs qui lui sont délégués, | ministre des finance 


Lie de ses pouvoirs. 

FI constitue dans son sein un comité spe- 
auquel il peut déléguer certaines de 
ses attributions, notamment en ce qui 
concerne la fixation des traitements ct sa- 
laires. 

Ce comité est composé du président (qui 
préside également le comité spécial), d'un 
représentant du ministre de l'industrie et 
du commerce, du geprésentant du mimstre 
de l'écosomie nationale et du représentant 
du rainistre des finances. 

Art. 9, — Ne sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par les ministres de 
l'industrie et du commerce, de l’économie 
nationale et des finances, les délibératicns 
du conseil d'administration portant sur Jes 
ubjets ci-après: 

Lélégation d'attributions ou de pouvoirs 
au scnnté spécial. 

Etaldissement et modification de l'état 
de prévisions des recettes et des dépenses. 

Compte de pertes et profits et bilan, fixa- 
tion des amortissements et affectation des 
bénéfices. 

Emission d'obligations, emprunts à long 
ou à court terme avec ou sans hypothèque 
où nantissement sur les biens de la régie. 

Achat et vente d'immeubles. 

Acquisition et cession de brevets ou de 
licences concernant l'industrie du pétrole. 

Etablissement d'entrevrises nouvelles. 








il engage la régie par sa signature vis-à-vis 
des tiers. 

Il à, sous ses ordres, le personnel de la 
régie, sous réserve des aliributions géné- 
rales du conseil, ainsi que des dispositions 
spéciales du mrésent décret concernant le 
chef de la comptabilité générale, agent 
comptable, 

Art. 11. — Le personnel des administra- 
tons de l'Etat qui serait éventuellement 
mis à la disposition de la régie, est piacé 
dans Ja posilion du service délaché, confor- 
mément aux dispositions de l'article 33 de 
la loi du 30 décembre 1912, 


TRE I 
Régime financier de ia régie. 


Art. 12. — Les opérations en deniers et 
eu matières intéressant la geslion de In 
régie sont constatées dans des écritures 
tenues suivant les lois et usages du com- 
merce, leurs résuitats sont déterminés par 
des inventaires, des balances mensueiles 
et un bilan annuel. 

La comptabilité de la régie doit per- 
mettre : 

149 De contrôler Ja régulière exécution 
des prévisions de receltes et de dépenses 
approuvées pour chaque exercice ; 

ri gs ri la situation active et pas 
sive de l'entreprise. 











Sa gestion est soumise aux vérifie 


le l'inspection générale des finances cb 




































! »” 
au contrôle de la cour des comptes 
Il peut, sous sa responsabililé, et avec 
l'approbation du ministre des finances, 
déléguer sa signature à un ou plusieurs 


employés qu'il constitue se; ndés de 
pouvoirs par une procuration régulière. 

Art. 15. — Un contrôleur d'Elat, désf- 
gné par le ministre da l’économie natio- 
nale, suit la gestion économique et fiman- 
cière de l’entreprise dans les conditions 
prévues par J'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944. 


Art. 16. — Un état de prévisions de 
recelles et de dépenses est dressé pour 
chaque exercice avant son ouverture et 
approuvé par le conseil d'administration. 


Pour chaque exercice, il présente stpa- 
rément les prévisions des recettes et des 
dépenses d'exploitation et celles de pre 
nier établissement. 

IL est établi pour la période allant du 
1e janvier au 31 décembre de chaque 
année, et divisé en chapitres qui ne doi- 
vent comprendre respectivement que des 
recelles et des dépenses de même nature, 

Il est soumis à l'approbation des minis- 
tres de l'industrie et du commerce, de 
l’économie nationale et des finances, au 
plus tard le 1° décembre précédant l'ou- 
verture de l'exercice. 




















Si l'état des prévisions n'est pas encore 
Æ 
} ni 


approuvé lors de lo ture de l'excr- 
cice, le président peut autoriser le direc- 
teur général, dans la limile des prévisions 
volé par le conseil d'administration, el 
sauf 07 tion du ministre de l'industrie 
et du mmerce, du minisire de J'écono- 
mie nationai 1 du minisire des finances, 
à proct r, soit À engagement des d 

pen l'expioitation, soit à Ja continna- 


tion des travaux de premier établissement 
entrepris en exceution des programmes 


vés, soit enfin, mai 


dans cas avec l'approbation du con- 
eur d'Etat l'engagement de travaux 
troleur dd lat, à 1 ENS 
nouv ea le premier Ctablissement. 
Les modifications reconnues nécessaires 
ei | l'exercice son! approuvées dans 


la mème forme que l’état de prévisions. 

Art. 17. — L'exerciec est clos le 31 dé- 
cermbre de chaque année, 

Des comptes d'ordre débitenrs et crédi- 
teur nt ouverts pour constater, en c'ô- 
ture d'exercice, les opérations de régulai- 
risation des recettes et des dépenses affé- 
rentes à chaque exercice. 


0 


Art. 49 — La balance générale fait res- 


séparément les soldes, au début de 


a 1 
l'exerewe, de eheun des comptes ouverts 
au grand livre, les opérations d'exercice, 
M npris les opérations d'ordre et les 
sold \ {in d'exercict 

] ompies dés d 4 t à! lécri! 
d { ler { INR la baianc 


Art. 49. — Les fonds provenant d'avan 


<° le l'Etat et disnonililes sont déposés 
au 1] r sans intérêts 

Le foruis provenan l'au sources 
p té léposés au Tr en compte 
producteur d'intérêts ou lransformés en 
1 COS hu il CS 


En outre, des comptes peuvent ètre ou- 
ts au nom de la regie, AUX chi qui pos- 
taux, à la Banque de France, et dans d'aur- 
ti anques agréées par le æonseil d'ad- 
juinistration, Le ministre des finances 
pou issigner une limile aux montants 
‘ dans ces dernières banques. 
travaux et fournitnres 
doivent faire l'objet soit d'adjudications, 


Ê de marchés de gré à gré, après appel 
à la concnrrence, En cas d’'impossihilité, 


il pourra être passé des marchés de gré à 
re, sans appel à la concurrence avec lac- 
cord du conseil d'administration ou, en 
“as d'urgence, avec celui du contrôleur 
d'Etat, sous réserve d’une ratification ulté- 
l'oure par le conseil d'administration. 

Les ventes de produits seront effectnées 
d'après les règles et usages du commerce 


Art. 21. — Les admissions en non-valeur 
sont prononcées par le président du con- 
gril d'administration sur la proposition du 
directeur général, après avis du contrôleur 
d'Etat, 


Art. 22. — Toute saisie-arrêt, ou opposi- 
lion sur les sommes dues par la régie, 
toute signification de cession ou de trans- 
port desdiles sommes et toute autre signi- 
licalion ayant pour objet d'en arrêter le 
pavement, doivent être faites entre les 
mains du chef de la comptabilité générale 
agent comptable. 


\rt. 23, — Les motifs de tout refus de 
Re doivent être aussitôt portés par 

chef de la comptabilité générale, agent 

mplable, À la connaissance du directeur 
général et du contrôleur d'Etat. 

Si le directeur général requiert par écrit 

Sous sa responsabilité personnelle qu’il 


soit passé outre, hef de la comptabilité, 
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agent comptable, doit se conformer à <elle 
réquisition qu'il annexe au titre de paye- 


Toutefois, aucune réquisition ne peut 
en cas de refus de visa du contrô- 
leur d'Etat, ainsi qu'en cas )pposition 
ou de contestation touchant Ja validité de 
la quittance. Les réquisitions pour absence 
ou insuffisance de disponibilités au regard 
de l'état des prévisions, ne rs être 
admises en ce qui concerne les dépenses 
de premier établissement. Le directeur gc- 
néral rend compte au président du conseil 
d'administration des réquisitions de paye- 
ment par loi délivrées. Le chef de la comp- 
tabilité générale, agent comptable, en in- 
forme le ministre des finances et le contrô- 
leur d'Etat par une lettre dont il remet 
copie du directeur général. 


Art. 24. — Des avances peuvent étre 
consenlies : 


{o Aux agents délégués comme régis- 
seurs d’avances pour les payements de 
salaires en régie, et dépenses à faire dans 
les conditions fixées par le président du 
conseil d'administration; 

2° Sur accord du contrôleur d'Etat, aux 
personnes envoyées en mission pour le 
compte de la régie, dans les conditions 
agréées par le président du conseil d'ad- 
ministration, ainsi qu'aux personnes, s0- 
ciélés où organismes mandatés par la ré- 
gie, pour eflectuer les opéralions pour son 
compte ; 

3° Exceptionnellement aux entrepre- 
neurs et fournisseurs, Ces dernières avan- 
ces ne peuvent être accordées qu'après 
constitution d’une caulion et avec l’agré- 
ment du président du conseil d'administra- 
tion, Pour les avances dépassant un mil- 
lion de francs, le contrôleur d'Etat devra 
donner son agrément. 

Des avances peuvent être payées à titre 
d'acompte à la suite de réception partielle 
de travaux ou fournitures. 


Art. 25, — Les opérations matérielles de 
recouvrement et de payement peuvent être 
effectuées sous toutes les formes en usage 
dans le commerce, et notamment par vire- 
ment de banque, par chèques, par traites, 
par mandats-cartes ou chèques postaux. 

Les chèques ou tout autre mode de rè- 
glement bancaire sont émis par le chef 
de la comptabilité générale, agent og, à 
table, et doivent obligatoirement porter la 
double signature de celui-ci ét du directeur 
général, où des personnes déléguées spé- 
cialement par chacun d’entre eux à cet 
effet. 

En cas de règlement par compensation, 
il doit être fait état distinctement, dans les 
écritures, du montant intégral de la recette 
et de la dépense. 

Par exception, Je ou les régisseurs 
d'avances auront la faculté d'opérer les 
règlements par les mêmes moyens dans la 
limite des crédits délégués .et sous leur 
seule signature. 


TirRe HI 
Des comptes. 


Art. 26. — Dans les cinq mois qui sui- 
vent la clôture de l'exercice, le conseil 
d'administration arrête le eompte des per- 
tes et profits et le bilan et les transmet, 
appuyés des résultats d'inventaire et d’un 
rapport sur le résultat de l'exercice expiré, 
ainsi que les propositions d'affectation de 
bénéfices, aux ministres de l’industrie et 
du commerce, de l’économie nationale et 


des finances. 


Art. 27. — Le chef de la comptabilité gé- 
nérale, agent comptable, présente à la 
Cour des comptes, le compte de gestion des 
recettes et des dépenses extrait de Ja ba- 
lance générale et accompagné de toutes 
juslifications prévues par les règlements, 
ainsi que d’une copie du compte de pertes 


et profits, du bilan des états de développe- 








ment permettant de suivre l'exécution de 
l’état des prévisions et de rapprocher la 
balance générale des pièces justificatives. 
Le rapport annuel du conseil d’adminis- 
tration et le rapport du contrôleur d'Etat 
sont adressés à ha Cour des comptes, par 
l'intermédiaire du ministre des finances. 


Art. 28, — Les pièces justificatives doi- 
vent être produites à l'appui du compte 
de gestion et rattachées, d’après la nature 
des opérations, à chacun des comptes de la 
balance générale qu’elles concernent. 

Les optrations d'ordre doivent être ac- 
compagnées de toutes explications utiles. 


Art. 99, — Le contrôle de la Cour des 
comptes s'exerce dans les conditions pré- 
vues par l’article 22 du décret du 15 dé- 
cembre 1934. 


Art. 30. — Dans Ja comptabilité de la ré- 
gie, les avances de l'Etat et celles du bu- 
reau de recherche du pétrole, sont portées 
en cormpte « Capital ». 

Le remboursement en sera fait suivant 
les modalités qui seront fixées par les mi- 
nistres de l'industrie et du commerce, de 
l'économie nationale et des finances, après 
avis des conseils d'administration de Ja 
régie et du bureau de recherches de pé- 
trole. 


Art. 31. — Dans les douze mois qui 
suivent Ja clôture de l'exercice, un arrété 
des ministres de l’industrie et du com- 
merce, de l’économie nationale et des fi- 
nances, gtatue sur approbation des 
comples et l'affectation des bénéfices, et 
fixe définitivement le bilan. 


Art. 37. — Après report des résultats des 
exercices antérieurs et constitution des 
provisions nécessaires, le solde créditeur 
du compte profits et pertes subit d’abord 
les prélèvements pour amortissements et 
constitution de réserves jugées nécessaires 
par le conseii d'administration. 

S'il subsiste un solde créditeur, celui-ci 
constitue le bénéfice net. 

Un arrêté des ministres de l'industrie 
et du commerce, de l’économie nationale 
et des finances, déterminera la répartition 
de ce bénéfice net. d 


Art. 33. — Chaque année, un arrêté des 
ministres de l’industrie et du commerce, 
de l’économie nationale et des finanees, 
pris sur avis des conseils d’administration 
de la régie et du bureau de recherches de 
pétrole, déterminera l'affectation du solde 
du bénéfice net restant disponible après 
la répartition qui sera fixée par Farrêté 
prévu à l’article 32. Ce solde pourra étre 
affecté en tout ou en partie: 


1° A la régie autonome des pétroles, les 
sommes correspondantes seront alors por- 
tées en accroissement du compte capital, 
proportionnellement aux parts respectives 
antéricures (même partiellement on tota- 
lement remboursées| de l'Etat et du bu- 
reau de recherches de pétrole; 

2° An bureau de recherches de pétrole, 
pen l’organisation générale des recher- 
cnes; 


, 


3° A l'Etat. 


Art. 3%, — [es dispositions de l’acte dit 











I 


décret du 12 avril 1941 sont abrogées. 


l'exéct 
blié & 
frança 


Fait 


Par 


Le mi 
el 


consli 
phiné, 


Art. 
de l'a 
1916 « 
baupi 
{ransf 


ciété 
de C 

Art. 
COInIT 
nale 
chaet 
du pr 
dfficu 


Fai 


Pa 
Le 


Le 
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Art. 35. — Le ministre de l'industrie et Page 9766, 4re colonne, Se alinéa, 3e circons Adam ! dire aux X, repré t le 
du commerce, le ministre de l'économie | Criplion éle rique, ajouter: « Lignes el 1 dire ir des pri 
nationile et le ministre des finances sont | EAUX 3 pee pr d'énergie  élecirique | Loth, administrateur int le mie 
c : & 16 P port ( A \ nor 1! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de | $lUES, Sur le territoire au dépariement du des fl 
A : rs : Ep Finistère et lignes d'alimentation rattachées è S 
l'exécution du présent décret, qui ser£ pu- | À ces réseaux. Société hvdro-étectrique des |] \, contrô d'1 harbon- 
blié au Journal officiel de la République | Monts-d'Arrée au Huelgoal (Finistère), men \Les | > 
française. lionnée dans le décret du 17 avril 1947 sous | Bal | | d \ lié 
le « ‘cr î * tA * ' toiruu el 1 1 
ES FN gs. ; s è me la désignation Société hydro électrique des CR 1 | À = 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947. Monts-d'Arrée an Huelgoat (Finistère) » : n 
, ns colonne, 3 alinéa, ajouter: mentionnée \ | ( il d 'S 
PAUL RAMADIER. dans le décret du 22 juin 1946 sous la dési- | ] 
à » président seil des imictros. L Enalion Société vaueclusienne de distribulior due: Le : 
Par li preésiaent du conseil des rüinislres: d'électricité, les Taillades (Vauclus: Ï 1 Laf \ FE | mn 
Le ministre de l'industrie sr tihté EVENE 4, d:'1 | { lle 
et du commerce, de l'importa ( 
ROBERT LACOSTE. 3 a ; | Michel r à 
be Décret n° 47-1998 déterminant aux fins d’an- | \! ne s le 
Le ministre des finances, | Plication de l'article 15 de la loi n° 46-028 | ;,,, . ( | de 
SCIIU MAX. du 8 avril 1946 la nature des éléments Fran ; | 
d'actif affectés à la production, au transport | ;.{1,,1, 1 4 : ..8 
. . ’ NE Le M " he ps . à a F e P \ ‘ 
Le nuinistre de l'économie nationüte, ou à la distribution de l'électricité ou du admin tifs des ( nnascs: de Franre 
ANDRÉ PHILIP, Baz. représentant Ch na France. ‘ 
4 Tardif, dit teur géné | du mpio't MA: 
-@ 6 + niai f à 
Rectificatif au Journal officiel du 17 octo- gen $ M à 
bre 1917: page 10282, article 4, paragraphe # " | VE Fran 
> A CES ; si 3 n A : \4g A dur cam ! { L 
Décret du 22 octobre 1947 modifiant le décret | lire: « Les participations dans des entreprises d A -te « ps 2 cup dé 
n° 40-1565 du 28 juin 1946 conshtuant les | Gonl les biens. inriobiliers ro troc | | 
: 8 soi Daunhi à ElLaIonit... », au 1C1 de: ÆS \AFLCIPAaUons 1, P ] Î {ona!s 
houillères Gu bassin du ne utiinttl dans des entreprises dont les biens irmmobi es 1 « o \ ‘n 
Le et mobiliers étaient... »; article 4, paragi gros, représ( tle n en 
d < phe 5, lire: Quel que soit l'emploi qu ! \ lsnt adioïnt 4 N 
Le président du conseil des Iniuisires, a pu on être fait provisoirement les nds : ù L 4 
: . a pe A ni ile d \ Le 4 14 
6 EPA Én. rassemblés dans le but unique... », au lieu + : 
Le - le rapport >: munisire de Î DATE de: « Quel que soit l'emploi qui a pu être (&tn " ; de 
» nr ro n cire » Lecononie e ps É" ° . ne act 
t - ge Es = ang prêt Mr . à. pus fait provisoirement des fonds rassemblés danse Ë c : “e 
nationale € u imninisire des finances, le but na 'neosmoranha : ra: Oui Bari cocréta du fe 1 
Vu la loi no 46-4072 du 47 mai 49% relatige | :© PUL Unique... »; paragraphe 1, lire: « Qu L ; 
à " - to A ali dei De iles mine. | sont affectés à l'exécution d'un service publi Ar Vo osent dpi basé 
4 NaNONAUSAUON GES COMOUSIDIES IQIne concédé ou exploité d'après un contrat d'al (ant 3 ONSOINENALCUTS 
pu EE En es Si . | fermage... », au lieu de: « Qui sont affectés ! Brunet, secrétaire de la C. F. T, C n- 
\ » décre 13, og ] o4 _% : l l 
++, tv Le de gr -S juin cé à lPexéculion d’un service publie non concédé {a mmatlcur 
ghin 1 uant les houillèeres du bassin du bDau- ou exploité d'après un contrat d'affermars En ; ee APE ! : | ds 
iliie aent l All ] “- 
| —————— © 9 @— -——— ———— er de faire participer à certain incez 
Décrète ds la DETTE l I a- 
À 1 l 
Art. 14e, — Sont annulées les_ dispositions Renouvellement de permis t'exploitation + a 
de l'article 3 du décret no 46-1565 du 28 juin de mine de houille. Art La minis si ir 
1916 constituant les houillères du bassin du re ju on des n_présid 
Dauphiné, en tant qu’elles prononçaient le Le secwiariat de ls commi eur 
{ransfert auxdiles houillères de bassin des Par arrêté du ?! octobre 1947, est renouveié | PAT id ur ENESNRAUSS 
biens ce Ja société l'ion minière alpine, pour une péridde de trois annces prenant art A a nr lnnt d ! mm! 1 
42, palais du Commerce, à Vichy, utilisés à | effet du 19 janvier 1947, au profit de la société | agressera au ministre l'industrie et du corne 
l'exéculion des travaux minicrs par celle So- | des mines de Bosmoreau dont le siège est à | mmerce les con st des travaux de la 
ciété sur le terriloire de l'ancienne concession | Rosmoreau (Creuse), le permis d'exploitation | commission : 
de Comberamis. des mines de houille de Bosmoreau instit Een 
Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du | 17 l'arrétésau 11 gt 194%, cur | dou ref Art, 5 F Le directeur des m {chargé 
g 4 : > L'inau “ | des communes de Bosmoreau, Saint-Dizies- | de l ition au pi t arrêt 
commerce, le ministre de l’économie natio- Levren ne OÙ Thauens sé if ls e sa re Dé. 
nale et le ministre des finances sont chargés, Lane à POS Fait à Par le 21 e 1947 
chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution + © + 
du présent décret, qui sera publié au Journal Le ministre de l'industrie et du comn .e, 


officel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMAPIER, 


Par 
ministre de l'industrie 
et du Commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


Le 


le président du conseil des ministres” 


Le 


ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PINEIP, 
CS —- 








Décret n° 47-1890 portant application des ar- 
ticles 6 et 8 de la loi du 8 avril 1946 à 
diverses entreprises électriques et gaziéres. 





PRectificatif au Journal officiel du 23 septem- 
bre 1917: page de colonne, 7 alinéa 
à partir du bas, au lien de: « Lignes et ré- 
seaux de distribution d'énergie électrique el 
gaziers situés sur le teritoire du département 
des Vosges, usine à gaz de Pacv-sur-Eure: 
Mme veuve Thibault, 49, rue de Rome, à 
Paris (82) », lire: « Lignes et réseaux de dis- 


oc 
di00, 


tribution d'énergie électrique et gaziers situés 
Sur le terriloire des départements des Vosges 
et de l'Eure, usine à gaz de Pacy-sur-Eure: 
Mme veuve Thibault, 49, rue de Rome, à 
Paris », 








= 


Commission consultative permanente 
de la distribution du charbon. 





d2 l'industrie et du 
arrêtés des 29 rmars el 7 juin 1947 
relatifs à la constitution d'une commission 
d'étude de la distr bution du charbon: 

Sur ia proposition du directeur des 


Le ministre 
Vu les 


Commerces 


’ 


min 
Arrèûle: 

Art, fer, — Ji cst créé, à Ja direction des 
mines, une Commission ConsSullalive permü- 
nente chargée d'étudier et de suivre les con- 
dilions de ja distribution et de la vente du 
charbon et de faire toutes propositions desii- 
nées à les améliorer. 


Elie pourra également, à la demande d'n 
ministre de l'industrie et dun commerce, Cx5- 
miner les conditions d'adaptation de la ré- 


partition aux cisponibilités de la France en 
charbon et présenter au ministre loutes pro 
posilions utiles dans ce domaine. 


Art, 2, — Sont désignés comme membres 
de cette commission: 
MM. 


Perrineau, faisant foncüons de dit 
inines, président, 

eaurepaire, directeur de la ci 
dustrielle. 

Schneider, directeur 
représentant, 

Monteil, chef au service de: aff 


au ministère de l'économie 


ecleur des 


:n- 


ordinalion 


Le 

[en 
n 
D 


du gaz ou un 


iires généra.e: 


nälionule, 











Pour :e ministre et par délégalion: 
L'inspecteur général, 
DR} 


rt entretenus 


FUS, 


Date d'ouverture et date limite pour 12s de- 
mandes d'aümission au concours spécial à 
l'emploi de vérificateur adjoint des poids et 
mesures. 





Le président du conseil 
ministre des finances et le 
dustrie et du cornmerce, 

Vu l'arrêlé du 20 octobre 1947 portant ou- 
verture d'un concours spécial pour l'emploi 
de vérificateur adjoint des poids et mesures; 


des ministre 
uinistre de 


le 
l'in- 


Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tralion générale, 
Arrétent: 
Art. 1er, — La date d'ouverture et la dates 


imite à laquelle doivent parvenir les dernan- 
des d’adimission fixées par l'arrêté du 20 oc- 
lobre 1917 susvisé, pour le concours spéclal à 
l'emplôi de vérificateur adjoint des poids et 
mesures, sont annulées et remplacées par les 
dates ci-après: 


Date d'ouverture du concours: 15 décernbre 
1947. 
Date lirnite À laquelle devront parvenir les 





demandes d'admission: 24 novembre 1917 
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Art. 2 — Le directeur de ladministration 
générale est chargé de lexé ution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 


( nar délécatit 
I ( taire qént 1 {un Goutrrrnem À 
ANDRÉ SÉGALAT 
Pour le ministre de l’industrie 
el du eomr e et par délérallr 
L'in j génct 1l charar de mn on 
au cabenrel du nunistre 
Vif E HiiEY 
Le trp f : 
p mn et 1! lé 
Le « (lt l { 
. L2 
ax BANSIFEIS 
SCRRSPONNMRIL EST JL ANNE nn HAT à 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 octobre 1947 euterisant 
l'acccptation d'un legs. 


p 1 | } 1947 lé 
cp \ fra e 
‘ | \ «hi À 4 
1 }! q 1 1 l 1 
$ \I \ I Mi : Ma 
( l ] ] Pr La { 1 
( 1 fi prix } 

I fx | WTA i s } 
sera vué P ul : \i La 
vière ! 


À © 2——————— 


Décret n° 47-202 du 22 cetobre 1947 por- 
tant modiñcation de la duréo du stage 
imposé aux délégués d'enseignement 
dans les lytées et collèges. 


J nr'eid * du nseil de ninisires, 
Sur rapport du ministre d'Etat, vice 
p! lent du cons il, et du ministre de 


; vior 199° rt, ter 
et du ter février 1945 eoncernant la titu:a- 
r.sation des licenciés en qualité de profes- | 
seu | | gnement du nu degre 

hr { 

Art. 1°, La d lu st ninimum 
mn iux délézin l'enseignement dans 
vs et cnlèses de garcems et de 


deux ans à 
Uon de l'autorité Hhiérar- 


un s po 
Ci 1 
art, 2, Le ministre d'Etat, mc e-prési- 
dent du conreil, et le ministre de l'éduca- 
* 


{ion nationale sont chargés, cha où en ce 
qui le eoncerne, de l'exécution du présent 
déeret, qui aura effet à dater du 1°" acta- 
bre 1947 et sera publié au Jowrnal officiel 
de la Répulique francaise. 


Fa t À Paris, le 22 ctobre 


1947. 


PAUL RAMAPIER. 


du conseil des ministres : 


Par le président 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-5. NARGELEN, 
. Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


+ & &- 








Décret du 22 octobre 1947 portant transforma- 
tion en lycées d’un certain nombre de coi- 
lèges, 





! = 
itrpe 
eu 


d'Etat, vice-pré- 
\'éduea lion 


Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre 


sident du eonseil, dn nrinistre de 


ationme et dr ministre des finances, 
Vu l'article 73 de la loi du 15 mars 1850 
portant organisation des Iycées de garçons, 


Vu les artivles tr et ? de la loi du 21 décem- 
bre f880 portant organisation des lycées de 


jeun fes ; 

















" Vu la de finances du 15 août 1917 por- 
tant © re de crédits, 
Décrè! 

Art fer, — \Cx0 vefe de 
garçons Saint -haries, à est érigée 

à Ivcée autonome, 

Le co ège de jeutes fi est trans- 
[ 1 \ ls l 1] Nues 

1 l 1 e de Ines 
Ga9 r en , itional 
© } es Nik », 

Le collèg: ‘ t eo emMlège nm ne 
et techniqu filles de Bézicrs sont 
transformés ée national d jeunes 
file £ 

Le collège classique et Jr collège moderne 
de jeunes files de Pau sont transfomme $ en 
U ocre [NE 

Le coli L maderne 
| tPÇOI nt transformés en un 





11 ! ” s 
national de garcons. 


classique-moderne et 


technique 


de garçons de Cambrai est transformé en 
lecée national de garçons, 
Arf. 2, — Chaque Icée sera géré au nom 
eo pou è con e de l'Etat 
Art. 3. — Le ministre d’'Elat, vie-pré sk lent 
inseil, le ministre de l'é due ation is 
e et :e ministre des finance share És, 
chacun en ce qui le con l'e xécution 
du présent décret, qui aura {er octa- 





1 four nai officiel de 





re 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABGELEN. 
Le ministre d'Etct, vice-président 
du conseil, 
PIERRI-MENTIT TELTGEN, 

Le ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme, ministre des jinances par 
intérim, 

JEAN LETOURNEAU, 

——— 3 9 + 








Fingncement du controle médical dans les 
établissements publics d'enseignement du 
second degré et de l’enseignement techni- 
que (à l'exclusion des c2ntres d'agprentis- 
sage) 


Je mi- 


des finan- 


Le ministre de l'éducation nationale, 
nistre de l'intéricur et le ministre 
&cs, 

Vu j'ordonnance du 18 octobre 1%5 sur ja 
proteciion de la santé des enfants d'âge sco- 
_s des élèves et du personnel des établis- 

nt; d’enscignement et d'éducation de 
{ ve corde es: 

Vu le décret no 46-1997 du 12 Ee 

1%6 portant relèvement du taux de la parli- 


| cipation de l'Etat et de la cotisation familia'e 


aux dépe nses rsullunt du contrôle médical 
Ë *e dans lës établissements publics d’en- 
seignement du second degré; 

Vu le décret du {4% juin 1947 modifiant l’ar- 
ticle 3 du décret du 12 septembre 1916 sus- 
visé, 





Arrêtent: 

Art. fer, — Il est institué, dans chaque dé- 
part ment, mn fonds de contôle mwédical 
destine à “ler les dépenses ue fon-uonne- 
ment du pe A médical dans les étahlisse- 
ments publics d'enseignement du second de- 


| gré (techniques el assimilés), 


y Ce fonds est alimenté par Ja participation 
‘ de PEtat et par Ja cotisation familiale visées 
aux articles {er ot 2 du décret du 12 semer. 
bre 1916, 

2, — Ce fonds départomental di con. 
tr&te médical est géré par l'économe d'un des 
lycées intéressés, désigné par le pélet sur 
proposition du recteur, 








19 - — Les cotisa!ions familiales sont re. 
ui dans les deux prei niers mois de | 
née scolaire par les économes des établisso. 
ments on régie d'Etat ct par les rece ! 
munie ip: aux des établissements en régi iuni- 

jnate 


L m ntant des sommes perçues est versé À 











{ Ja fin de chaque mois par ces complabhlos À 
| l'éconnme chargé de la gestion du fonds. 
| Art, 4 — Le présent arrêt ira effet 1 
late du ter octobre 1917 
| Fait à Paris, ie 15 octobre 1947. 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-K. NABGELEN. 
Le ministre de l'intérieur 
EDOUARD DEPREUX 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délég 1: 
Le che[ du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
< 0 +-- 
Conseils académiques. 
Le ministre de l’éducalion nationale, 
Au la loi du 27 février 1880, 
| Arrête: 
Art, 47, — Sont nommés, par applicalion 


de la loi susvisée, membres dun conseil 4 
démique de l'académie de Besancom au titre 
de l’enseignement libre: 

M. l'abbé Jacquet, directeur de Penseicr 
ment diocésain à Besancon, en remglacenrent 
de Monseigneur Gaillard, décédé. 

M. l'abbé Schaker, directeur de Finstil 
lion Saint-Jean à Besancon, en remplacement 
de M. l'abbé Barb, démissionnaire. 

‘Art 2 — Le recteur de lacadémie do 
Besancon est ehargé de l’exécufion du pré 
sent arrôté, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1947. 
M.-E. NAEGRLEN. 
—e 2 2-- 





Extension aux enfants nés depuis le 17 octo- 
bre 1941 des dispositions de l’arrêié du 
3 juin 1947 rec'atif aux certificats médicaux 
à produire lors de l'inscription d’un enfant 
de six ans dans une école. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
| ministre de la santé publique et de la poyu- 
‘ lation, 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 1945 sur la 
protection de la santé des enfants d’âge sco- 
laire, des élèves et du personnel des étabiis- 
sements d'enseignement et d'éducation de 
tous ordres et, notamment, ses articles 1% 
et 7: 

Considérant, d’une part, que les enfants nés 
entre le 4% oclobre 1941 et le 31 décembre 
1914 seront admis dans les écoles le 4e oclo- 
bre 1947 et, d'autre part, que les enfants des 
qu'ils atte ignent lâge de 6 ans sont admis 
dans les écoles à n ‘unporte quel moment de 
l'année scolaire, 


Arrêtent. 


Art. îer, — Les dispositions de l'arrêté du 
3 juin 1947 relatif aux eertificats médicaux 
à produire lors de l’inseription des enfanis à 
6 ans dans une école sont immédiatement 
applicables aux enfants nés entre le 1° ac'0- 
bre — et le 31 décembre 1941. 


Art, 2. — A partir du 1e janvier 1948, les 
centres médieo-scolaires tiendront des perma- 
pences dans les eommnnes visées par lar- 

j rêlé du 5 avril 1947 el les arrêtés complémen- 
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fixés 
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taires pour les enfants nés depuis le 4er jan- 
vier 4842. Les enfants devront y être présen- 
tés dans les trois mois qui précèdent la date 
à laquelle ils atteindront l’âge de 6 ans. 

Les jours et heures des permanences seront 
fixés par les inspecteurs d'académie (service 
d'hygiène scolaire) et communiqués à tous 
les directeurs et directrices des établissements 
d'enseignement et d'éducation publics et pri 
vés. 

Art. 3. — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universitaire cet le directeur général de la 
santé sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrûté, qui 
sera publié au Journal officiel de Ja Républi- 
que frauçaise. 

Füil à Paris, le 17-oclobre 41947. 


Le ministre de l'éducation nationae, 
M.-E. NAUGELEN. 
Le ministre de la senté publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
IENRI PÉQUIGNOT. 





> © © 


Administration centrale, 





Par arrêté en date du 2 octobre 1917, les 
assistants administrateurs du ministère de 
l'éducation nationale répondant au cours de 
l'année 1957 aux conditions fixées à l'arti- 
cle 12 b) du décret susvisé ne 45-2114 au 
48 octobre 195, sont nommés aëdministratcurs 
civis de 3 classe (ter échelon) confurmément 
ou tableau annexé au présent arrêté. 





TABLEAU ANNEXE 

(A compter du 4°r janvier 4917.) 
Miie Adolphe (Lydie). 

(A compter .du & janvier 1917.) 
M. Lecomte (Henri). 

(A compter du 18 mai 1917.) 
M. Seite (Jérôme; 

(A compter du 16 mai 1917.) 
I, Fremeau (Claude). 


Led 


(A compter du 7 août 1917.) 
M. Bonnet (André-Louis). 


(A compler du 2: novembre 1917.) 
M. Jacotin (André). 
— 0 0 &— 


Par arrêté en date du 25 août 197, par 
suite d'une majoration d'ancienneté de 3 mois 
et 21 jours de services militaires non utilisés 
et valables pour l'avancement, M. Steck, se- 
crétaire d'administration à ‘l'administration 
coritrale du rénistère de l'édueation natio- 
hale, est rangé dans la tre classe, 3e échelon, 
ües secrétaires d'administration @vec Ube &b- 
cienneté de 5 mois et 21 jours. 


————— +0 *+— 





Tableau portant inscription d’adrainistrateurs 
civils et de secrétaires d'administration en 
vue de l'avancement de classe pour 1947 et 
nominations. 





L — Administrateurs de 2° classe inscrits 
pour une promotion à la 1re classe (Aer éche- 
lon) 


(A compter du 4°r janvier 1957.) 
M, Cosseron de Villenoisy. 
Mie [aurent (Marie). 
MM. Baillat (André). 
Davy (lienri). 
Freslon. (Georges), 
Viou (Georges). 





Mie Desbazeclle (Lucie). 
M. Pecienx (Pierre). 
Mie Gosset (Yvonne) 
MM. Hammond (Roger), 
Celle (Henri). 
Mme Mevnier (Coïlette). 
M. Grandsimon (Jacques) 


I. — Admustratenrs de 3° classe tnscrits 
Pour une proriolion à lu 2 classe ({°r éche 
lon). 

(A compter d { jui vier 1947 


Mile C'ausse (Lucien 
Munss Jhiut (Madeleine 


Masson {Michelle 
M. Char!ier 


Auguste) 
UT. — Administrateurs adjaints inscrits pour 
une promotion à la 5° classe (Aer échelon). 


(A compter du 4er janvier 147.) 


Mis Laugier (Jacqueline). 
Mwe: Lesuen (Syiviane),. 
Malbec (Syivaine 


M. Perie (René 


(VW  — Secrétaires d'administration de dre 
classe inscrits pour une promotion au grade 
de secrétaire d'administration principal 
{ter écheion). 


(A compter du 4er janvier 1947.) 
M. Mettetal (Louis). 


V. — Secrétaires d'administration de % classe 
inscrits pour une promotion à la tre classe 
(ter échelon). 


Me Boisselier (Simonne), à compter du #+ 
janvier 41947. 
Mmes Granday (Ravmonde), à compter du %er 
Janvier 49417. 
Morin (Andrée), à compter <u #er jan- 
vier 4947. 
Mile Villatte (Joanne), à compter du 4er fé- 
vrier 49417, 
Mes Perrier (Charlotte), à compter du 46 fé 
vrier 4947. 
Le Strat (Paulette), à compter du 16 dé 
cermbhre AOU7. 


—— 6 &—— 


Par arrêté en dale du 22 octobre 4M7, les 
fonctionn dont les noms suivent sont 


nommés : 


4 


6e ne LED eLE e Lo e © à à ©» 6 0 D 


Il. — Administrateurs cils de 4 classe 
(1er échelon.) 


(A compter du 4er janvier 1947.) 
M. Cosseron de Villienoisy, 
Mis Laurerit (Maric), 
MM. Bailiat (André). 
Davy (lenri). 
Fres'on (Georges). 
Viou (Georges! 
Mie Pesbezeille {Lucie}. 
M. Decieux (Pierre). 
Mie Gosset (Yvonne). 
MM. Hammond Roger). 
Celle (Henri). 
Mme Meynier (Colette). 
M. Grandsimon (Jacques). 


Cette nomination aura effet pécuniaire à 
compter du 1er juiilet 4947, seulement pour 
M. Decieux (Pierre). 
Mit Gosseét (Yvorme). 
MM. Hammond (Roger). 
Celle (Henri). 
Mme Meynier (Colette). 


2221292)? 











M. Grandsimon (Jacques), 





I — Administrateurs ctutts de ? classe 
(fer échelon.) 


(A compier du for janvier 1947.) 


Muues | Made 
( \i 
Franc 
Mas NT 
M.( \ 
[NX i rs crvils de % classe 
A Lu Va 19 } 
Mie ] 
Mu « + Al 
\ S 
\ i 
Mis À 
M.P R 


\ {er 1917.) 
Af M La 
VI Se tui d'adi stration 
le À ) 
! \ 
A 1 lu Aer jan 1917.) 
Mie ] r (Sin Ü 


Mo: n (Andrée) 
A compier du dr févi 1947.) 

Mie Vilatte (Jexnn 
A compter du 46 février 1917.) 


Mme Perrier (Chariot! 


(A compter du 46 décembre 1947.) 





EXPO TUNN  E IR 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS | 


Décret du 20 octobre 1947 portant classement 
dans la voirie nationale de deux parcelles 
de terrain et téciassement de deux parcelles 
de la route nationaïe n° 77. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux "PB 
b'ics et des transports, 

Vu l’arrèté interministériel du 22 juin 1943 
portant approbation et décläration d'uliilé pu- 
blique du projet de reconstruction et 4 amé- 
nagement de la commune de Troyes (Aube); 


Vu les lettres en date du 22 juilet et du 
9 septembre 1917 du ministre de la recous- 
truction et de l'urbanisme; 

Va le plan au 1/500° visé Le #4 juin 1947 par 
le commissaire au remembrement ; 

Vu le décret-loi T. P. n° 42 du 30 octobre 
1935 portant modificailon de la procédure de 
classement des portions de routes déaissées, 

Déerète : 


1 


Art. 4er. — Sont classées dans la voirie na- 
tionaie, comme partie intégrante de la route 
nationale ne 77 (rue du Faubourg-Croncels), 
les deux parcelles ci-après désignées, apparte- 
nant à l'’associalion svndicale pour le remern- 
brement de la propriété de Troyes (quartier 
de Croncels) : 

No 3 d’une superficie de % m?°; 

No 6 d’une superficie de 120 m°, 
lesdites parcelles indiquées en bleu sur 18 
plan au 1/500° susvisé qui restera annexé au 
présent décret, 
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Co classement prendra effet à dater de la 
reruise à l'Etat des parcel:es susmentlionnces, 





Art. ? . Sont déclassées les deux parcelles 
ciaprès désignées appar! ‘nant à l'emprise de 
ta route nationale no 77 (rue du Faubourg- 
Cro! . düns la traverse de Troyes: 

N° 7d 1perii le 11 m?; 

Ne 10 il r'icie de 19 mn?, 


{ Je 1 [ pr lra effet à da! Je ia 
pu pi Ju } lé l 

Art. 3.  ] ruinisire les trai Le pub S 
et des tran:ports est chargé de l’exécufion du 
présent dé t, qui Sera publié au Journal 
ejfuiel de la République française 

l ; ; PTE 

I 

] | | ki i S) 

L: les 1 aur ublics 
[ {1 157 { , 
; MOCI 


—__+e+— 





Décret n° 47-2073 üu 22 octobre 1947 mo- 
ditiant le décret du 2 acüi 193435 reïatif 
au recrutement des piictes. 





le Dp lent d ns lès minis! 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pubics et des transports et du ministre 
di s lihänices, 

Vu l'ordonnance du 15 mars 1955 fi { 
l'organisation provisoire du pilotage 

Vu le d ei lu 15 nars 1919 fixant 
k&s déia le cell reanisation, et n 
taminent les à les 1 t 5 

Vu le d t du 2 août 1955 portant 
moid'fication de l’article 5, paragraphe 1, 
du décret du 15 n 1945 

Déerc! 

Art, der, - | para he b à l'arti 
cle 1° 1 décret du 2 août 1915 mod 
flant | JP pira he 1° lu d di 
du {5 ma 1935 fixant l'orranisalion pro- 
visoire dl pliolage, est ab et ren 
place | ies disposilons suivantes: 

« D Pans chaque station d nilotage 
lo s du liit CuI )urs van li 1 entre 
le {°r j \ 1959 el le nbre 1949 
limites d'à pré soit par dispos ns 
onu ra « \ par des rex.cments Jocaux, 
sont ] | s d'une durée égale à la pé 
riod éeroulée entre li ] ( 1940 et 
le 30 juin 1945. 

« l nte! S ] la!s 1% it fait acte 


de candidature au concours susvisé ont 


IL 
possibilité de se présenter au second con 
cou ; i 

Art, 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports çt le ministre des 
tinances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent dé- 
i sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le pré 


Le ministre des travaux publie $ 
et des transports 
JULES MOCH. 


ident du conseil des 


Le ministre des 
SCHUMAN., 


finances, 








Décret du 22 octobre 1947 autorisant la cham- 
bre de commerce de Dicppe à contracter un 
emprunt pour l'exécuiion de travaux d’amé- 
nagemerñt et d'amélioration de l'outillage 
pubiic qu'e!le administre au port de Dieppe. 





Le président du nseil des ministres, 

Sur Je ranport du ministre des es 
publics ét des transports, du ministre de l'éce 
ilonale et du miniswe de l'indus trie 


Vu la loi du 9 avril 1893 sur es chamibres 


de COTE 8; 

Vu l'acte dit loi du 23 février 1941, et notam- 
ment l’article 9, relalif à la perception des 
laxes locales de péages dans Jes ports Imari- 

us, 

Vu le dcret du 25 octobre 1920 qui a auto- 

ja chambre de commerce de Dieppe à 


contracter un emprunt de 5 millions de francs 
n vue du payement de Sa parlicipation aux 
avaux d'achèvement du quäi Ouest du bas- 
sin à flot, au port de Dieppe, du rachat d’ap- 








kmitements anglais et français, de la reprise 
d'un hangar franeais et d’un outillage ar Li ais: 
Vu la délibération de Ja chambre de com- 
mi » de Di “hype Can däte du 16 avril 1947, 
D èlL 
Art. er, — La chambre de commerce de 


Dieppe est autorisée à contracter un emprunt 
de 1.316.310 F, en vue du remboursement 
intiei de l'emprunt de 5 millions de franes 
intraclé par elle, en vertu du décret du 
25 octobre 1920, pour :e parement de sa par- 


l tion aux {ravaux d'achèvement du qual 
Ouest du bassin à flot, au port de Dieppe, du 
rachat d'appontements anglais et français, de 
la reprise d'un hangar français et d’un oulil- 


iunC diZidis. 

Cet emprunt, gags sur les péages perçus au 
proiit «le celle chante de commerce au port 
de Dieppe, et remboursable par anticipation, 
pourra êlre réalisé à un taux d'intérêt n'excé- 
dant pas 3,9 p. 100, et dans les condilions 
prevues par le décret susvisé du 25 octobre 


100, 


nt de cet emprunt s’effec 










dans u maxinum de ci iT “et hey 24 
dater d icembre 19:36. 

LA irû la durfe d'amortisse- 
ment diffs par le ministre 
ü { : t des tran: ports en 
accord ( ninistre du commerce, Je 
in tre de l'économie nationale et le minis- 
tre des finances 

art, 2 — 1] ninisire travaux publics 
et des fransnor!s, le m de L'Écor nomie 
ll lie el e muiaisire ’nmdustri et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journel officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Pa le 22 oct 015 








PAUL RAMADIER, 


ident du conseil des ministres: 





Le ministr 


" ) . r Llhne } 
a1 IT Publics el des !{ 


de l'intérieur, ministre des 
unsports par 


Î AI DEPREUX 
Le ministre de l'éco ioniie nationa 
A, PilILIP 
Le " 1islrp de l'indus!t 1P ot du commert e, 


ROBERT LACOSTE, 
++ 








Décret du 22 octobre 1947 autorisant la cham- 
bre de commerce de Dieppe à contracter un 
emprunt pour l'exécution de travaux d’amé- 
nagement et d'amélioration de l'outillage 
public qu'el:e administre au port de Dieppe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l'éco- 
homie nationale et du ministre de l’industrie 
et du commerce, 


Vu la Joi du 9 avril {89 sur les chamibres 





de conwnerce; 


Vu l'acte dit loi du 23 février 1911, et notam- 
ment l'article 9, relatif à la perception des 
{axes Jocaies de péages dans les puris mari- 
time S 
Vu le décret du 3 octobre 1923 qui a auto- 
risé la chambre de commerce de Dieppe à 
contracter un emprunt de 2025.04 F, en vue 
de lacquisition d’un dock flotlant et de deux 
remorqueurs et du financement de sa parti- 
cipation à l'achèvement des travaux prévus 
par Ja loi du 21 décembre 1907; 
Vu la délibération de la chambre de cam- 
merce de Dieppe en date du 15 avril 1947, 
Décrète 

Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Dieppe est aulorisée à contracter un emprunt 
de 1.010.125 F, en vue du remboursement 
antliciné de l’emprunt de 2.025.000 F contracté 
par e.le en vertu du décret du 5 octobre 1923, 
pour l'acquisition d’un dock floitant et de 
deux remorqueurs et le financement de sa 
participation à l'achèvement des travaux pré- 
vus par la loi du 24 décembre 195. 

Cel emprunt, gagé sur les péages nerçus au 
profit de celte chambre de commerce au port 
de Dieppe, et remboursable par anticipation, 
pourra êire réalisé à un taux d'intérêt n'excé- 
dant pas 3,9) p. 109, et dans les conditions 
prévues par le décret susvisé du 3 octobre 
1923. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de huit années, à 
dater du 31 décembre 1956. 

Le taux d'iniérêt et Ja durée d’amortisse- 
ment pourront être modifiés par le ministre 
des travaux publics et des transports, en 
accord avec le ministre du commerce, le 
ministre de l'économie nationale et le minis 
tre des finances. ; 

Art, 9, — Le ministre des travaux publies 
et des transports, le ministre de l'économie 
nationale et le ministre de l'industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 19147. 






PAUL RAMADIFA, 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'intérieur, ministre des 
travanur publics et des transports par 
intcriun, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le munistre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


+6 +— 





Décret du 22 octobre 1947 autorisant la chame 
bre de commerce de Dicpne à contracter un 
emarunt pour l'exécution de travaux d'amé- 
nagement et d'amélioration de l'’outilläge pu- 
blic qu'elle administre au port de Dieppe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pue 
lies et des transports, du minisire de l'éco- 
omie nationale et du ministre de d'industrie 
t du commerce, 
Vu la loi en 9 avril 1898 eur les chambre 
de commerce 

Vu l'acte dit lai an 23 février 4911, et no- 
tamment l'article 9 relatif à la perception des 
{axes locaies de péages dans les ports amari- 
times ; 

Vu le décret du 28 novembre 1931 qui a au- 
torisé la chambre de commerce de Dieppe à 
contracter un emprunt de 1.611.000 F, en vue 
du payement de sa participation aux travaux 
d'achèvement du bassin de Paris au port de 
Dieppe; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Dicppe en date du 16 avri 1917, 


] 
b 
n 
e 


Décrète: 

Art, fer, — La chambre de commerce de 
Dicppe est aulorisée à contracter un emprunt 
. 4.213.734 F, en vue dif remboursement an- 
ticinpé de l'emprunt de 4.641.000 F, contracté 





par elle en vertu du décret du 28" novembre 





Le 


Dé: 
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4% pour le parement de sa parlicipalion aux 
travaux d'achèvement du bassin de Paris au 
port de Dieppe. 

Cet emprunt, gagé sur les péages perçus au 
profit de <etle chambre de commerce au port 
de Dieppe et remboursable par anticipation, 
pourra ©tre réalisé à un {taux d'intérêt n’ex- 
cédant pas 3,90 p. 100, et dans les conditions 
prévues par le décret susmentionné du % no- 
vembre 1924. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de vingt-quatre an- 
nées, à compter du 28 février 1947. 

Le taux d'intérêt et la durée d'amortisse. 
ment pourront être modifiés par le ministre 
des travaux publics et des transports, en ac- 
cord avec le ministre du commerce, le minis 
tre de l’économie nationale et le ministre des 
finances. | 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics 
et des transports, (e ministre de l'économie 
vationale et le ministre de l’industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de j’exécution du présent dérret, 


qi sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, ministre 

des travaux publics et des trans- 

ports par intérim, 

ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHIL4P. > 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


<< 





Décret portant promotions au grade d'ingé- 
nieur ordinaire géographe de 3° classe, 2 
écheion. 


a ne 


Recäficatif au Journal officiel du 17 
1957: page 10286, 2 colonne, 8e ligne, 
de: « MM. Lorgerie (Hcnri-Jean-Esprit) 
«a MM. Lorgere (Henri-Jean-Esprit) ». 


u 
—+ 0 + 


octobre 
au lieu 
», lire: 





Relèvement du taux des péages perçus au port 
de la Rochelle au profit de la chambre de 
conimerce de cette ville, 





Reclificatif au Journal officiel du 2 octobre 
1947: page 9884, {re colonne, titre L, Taxes 
sur les marchandises, « exemptions », 4er ali- 
néa, au lieu de: « Les marchandises apparte- 
nant à l'Etat onu à ses services autonomes », 
lire: « Les marchandises appartenant à l'Etat 
Ou à ses services non aulonoimes ». 


9 OO - —— -— ————— 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 7 octobre 1947, M. Boisselot 
(Marcel), ingénieur en chef de 2e classe des 
ponts et chaussées (cadre latéral), nommé à 
ce grade par décret du même jour, a été 
adjoint, en sa nouvelle qualité, à lingénieur 
en chef des ponts et chaussées de la Cha- 
rente-lsaritime à la Rochelle, à dater du 4° oc- 
tobre 1947. 

+ 9 S-—— 


Par arrêté du 9 octobre 1947, un hläme avec 
inscription an dossier a Clé inflisé à M. Mau- 
clair (François), ingénieur ordinaire des ponts 
et chaussées (cadre latéral) à Thonon. 

—6 6 &—— 


Par arrêté du 43 octobre 1947, M. Lerouge 
(Jacques), ingénieur ordinaire de 3° classe des 
ponts et chaussées, attaché aux services ordi- 
baire et vicinal du département de l'Aisne, 
arrondissement Nord, à Saint-Quentin, a €l6 
affecté, à dater du 16 octobre 1947, dans le 
département du Pas-de-Calais, aux Services 
ordinaire et vicinal et de la navigation, arron- 








dissement de Béthune, en remplacement de 
M. Leroy, placé dans la situation de service 
détaché. 


——e + 


Par arrêté du 9 octobre 4947, a été rapporté 
l’article 2 de l'arrêté du 2 juin 41947, aux et 
mes duquel M. Saigot, ingénieur en chef de 
2 classe des ponts et chaussées, a été placé 
dans la position de service détaché auprès du 
gouvernement général de l'Algérie, pour être 
chargé de la 2e circonscription des ponts et 
chaussées d'Oran, à dater du fer octobre 1947 

M. Saigot est maintenu, à compter du 
{er octobre 4947, dans le département de la 
Seine-Inférieure, pour être chargé, à la rési- 
dence de Rouen, en qualité d’adjoint à l'ingé 
nieur en chef du service ordinaire des ponts 
et chaussées, des travaux de voirie et réseaux 
divers pour l’ensernble du département et du 
pont de Tancarville 

Les émoluments de l'intéressé, imputés sur 


les fonds du budget du ministère des tra- 
vaux publies et des transports, seront ren 


boursés par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, en fin d'exercice, par voie 
de virement de compte. 


—— > © &-- 





Concours pour le recrutement de professeurs 


d'hydrographie. 

Rectificatif au Journal offictel du ?0 mai 
1917: page 4988, 3° colonne, 5% ligne, au lieu 
dc: « le 40 décembre 1947 », lire: « le 4° dé- 
cembre 1947 ». (Le reste sans changement.) 





—$  & - —  - ———— 


Personnels régis par les décrets des 6 août 
1937 et 25 février 1931 (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale). 


40 SERVICE DES PORTS 


Par arrêtés du 29 septembre 1947, 


AERIENS 


le tableau 


d'avancerment des personnels régis par le 
décret du 6 août 1927 est fixé comme suit 
pour l’année 41947: 

AVANCEMENT DE GRADE 
Commandant d'aérodromit inscrit nour le 


grade de commandant de port acrien 


M. Artola (Jean) 


Gardien 
de 


d'aérodrome 
surveillant d' 


inscrit le grade 
aérodrome principal. 


pour 
M. Bardon (Henri). 
Sont nommés : 
AVANCEMENT DE GRADE 
classe. 


Commandant de port aérien de 3: 


(A dater du 1er avril 1947.) 
M. Artola (Jean), le point de départ de l'an 
ciennelé de l'intéressé est reporté au 4% jan- 
vicr 1947. 


Surveillant d'aérodrome princiral 
de 5° classe. 


M. Bardon (Henri). 
90 SERVICE DES TELECOMMUNICATIONS 


Par arrêtés du 29 septembre 1947, le tableau 
d'avancement des personnels régis par le 
décret du 25 février 1931 modiié, fixant ie 
slatut du personnel radioéleciricien, est fixé 
comme suit pour l'année 1947: 


AVANCEMENT DE GRADE 
Chefs de poste radioélectriciens principaux 


inscrits pour le grade de chef de circons- 
cription radioaéronauiique. 


MM. Fournier (Raymond), Oîry (Camille), 
Quiquandon (Eugène), Gras (Auguste), Cou- 
tumier (Marc), Lapierre (André), Bontemps 


(Pierre), Soutoul (Pierre), Le Naour (René), 

















ataillard (Henri), Lissorgue (Félix), Demarty 
Louis), Alary (Albert), Sormmesous (Uasion), 

Dubois (Paul), Sidore (Joseph) 

MM. bonte Soutoul, Le Nour, Demarty 
mp 3 ur marty, 

Alary élaient déià i rits au table d'avan 
ement de 19% 

Chefs de poste radioélectriviens ordinaires 
Inscris pour le grade dk chef de poste ra- 
dioélectricien principal 
MM. Muscatelli (Marcel!, Trichet (1 orent), 

Biscos (Maurice), Dubuisso (Gabriel), Pero 

neillle (Roger bourdie (Catumille), Lefebvre 

(Louis), Picard (Pau 
Les inscrint ons qui précèdent sont faites 

par ordre de mérite. 

DOI MI 
AV ANCEM l 1 
Chefs di poste radioél: Ci S Î pauzx 
(ie £ cl ‘ 


4er 


décembre 1947.) 


MM. Muscatelli (Marcel), Trichet (Florent), 
Biscos (Maurice Dubuissot Gabriel l'ero- 
neille (Roger), Bourdie (Camille), Lefebvre 
Louis Picard {Paul). 

ve 


Par arrêté du 29 septembre 1917, les dispo- 


sitions de l'arrêté du 8 juillet 1946 modifiant 
les dispositions de l'arrêté du 40 décembre 
1945 portant norginations, à titre temporaire, 
dans les cadres du personnel du service des 
télécommunications el de la aticn, en 
exécution de l'ordonnance du 22 février 1945, 
ont annulées en ce qui concerne la nmomina 
lion di M | bre Maree! au grade d'opé ra 
teur radioélectricien principal de : lasse, à 
dater du 16 août 1917 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Décret du 22 octobre 1947 rortant promotions 


et nominations dans l'ordre nationai de la 
Légion d'honneur (à titre civil). 

Par décer en date d 2 © bre 14947, sont 
p nus et nominés Ga ire nationa de 
\ | ] IT 1 r't | 

Au grade d'offi 

M. Casimir {Fernand-Georges-Gaston), adrmi- 
nistrateur en chef des contes, “taire gé- 
ü du Cameroun. Chevalier du 14 mai 1918 
M. Peux (Be nard-Char Grégoire), adni 
nistrateur en chef des coionies. CI er du 
117 décembre 1933 


Au arade de chevalier 











M. Roiteau (Georges-Félix Robert}, adminis 
traiteur en chef des co'onies; 37 ans » mois 
23 jours de services, dont 4 ans 6 mois 23 
jours de majoration pour services Civlis hors 
d'Europe. 

k nt 4 

M PBriot (Algert-Louis f' jd de Ja 
charmbre de commert de { 1krv. Agent 
principal de la société commercial de l'Ou 

[ in 21 an 2 n jours de pl! juo 
proi Sssionnt e, dont 29 Î aux colIorme 

M. Camouiky (1Léopold-Arthur)}, adm'nistra 
teur de re classe des colonies, sous-<directeur 
à ’odministration centra'e du ministère de la 
France d'outre-mer; 21 ns 8 mois 3 jours 
Jde services, dont ? ans de tmajoration pour 


mobilisation. 
M. Lascaux 


d'appel du S$S 


(Roger-Marc), avocat à ln cour 
ion. Commissaire andjnint 


Gouvernement près la cour de justice de l'Ir 


dorhîine: ?8 ans 28 jours de services et de 
pra!ique rofussionnelle, dont 3 ans de majo 
ration pour mobilisation. 


M. Simon (Marcel), commerçant, conseiller 
général du Soudan français, 91 ans 8 rnais 
44 jours de pratique professionnelle, dont 40 
anus aux colonies. 


——— 
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Décret du 22 octobre 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (à titre civil). 


Par décret du Présiwnt de la République en 
te du 2? octobre 4947, pris sur le rapport du 

iseil des ministres et du mi! 
l'outre-mer: vu la détdara- 


COR A À 


1 con | de l’ordre national de la Lé- 


1 
JO 
gion d ( en da du 29 juillet 1947 por- 
dant que Ja nominalion faile aux term ; du 
; n’a rien de contraire aux lois, 
de g'emet en vigueur, est nominé 
dr ie la Légion d'honneur 
(à 
4 

4 } 
Au 
« | A 1 4 ' 1 ( a 

y l net ) à 7 m d { 
€ 
LER l À 


ee  _ __ _—-— 


Décret n° 47-2074 du 22 octobre 1947 com- 
plétant le décret n° 4C-1686 du 24 juitlet 
1946 relatif aux indemnités allouées au 


personnel de l'enseignement dans les | 


départements de la Martinique, de la 
Guadciospe, de la Réunion et de la 
Guyane, 


\ i n I [l In! l { 
d 1 1 Ü 
co fl 

\u | t du 27 1921 1 Uf aux 
c Uon des trait ni 
Ü ] S ox li t d 11 ICS 
départements de la Martinique, de la Gua- 
d )11 1 à Réunion et de la uuvyane, el 
l | l'ont modifié : 

\ { io-{oil du {{ ju t 1949 
€ { Hixation d s soides du P n 
60 l HE #1 UX TJreiex t du 
di: i | HoOies 

Vu l 1730 du 29 ju à | 
bi É tra ienis et aux Cia s du 
\ * l'ens ‘ent dans |] )= 
p Martiniqu le la Guadeloupe, 
d \ Réunion et de la Guvan 

Vu le décret n° 46-580 du 2 avril 1946 
Lo it a tion d'indemniti allouces 
aux ] is d services ext urs d 
da d Lo “cnérale de l'éducation physi- 
qu td OT! 

\u | tn - 1686 du 24 juillet 1416 
real IX lemmn s au pers 

el de |’ enement dans les départe 


ments de Ja Martinique, de la Guadeloupe, 
ion € ia Guvane, et le décret 
du 19 mars 1947, qui l'a com- 


Art. der, Le tableau des indemnités 
erçeues par le personnel en 
larlinique, de la Guadeloupi 
pion et de la Guyane, figurant à l'artiele 47 
du décret du 24 juillet 1946, modifié par 
t du 19 mars 1947 susvisé, est com- 
piété comme suil: 


Beer Le AVR NLATTLEILALAKDESe 


& 12, Indemnité aux instituteurs délé- 
gués dans es fonctions de moniteur 
d'éducation physique dans les établisse- 
ments d'enseignement public: 4.500 F 
{ an ». 

















Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
géré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer et portera effet pour 
compter du 15 avril 1945. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


+ © +- 





Décret n° 47-2075 du 22 octohre 1947 ap- 
prouvant la délibération du conseil du 
gouvernement de l'indocitine en date du 
5 août 1947 poriani modification des ar- 
ticies 160, 166, 167 de l'annexe au dé- 
cret du 2 décembre 1931 portant codifi- 
cation de la législation et de la régle- 
mentation douanière applicables en In- 
dochine. 





Le président du nseil dés ministres, 

Vu l'acte dit loi a 15 octobre 1940 ac 

dant l'autonomie douanière à l’Indo- 
hine ; 

Vu le décret du 2 décembre 19931 portant 
codification de la législation et de la ré- 
glemeéntation douañièr pp ibles en In- 
do h LE 

Vu l'acte dit décret du 21 septembre 1943 
portant approbation de Ja délibération du 
17 juillet 1943 de la commission perma- 
nenle du conseil de gouvernement de l’In- 
dochine demandant modification de cer- 
taines dispositions du code de la législa- 
lion et de Ja réglem ntation douanières 
relatives au régime du dépôt; 

Vu la délibération du conseil du gouver- 
nement de l’'Indochine en date du 5 août 
1947, 

Décrète 


Art. 1%, — Est approuvée la délibéra- 
tion «lu eonseil du gouvernement de l’In- 
dochine en date du 5 août 1947. 

Art. 2, — En conséquence, sont modi- 
fiés comme suit les articles 160, 166 et 
167 de l'annexe au décret du 2 décem- 


bre 1931 portant codification de la législa- 
lion et de ja réglementation douanières 


applicables en Indochine. 


« Arf, 160, — Les marchandises qui 
| été déclarées en détail dans le 
16! sont constituées sous le régime 
du dépôt, Lorsque la déclaration en dé- 
tail n'a gas été enregistrée dans le délai 
de soixante jours francs à dater de l’ins- 
criplion au registre de dépôt, les marchan- 
dises sont vendues au profit du budget 
général de l'Indochine sans autre formalité 
que l'affichage à la porte du bureau de 
douane effectué quinze jours avant la date 
fixée pour la vente, à charge de réexpor- 
ter celles dont l’entrée est prohibée ». 


— 


] 


« Art. 166, — Les marchandises consti- 
tuées en dépôt pour toute autre cause que 
celle qui est prévue à l'article 160, qui ne 
sont pas réclamées dans le délai de 
soixante jours francs après leur inscrip- 
Uon au registre de dépôt sont vendues 
sous réserve des formalités ci-après. 

« Art. 167, — Le délai de soixante jours 
francs expiré la douane demande au juge 
de paix du lieu l'autorisation de procéder 
à la vente ». 

Le resle sans changement, 





Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et au 
Journal officiel de l’Indochine et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis{res 3 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET,. 


+ 0 + 





Décret n° 47-2076 du 22 octobre 1947 por- 
tant règlement d'administration publique 
vaiidant le règiemeni de l'autorité de fait 
dit décret du 26 janvier 1941 concernant 
l'huile d’arachide. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
l'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-24277 du 30 octobre 1946 
portant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine en Afrique occidentale francaise 
et au Togo, notamment le troisième alinéa 
de l’artice 1% ainsi conçu: 


« Pourront être rétroactivement validés 
postérieurement dans un délai de deux 
ans les actes dont la nullité est constatte 
par le paragraphe premier ci-dessus. Les 
ordonnances, lois ou décrets seront vali. 
dés par règlements d’administration pu- 


décret du 27 août 1937 relatif à 
l'application des ententes passées entre 
producteurs métropolitains et coloniaux 
en vue de l'équilibre de la production avec 
les besoins de la consommation ; 

Vu le décret du 3 avril 198 relatif à 
l'application d’un accord intervenu entre 
es représentants de l’huilerie métropoli- 
ine et de l’huijerie de l'Afrique occiden- 
le française concernant l'huiie d’ara- 
} . 


le décret du 17 décembre 1939 relatif 
à l'admission en franchise en Algérie 
d'huiles d’arachides originaires de l'Afri- 
que oecidentale française; 

Vu Je règlement de l'autorité de fait, 
dit Joi du 2% janvier 1941, validé par la loi 
n° 46-2427 du 30 octobre 1946, fixant le 
contingent d'huile d’arachide originaire 
de l'Afrique occidentale française admis en 
franchise dans la métropole et en Algérie; 

Vu le règlement de l'autorité de fait dit 
décret du 26 janvier 1941 - concernant 
l'huile d’arachide ; 

Le congeil d’Etat entendu, 


Art, 14%, — Recoit force de décret À 
compter du 14 mars 1947 le règlement de 
l’antorité de fait dit décret du 25 janvier 
1941 concernant l'huile d'arachide. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER: 
Par le président du conseil des ministres 3 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


+0+— 
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Décret n° 47-2077 du 22 octobre 1947 modi- 
fant l'article 5 du décret n° 47-556 du 
24 mars 1947 portant réorganisation de 
{a chambre de commerce de la Côte fran- 
çaise des Somalis. 


———__—— 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance organique du 18 sep- 
temnbre 4844, rendue applicable à la colonie 
par décret du î8 juin {8S4; 

Vu le décret du 25 mai 1912 créant une 
chambre de commerce à la Côte française 
des Somalis ; 


Vu le décret du 8 août 1934 portant mo- 
dification provisoire du décret du 25 mai 
1912 ci-dessus ; 

\u le déeret du 24% mars 1947 portant 
réorganisation de Ja chambre de commerce 


\ Côte française des Somalis ; 
Vu l'ordonnance n° 45-2366 du 15 octobre 


19: portant rétablissement des élections 
emblées ou conseils élus dans les 
territoires relevant du ministère des colo- 
l 

Vu le décret n° 45-2786 du 9 novembre 
19: rtant création d’un conseil repré- 
seatatif de la Côte française des Somaiis 
{ pu idance , 

Vu le décret du 22 décembre 1915 por- 


tant création du conseil privé de la Côte 


f e des Somalis, 





rticle 5 du décret du 

tant réorganisation de la 

mbre de commerce de la Côte francaise 

û Somalis, est abrogé et remplacé par 
positions suivantes : 


Lit, 5, — Les membres de la chambre 
dl minerce et d'industrie sont élus par 
les Français ou étrangers majeurs, com- 

ntfs, industriels, représentants, pa- 
és ou associés en nom collectif d'une 
société patentée, par 1ès gérants, adminis- 
traleurs délégüés, directeurs, Français ou 
étrangers de sociétés en commandite ou 
anonvmes de finance, de commerce ou d’in- 
dustrie, patentées, françaises ou étran- 
geres, après deux ans d'exercice même 
non consécutifs de semblables fonctions 
en France ou à l'étranger. Les patentes 
donnant droit à l'inscription sur Ja liste 
éectorale doivent figurer au rôle de l’an- 
Ete en cours, dans les cinq premitees 
Les Français figurent toujours 


caicgorles. 


dans le colège francais, dans lequei figu- 
rent également les étrangers associés, gé- 
anis, administrateurs délégués, direc- 
leurs d'une société française où d'une 


Liison française patentée. En cas de so- 


cités anonymes groupées sous l'autorité 
dun même directeur ou agent, seul ce 
direcicur ou cet agent figurera pour une 
ë Voix sur la iiste électorale. 


“Les femmes qui remplissent les condi- 
ons indiquées au paragraphe précédent 
out parle du collège électoral. 
Ne pou ront, 


uon: 
« 19 Les individus condamnés soit À des 


toutefois, participer à 


\ 
Ci 


peines afflictives ou infamantes, soit à des 
Péiñes correctionneltés pour faits qualifiés 
cnmes par Ja loi; 

_1 2° Ceux qui ont été condamné pour 
"0, escroquerie, abus de confiance, usure, 


Ustractions commises par les dépasitai- 


Tes de deniers publics, attentat aux 


MŒNTS ; 

_ 13° Ceux qui ont été condamnés à l’em- 
prisonnement pour infraction aux lois sur 
5 Maisons de jeux, les loteries ef les 
Mesons de prêts sur gages: 








« 49 Ceux qui ont été condamnés à l’em 
pr'isonneiment par application des 
" 2.211 "7 9: + }4 ; | 7 
17 juillet 1857, 23 mai 1863, 24 juillet 1867 
sur ies sociétés ; | 

« 5° Les individus ss: | 


lois de 


«€ condamnés pour les 
délits prévus aux articles 400, 413, 414, | 
417, 418, 419, 420, 421, 4 139, 443 du | 


code pénal et aux articles 594, 596, 597 
du code de « mnmerce;: 
« 6° Ceux qui ont été 


condamnés À un 


emprisonnemeut de six jours au moins ou 
à une amende de plus de 1.000 F pour 
infraction aux lois sur les douanes. les 
octrois et les contributions indirectes et 





r ce ] IS:59 enr 
' 
e transport, par la poste, de valeurs déela- | 
Trees; | 

« 790 Les no!aires oreffiers et fficic S"1 
ministériels dectituéts en vertu de déci- 
Sions judiciaires; 

« 8° Les faillis non réhabilités dont la 
faillite a élé déclarée soit par des trihw 
naux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger mais exécutoire en France; 

c 9° Et, généralement, tous les individus 
Pr:\ és du dro de vote dans les élections 
po.itiques 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- | 
tre-mer est chargé de l'exécution du pr 
sont rot nil sera p ibié Journal 
officiel de la République française a 
qu 1 Journal ffr 1 4 \ Côtx À 
les Somalis et ie 4 1 Bullet off 
du ministère d \ le d'out | 

Fait à P 2201 b 1947 | 

PAUL RAMA | 

Par le I Ï ] seil des n | 

Le 1) - d ; l'ran , d'o il 4 nr F 
MARIUS MOUTET. | 
—_——— 4 9e 


Décret n° 47-2978 du 22 cctohre 1947 modi- 
fiant l’article 29 du décret n° 45-2794 du 
3 novembre 1945 portant réorganisation 
du service du chiffre colonial. 


Le président du conseil des ministres, | 


Sur le rapport du ministre de la France 


d'outre-mer, | 
Vu le décret n° 45-2704 du 3 novembre | 
* l 
1945 portant réorganisation du service qu | 
thiffre colonial, | 
l 

Décrète: 
Art. 4e. — L'article 29 du décret du 


3 novembre 1945 est complété comme suit: 


« Le temps de serviee effectif de quatre | 


ans exigé à l’article 14 pour obtenir 
avancement de grade est réduit à 
ans jusqu'au 1° janvier 1949 ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


CC +- 


un 





Décret du 22 octobre 1947 plaçant un conître- 
maître en chef du cadre local des travaux 
publics de Madagascar en posilion de mis- 
Sion. 


——…—…———.—…. 


Par décret en date du 22 octobre 1947, 
M. Josse (Marcel), contremaîlre en chef du 
cadre Disk des travaux publics de Madagas- 
car, en permission d’absénce de six mois, est 
placé dans ja posiüon de mission en France 


PUBLIQUE FRANÇAISE 


trois ! 








10573 
pour une péri xle d'un mois à npter du 
1 septembre 197, en vue de met au point 
ues An anuies ‘ { ré pour 


travaux publics de 


— © © 


e compie des 








Décret du 22 octobre 1947 plaçant dans Ia 
Position de mission un inspecteur des eaux 
et forêts aux colonies. 


—— 

Par d t 4 LL 2 1947, 
M. LG lt (A à «co 
ucs IX Qt f X cé à 
] : | ’ "n de 
n \ la M | } t 1947 au 
J il jai 1 lus 





— 4-06 8 — ——— — 


Décret du 22 octobre 1947 portant nomination 
d'un grefñer en chef des territoires d'outre- 
mer, 





Pa 1 t ' l 9 " 1917 
n: FR l cref [ du tri- 
burn: Dih Dr cref "en hef 

À (a 1;}] - \ I OCCa 


—— © 8——. — 


Décret du 22 octobre 947 portant réintégra- 
tion et reclassement à titre pestissme d'un 
magistrat d'outre-mer. 





Da y y 19 , 4957 

M \i L 1 Mi 

' I \ la 
min des 

à ) ! re 

A { J | [a 

] ] 1 i l ur 

Cp. l de PU I } ioût 

1911. 

M. M ] y (1 I-M Mi 
{ est s l6 

\ m d l 
moloi du 19 ju 

| 1911 ln } r 

impter du fer juillet 1943 

Cett ï “ liton { * | + ont 

Tet lant au ] t de x ‘ 4 t que 
le l'ancienneté. 

en -$ o € ee 
Agriculture aux colonies. 

Par arrêté du ministre de la Fr d'outrhe 
m en date du 18 oslobre 1947, t ad- 
mis à faire valor leurs droits à la retraite, 
les for nnaires du cadre général des ser- 
vices de l’agricu:{ur iUX Coi0 après 
désignés, atteints par la limite d'à 

M. Chauffour (Paul), ji eur hef de 
jre classe après 3 ans. 

M Dbeslandes (René), ingénieur en chef de 
{re classe après 6 ans (ancien cadre). 

2 D @—- —-— ————— 
Météorologie coion'ale, 

Par arrèlé du ministre de la Fra d'outrGs 
mer, en dale du 16 octobre 1947, | ippel3 
d'ancienneté pour services militai ivantis 
ont élé 3er lans leur grade 1e] aux 
agents du cadre co'onial des in s de 
travaux météorologiques dont 1 ns sui- 
vent: 

M. Manselon (Roger), rappels militaires 
conservés 19 jours 

M. Boyer (Alexis), rappels m és con- 
servés 2 ans 

M. Freyermuth (Joseph), rappels militaires 


conservés 2 mois 10 jours. 


M. Fairmaire (Paul), rappels militaires con- 
servés 6 mois. 
M. Reynes (Jean), rappels militaires conser- 


vés 1 an 3 mois 25 jours. 


M. Vogt (Jean), rappels militaires conservés 
95 mois 25 jours. 
M. Bougnol (Victor), rappels militaires con- 


servés 2 inois à jours. 
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M. Felgine pan: rappels tmililaires con- “eu : « de risques ma'adies »; article 4, para- l'ordonnance du 49 octobre 4945, l'inaptityde 
gcrvés ÿ mois 15 jours. graphe 4er, %e ligne, lire: « loi ne 46-2425 », [au travail des candidats à pension de vie 
M. lorrot (René), rappels militaires conser- au lien de: « loi n° 45-2495 »; paragraphe 2, | lesse au titre des articles 6% et 65 de lai: e 
Vés ©: mois 4 jours. ne ligne, lire: « des CONSCUs », au lieu de: ordonnance, l'invalidité et l'inaptitude des 
M. Raybaud (Paul), rappels militaires con- | « jes conseils »; 21e ligne, lire: « directeur veufs et veuves pour l'application de l’arti. 
+rvés 1 1n0.$5 8 j0 département 1] des services agricoles », au cle 75 du mème texte et le degré d’inea: pacité 
M. Cemu (Marcel), rappels militaires con- | lieu de: « directeur des services agricoles »; | de travail des victimes d'açc ide! ais du & avai 


2 mois 9 Jours. 
M. Steinmetz (Camille), 
CONSCTVÉS 


rappels militaires 
o mois 2 j urs. 

M. Goulée , rappels Iüililaires con- 
Eci o IN01S 26 jours. 


+6 


Diporrp 
PiCTI 





2 


Transmissions Colioniales, 





Par arrêté du mini » de la France d'outre 
racer en date du 16 octobre 1947, ant été ad- 
ll à faire valoir leurs droits à la retraite 
l for nnaires du cadre général des trans- 
inissions Coloniales après désign£s, atteinis 
pa 1 limite d'âga 

Lo nou (] | d | d jre c'ncese 

M | \ X ‘ t ‘ Cia 

M. Isnard (Picrré), direi ir de J° classe 

M. Louisin (Achille), recæveur aupérieur 
hors isse 

M. Bcrihe (bonat), receveur supérieur hors 
{ ' 

. È. ] (Can : ir supérieur 
bo (ET: 

M. À 1 (I ITippolyte), 1 eut a 
1 h { 

M, Févri } receveur sum ur de 
re çia près 2 ans 

M rt eur supérieur de 
‘ il \ 

M ! 1 £ radioéiectr 
cien de 2 « S4 

M. Rerr | vVeur 4 9 ans 

\l ln Î ’ chel « { tre de 
4. 1] he 

\ Va lux | chef rl ( de 
4 près $ an 

M. A Ain chef « centre de 
1 \ . 

M “j Féi] nn), { ? di £ on de 
id d ISiaua! {ues. 


stat . S > 
M. Juhel (François), chef de centre de 





% : 

M. vo Gah ), contrôleur principal des 
fnsta F4 vieclriques de 1° cassa 
aprt 3 à 

M Asubo { ] ) Ô | i pal & 

M. Surr (Amadou) contra de %æ classe 

M. ( r (I itrô! À BCIY 
d $ 

—————— 0 © à —— —  — — 

Travaux publics des colonies, 

p du m nistre de Ja France d'outre 
mer en date du 1% octobre 4947, M. Pierron 
(Charies), ingénieur h rs Classe du cadre gé- 


Déral « travaux pubiics des colonies, a été 


ad1nis, Sur sa demande, à faire valoir ses 
dr une pension de retraite pour ancien- 
n {i services 

LE "+ PCRAUE, LUE LEE. D LE. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-2052 reiatif à l'organisetion de fa 
sécurité sociale dans les départements de la 
Guateloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, 


KRectificatif au Journat officiel du 19 octo- 
bre 1917, p 10350, article 2, paragraphe 2, 
e° ligne, Ure: « financière de la sécurité s0- 
Cia: , Au lieu de: « financière de la sécurité 
SOCide », paragraphe 5, 3e ligne, lire: « arti- 
CES 6, 7, 5, 9... », au lieu de: « articles 6, 7, 
8. »; article 4, 4 ligne, lire: « ordonnance 
N° 49-2290 », au lieu de: « ordonnance ne 45- 
aÙ », 8° jigne, lire: « risques maladio », au 





au lieu de: 
: « im- 


présen! lée », | 
se ligne, après 


2% ligne, lire: « 
« présentés », artic LC 6, 


posées », 290 ler: « aux caisses généraies de 
séeuritk le des déparlements mention 
nés »; arlicle 7, 4e ligne, lire: « direction ré 


« direction générale »; 
4 ligne, après: « dé- 
er: « le cas échéant »; paragra- 
s'effectue », au lieu 
tuera »; article 11, 2 ligne, lire: 
lieu de: « articlo 


ne: », au licu de” 
article 8, paragraphe 2, 





phe 3, 11° ligne, lire: « 
de: « s'effe 
« arlicle 1°r ci-dessus », au 
cidessus », 


> © +- 





Dévolution par la caisse nationale de sécurité 
sociale à la caisse régionale de sécurité s0- 
ciale do Marseille, de la colonies thermale 
sanitaire de Gréoux-les-Bains (Basses-Aipes). 





Par arrété en date du 7 octobre 4947, a été 
autorisée la dévolution par Ja caisse nationale 
de sécurité sociale à la caisse régionale de 
sécurilé sociale de Marseille, de la colanie 
thermale sanitaire de Gréoux-es-Bains (Bas- 
ses-Aipes). 


m4) @ -@- 





Composition et fonctionnement de la com- 
mission nalionäle prèvue à l'article 52 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 





Le ministre du travai de la sécurité s0o- 
Ciule, 

Vu j'arlicle 52 de l’onmdonnance du 19 octo- 
bre 1915 fixant le régime des assurances so- 


ciales applicalle aux assurés des professions 
Don agriCoies; 

Vu les articles 76 et 81 du décret du 29 dé- 
cembre 19% portant règlement d’administra- 
tion puhiique pour l'application de l'ordon- 
nance du 19 octobre 19%; 

Vu l'article 55 de la loi du 30 octobre 1916 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 


1947 relatif aux com- 
r ot es prévues par article 22 de 
l'ordonnance du 19 octobre 195; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 organi- 
sant sur de nouv bases les allocations 
aux vieux travail'eurs salari s et modiflant le 
régime des pensions de vicillesse et d’invali- 
surances sociaies; 
Vu l’articie 45 de la loi du 22 mai 1946 mo- 
difite poriant généralisation de la sécurité s0- 
cine; 

. Vu l'article 2 de Ja loi du 13 septembre 1946 
instituant une allocation lemporaire aux 
VICUX 

Vu l’article 10 de la loi no 
tohre 1946; 

Vu le décret du 21 juillet 4947 roiatif aux 
caisses d'assurance viellesse des travailleurs 
salariés ; 

Vu kes arrêtés des 1er juin 1945 et 25 février 
1947 relalifs aux commissions régionales 
d'inaptitude au travai;; 

Vu l'arrêté du 7 mars 1945 fixant la compo- 
sition de la commission nationale de l'ixve- 
idité et de l'inaptitude au travail: 

Vu Ja loi du 24 octobre — portant réorga- 
nisation du contentieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité sociale agricole; 

Sur la proposit ion du directeur général de 
la sécurité sociale, 


du 27 mars 





velle & 


46-2133 du 7 oc- 


Arrûte: 


Art. 19, — La commission nationale d'appel 
prévue à l’article 52 de l'ondonnance du {92 oc- 
lobre 4945 aura à connaître des appeis formés 
contre les décisions des commissions régio- 
nales, en ce qui concerne l’invalidité des 
candidats à pension au titre de d'article 51 de 


qe > 5 © © 


et de maladies professionnelles. 


Cette commission connaîtra égalen es 
appe:s formés contre les décisions des com. 
missions. régionales chargées de statuer en 


l'élat d’'inaplitude au travail des can 
au bé rar À des al'ocations aux vieux travail 
leurs sa , pensions de vieillesee reviségs 
aMocations + aux vieux et allocations tenrpon 
res, âgées de 60 à 65 ans. 

Art. 2, 
prend: 

Un membre de la cour des COIHp 
conseil d'Etat, président; 

Un représentant des caisses 
sécurité sociaic; 

Un représentant « 
ge we vieilæsse, 

Un représentant des 
dois sociale ; 

Un membre du conseil de l’ordre des mé- 
decins - 

Un fonciionni: 





commission nationale com 


— La 


, 
CS OÙ Qu 
régionales da 


es caisses régionales d'as. 


primaires de 


caisses 


ire de l'inspection du travañ: 

Un re À are ant du ministre de la santé pu- 
blique et la population; 

Un de vo. et un salarié désignés eur 
proposilion des organisations professionnelles 
les plus représentatives; 

Le directeur général de la 
ou son représentant; 

Le direcleur dela caisse nationale de sécu- 
rité sociale ou son représentant; 

Le directeur de la caisse des dépôts et 


signalions ou son représentant. 





sécurité sociale 


Les membres de la commission autres que 
les membres de droit et le représentant du 
ministre de la santé publique et de la pop 
lation, sont désignés par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qui dés! 
gne en même temps leurs suppléants. 

Les membres empioyeur et salarié sont rem- 
placés par un travailleur iadépendant désigné 
par les organisations professionnelles nalio- 
à pension ou allüca- 








na'es, quand le candidat à 
tion n'est pas salarié. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission 
est assuré par le secrétariat général du con- 
seil ‘supéri jeur de la sécurité sociale, 

Un ou piusieurs médecins sont en par 
arrèté du ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale pour l’examen des affaires dété- 
rées à la commission. 

Pour les accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles, il pourra être fail appei 
à un ou plusieurs médecins spécialisés. 

Les affaires sont instruites et rapporlées 
par des membres du conseïl d'Etat ou de la 
cour des Coimpies où par des fonctionnaires 
ou agents de l'administration centrale du mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, 
désignés par arrèlé du ministre. 

La commission peut, sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 76 de la loi no 46-242% du 
2 octobre 1946, en ce qui concerne les victi- 
mes d'accidents du travail ou de maladies 
professionnel ies, pr escrire tout examen médi- 
cal et toutes analyses aînsi que toutes enqué- 
ns qu'elle juge utires. Ces examens et en- 
quêtes sont faits au lieu désigné par la com- 
mission et le résultat doit lui en être commu- 
niqué dans le mois suivent la date de kw 
prescription. 

Art. 4 — Pour 6tre recevable, le rOCOUTS 
contre une décision d’une commission régi0- 
na'e doit être porté devant la cominission u4- 
tionale dans un délai de deux mois. 

Le recours doit tre assuré, par lettre ré 
commandée, avec demande d’avis de récep- 
tion, soit au secrétariat de la commission ré- 
gionale, soit au secrétariat de la commissi0l 
nationale, 


Art. 5. — La décision de la commission B# 
tionale devient définitive si elle n'a pas fa 
l'objet d'ua recours devaut la chambre sf” 
ciale de la <our de cassation dans le déi de 
deux mois qui suit la date de réception ds 
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l' irrêté du 21 bre 1947, l'i lilulion 
de prévoyance Ford, 4 à Gt, rue Pierre-Tim- 
| Poissy s.-Ct0,,, a ‘été autcrscc à 
f uner üa les condilions prévues œux 
urlicles 435 à ©S du décret moditié du 8 jum 
AJ 

> D > — — 


Par arrêté du ?1 octobre 1947, l'institution 
de prévoyance des ypapeteries de Roquefort, 
à Koquelor Landes), a élé auïoriste à fonc- 
tionner dans les condii prévu aux aàr- 
L 1 


1110OT1S 
lioles 42 à 58 du décret modifié du 5 juin 1%6. 
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Par arrêté du 21 octobre 1947, l'institution 
de prévoyance de da soetélé « Les Construc- 
üons Guimard », 64, route de Châälchereaul!, 
à Châteauroux Indre), a “été autorisée à 
fonchonner dans les conditions prévues aux 
arlirles 43 à 58 ‘du décret modifié du 8 juin 
490. 
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Classification des emplois et mêtiers dans Îles 
industries de la proftuction et de la trans- 
tormation des métaux. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 


Vu l'arrêlé du 11 avril 195, modifié par 
celui du 24 avril 194, relalif aux salaires 
dans les industries des métaux de la région 
parisienne, notarmment l'article 4; 


Vu les arrèlés des 24 avril 4915, du 44 mai 
19% et du 15 juillet 1955, portant extension 
de l'arrêté susvisé du 11 avril 1945 aux indus- 
tries de la production et de la transformation 
des mélaux de l'ensemble du territoire y Com- 
pris la Corse ; : 


Vu la dérision du 6 octobre 19%5 et notam- 
vuent les dispositions de Particle ?, visant Île 
classement des emplois et métiers «en pro- 
vince ; 


Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées; 





dans les industries de la production et de la 
transformation des métaux, sont abroges, 
Art. 9 — Les différents mélicrs et cmplois 


de l'industrie du batliage d'or sont classés 
dans chacune des catégorics fitfes par larti 
cle 4 de l'arrêté du 11 avril 4945, fixant tes 
salaires dans les industries des Imétaux, Con- 





formément au tableau annexé à la presente 
décision 

Art. 2 — Le dire r général du travail 
et de la rrain-d'uuvre est chargé de l'appli- 
calion de da présente décision, qui serà pu- 
bliée au Journal officiel de la République 
fra: IS 

il | le 20 © bre 193 

leur le ministre et par délégation : 
Le directeur du cCabi ect, 
FElNNAND SAMSON, 
ANXIX 
Coefficient 100. —— Afa iCuvre 1’ atelier 


Coefficient 408. — Fu œuvre de force. 
Cocfcient 421, — Sy iulisé 1er échelon. 
Coefficient 427. — Spécialisé % échelon 
(presseur, brunisseuse, étoupeuse). 


Coefficient 146. — Professionnel 17 échelon 
ippréteust 
Coefficient 455. — Professionnel 2% échoion 
(videuse, batteur, plancur, forgeur, dégrossis- 
seur 
ee — 16 0 





Peclassement en qua'ité d'agent supérieur 
de . clasee, 5° échelon. 


Por arrêlé en date du 22 octobre 1947, pour 
tenir compte de la classe oceupée par M. Pin- 
ton dans l'emploi de rédacieur, antérieure- 
ment à son intégration dans le cadre des 
agents supérieurs du minislère du traväil et 
de Ja sécurité sociae, la situation de l'inté- 
ressé, fixée par l'arrêté du 48 janvier 1947 
précité, est rélablie ainsi qu'il suit: 

M Pinton (Gaston) est reclassé «en qualité 
d'agent supérieur de 3 classe, 5° échelon, à 
compier du 1er janvier 1946. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 octobre 1947 portant nominations 
dans l'ordre de ia Santé publique. 


Le président ‘du conseil des ministres, 

Vu le décret en dete du 48 février 1958 ins- 
tituant l'ordre de la Santé publique et spécia- 
lement ses articles 9 et 11, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 


Décrète. 


Art, 4er, — Sant nommés 
Santé publique : 


dans l'ordre de la 


Au grade de chevalier. 


Mme Beau (Claudia), 
Aibin-Cachot, Paris. 
Mme Dumez (Marie), agent des services hos- 
nr 4, avenue du Pont-de-Flandre, Au- 
vervilliers. 


infirmière, 8, square 





M. le docteur Ecalle (Gaston), professeur à 
la faculté de médecine de Paris. | 


1i-Novembre, à 
Oise). 


Af. Jaquet (Célesti 
soucicaæut, d'ar:s. 


Mme Oliviero (Célina 


Savigny-sur-0rge (seine-t- 
surveillant à l'hônita 


‘ surveillante à Lil 


\Mrni Trescl (Andrée), infirmièr à l'h pita 
Hérold, Paris 

M. Vergt (Maurice,, préposé de dir 
à l'hôpilal Ambrois-Paré, Boñeau, à Pari 


Art. 2. — Te ministre de la santé pub 

e la population est chargé de lexéci 
Ssent décret, qui sera publié au Jou 
i hé publique françai 6, 


du } 
pfficiel de 
Fait à Paris, le 5 octobre 1947. 


PAUL HRAMADIF!: 


» la santé D ublique 
et de lu population, 
RN. PRICENT. 


= QD ©—————— 


Désret n° 47-2079 du 22 ocichre 1947 mo- 
dant le Gécret du 14 Sesicinore 1:16 
poriant rogisment d'administraiion pu- 
blique en ce qui concerne l'importaion, 
le commerce, la détontion et l'usage des 
substantes vénéneuses. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du minisire de ia 
santé pubiique et de la populalin, du 
mi nistre de l’économie nationale, du mi- 
nistre des finances et du ministre de la 
gricullure, 

Vu la doi du 19 juillet 1945 modifié 
ei conriplékée pur les lois des 12 juil: el 
916 et 13 jublet 1922, et notanynent l'ar- 
ticle 17 de dadite loi, de laquelle il ré- 
sulte que les conditions de vente, d'acha 
el d'emploi des substances  vénéneuses 
sont déterminées par déeret portant rè- 
glement d'administration publique; 

Vu ie décret du 14 septembre 1916 mor 
difié ; 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la ré. 
pression des fraudes dans la vente de: 
marchandises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles 
notamment les articles 2, 4 «et 5; 

Vu la loi validée du 11 septembre 194! 
modifiée par l'ordonnance du 23 mai {94 
et la loi du 22 mai 1946; 

Vu les avis du ‘conseil supérieur d'hy- 
giène pubiiquo de France ct de l'académ'e 
de médecine ; 

. Vu ‘avis du ministre de la production 
industrielle ; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Art, 4%, — Sont inserites au tableau C 
annexé au décret du 14 seplembre 1918 
les substances suivantes : 

Essence de chénopodium. 

Streptomycine. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministrt 
de la justice, le ministre de l'écononnit 
nationale, le ministre des finances, le 4 
nistre de l'agriculture, le ministre de L: 
santé pubiique et de la population son 
chargés, chacun en çe qui le conceruè 
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de l'exécution du présent Aéeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Képubii- 


que française, 


Fait à Paris, le 22 octobre 1087. 


Par le président du conseil des minis 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


Le garde des sceaux, ministra 
ANDRH MAPIR 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN, 

Le ministre de l’économie nhatian:le 

A. PHILIP. 

Le ministre de l'agri ilure 

TANGUY Pi ENT. 

9 D — 


’ 





Décret n° 47-2080 du 22 octokre 1947 modi- 
fiant le décret cu 8 mars 1345 nortant 
modification et validation do l'acte it 
décret du 11 juilet 1242 instituant un 
dinlôme d'Etat d'ascistante où d'assis. 
tant sccial et de l'acte Œt décret du 
10 août 1042 instituant un dimême d'Etat 





d'infirmier ou d'infirmière hospitalière. 
Le président du conseil ds : nistres 
Sur le rapport du ministre 4 Ja santé 


publique et de la population, 

Vu le décret du 8 mars 1945 portant 
modification et validation de l'acte dit dé- 
cret du 11 juëlet 1942 relatif au diplôme 
d'Etat d'assistant et. iSsiSlante de service 
social et de l'acte dit décret du {9 aont 
(M2 relalif an diplôme l'Etat d'infirmier 


ei infirmitæe hospitalière, 
Décrète : 


AT, 1, — Los artieles 9 4 et 5 du 
© Mars 1955 portant modification et val: 
lon de l'acte dit décret du #4 juillet 
1312 instituant un diplôme 4'Etat d'assise 
lante ou assistant social] et de l'acte dit 
décret dn 10 aût 1945 inslituant le di. 
Plôme d'Hiat d'infirmière où infirmier hose 
pilalier sont à rogés et remplarés par les 
dispositions suivantes. 

Art, 2. — F est jastitué un conseil 
de perfectionnement pour les écoles d'in. 
iirmiers hospitaliers ou inflrmières hos- 
bilalières et pour les écoles d'assistants 
où d’assistantes de service soria! Ce 
Conseil est chargé de donner son avis 
sur toutes les questions relatives aux pro: 
Sainmes. et aux examens d'infirmiæ et 
‘irmière, d'assistant ou assistante de ser- 
Vice social et à l'organisation et au fonc: 
tlonnement des écoles. 


Art. 3 — Le consril de perfectonee- 
Ment visé à l'article ci-dessus est présidé 
Par le ministre de la santé pulique et 
de !a Populaticn, assisté, au titre de vice- 
Présidents, du directeur génteal de la 
santé et du directeur général de la popu- 
ation, I comprend, en outre: 


Le directeur ce l'hygiène publique. 
J® Î 1 


Le directeur de Ja famille et de l'en- 
fance, 

Le directeur de l'hygiène sociale, 

Le directenr de l’entr’aide sociale. 


gtrpze 


la justire, 


, 


Sea si 2e 
Le directeur général de 





Un représentant de la fédératio 





À 1 
nale des organismes de séeurit 0 
Ur représentant de l'union national 
faisses d’all cations familial S, 
Un représertant de Ja muinalite 
Un représentant di Ia Croix-Rou: 
rise, 
l 11 représet {ant de ] Entr° ide fr 
Quatre direetrices d'écoles le sep 
‘al 
Quaire directe ou 
linfinniers Bospit lier ni iii 
hospitulières, 
{ Quatre représentants di Yan 
Prolessionnelles d'assistantos à ial( 
Quatre représentants des organisati 
professionnelles d'infirmiers 1] sp't 


où d'infirimitres hospitalières, 

Le ministre de Ja santé publique et 
Population désigne en outre Six 
ment coinpétentes dans les question 
initressent les services hospitalier 
CLXUX 


lous les membres du conseil, 





L 


sont renouveables. 


Art. 4, — I] est constitu 
sell de perfectionnement una section 











questions présentant un caractère 


genee qui leur sont 


étre appelées à siéger conjgintement 

















tionnement, 


sit 


Art. 5. — Toutes disp 
au présent décret SOL abrogies. 


Art. 6. — Le ministre de la santé pu 


Çäaise, 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIEN. 
Par le président du consett dos minis{; 


Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 





Un inspecteur général désigné par le 
Comilé des inspecteurs généraux de la 
Santé ct de la populatéon. 








FR. PRIGENT. 





rpm. 
BLIQUE FR ANCAISRE 





l’'administra! 
Décret n° 47- 


1946 relative aux ca 
Bublics ayant été 
aux fonctionn 
Services publics 








] ? s : 

ie l'assistance publique de Paris. 

Un représentsnt du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Un représentant qu Ministre de 
culture 

Un représentant Qu ministre , 
ation nationà. 

Le directeur de l'évote mati 
Sartic 

Un ñ ’ en { à! t * [| 

Un d teur ni 
Lion, ; 
En re pe tant 1! ncr)l SIT 
l'hygiène social 

Un représ 1) , 

1 

Un représentant de là nfE x Ù 

nérale des syndicats m theaux, 








. 
Haque catésorie 


ienbres 
CRYISIS parmi les personnes parliculière- 





des membres de droit, sont nommés. pot 
une période da trois ans, leurs me 1] 





santé publique « 
| lation qui ont 
que les candidats qui 


au sein du cun- 


Mañehte des infirmiers et infirmières 
une Secliun permanente dis assistnts et 
assislantes de serviee coial qui ont pour 
mission de donner leur avis sur toutes les 


adininistration en 


d'ur- 
INOVéPs par le mi- 
nistre qu le consei, Ces sections peux 


La section des infirmiers et ifirruières 
est présidée par le directeur général de la 
santé, celtes des assistants et assistantes 
par le directeur général de la population, 
L'une et l'autre comprennent en outre 
sept membres désignés par le ministre 
parmi les membres du conseil de perfec- 





tions co! ral 


que et de la population cst chargé de l’ext- 
cution du présent décret, qui sera pul 
au Journal officiel de la Répulbique fra 











nt) 
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2081 du 22 octobre 1947 por- 
ment d'administration publi- 
l'application au Personnel da 
ation centrale du ministère de 
ublique et de la Population des 
ons de l'ordonnance du 15 juin 
ndidats aux services 
empêchés d'y accèder, 
aires et agents des 
Ayant dû œuitter teur 
d'événements de 


} 


usire de ! antô 
1 Population, du mi iistra 
( ‘; } 


et x le ]a 


par les autorités 


er les statuts ot 


l 


bOUr Chaque ser- 
i8 personnel iDre3 
des COINISSioNS 


dalités d'anulicae 


10nGtUonnaires t 


| Pop 
ur emploi, ainsi 

t 

[| 


uit été empéchésg 
à débrt dan LR Ua: 
lune des situa- 
lien À 

in 25 juin 1940; 

i iTi Crvi pos 
10 et antérieure 
3 ! O1: 4 


iDiilsés pire 3 
1941 par Li da pe 
[A 1j t 14 

{l | . 
i 5 1AUr- 


MS part ultér'pn. 


dans les foreca 


s forces fran 


ibre 1942: 


FAR P 
>11i 3 À !1il} Mi 


onditions prévues par la Joi 


? 


les victimes civiles de 
que. ieur état soit 


de leur emploi 


Ps ce proposent 











De 
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de ve Soi aan sp “ fs “Puit Décret du 22 octobre 1947 autorisant Arrêle: 

ques ou miitaires par les autorités enne- l'acceptation d'un legs. Art, 4e. — La fondation régionale de l'One 

miez où pat l'autorité de fait se diéant ie de la ligue cuntire de cancer, reconnue d'u! 


gouvernement de l'Etat francais: 


7° Toutes personnes avant été contraintes 
de travailler au profit de l'ennemi dans des 
eondilions exclusives de toute intention 
réelle de coopérer à l'effort de guerre de 
ceiu Le 

8° Toutes ] ei vant dû se sous- 
traire à une recherche ou À un ordre de 
réquisition d itorités ennemies ou de 
l'autorité de fait disant avernement 
de l'Etat français, ou ayant à — r leurs 
occupations pP L'action 
d'une organ l10 161 és { 

{ fl iute< hf ) h avant pu faire 
acte de dat | hp'ois prévus au 
* 0 1 | pl | Ll Î du fait 
] ] tu d lait se d'e nt 
4 ‘I Li i excluant 
} « | hi; | i6Z0- 
ri 16 À 

Art; 2 Les f innaires et agents 
mis fempora nent dan | Mon «+ ité 
d”e ( Î ñ1s par l'un des mo- 
tif préx lcee#s et qui n'ont 
pa bén al l terruption 
l'un tn équi it à lui de 
l'i A le leu liègues demeurés en 
fonc! pourront ol r un vision de 
len tual 4 lemamdes devront ètre 
# ( s da | Ï = qui ivra la pu- 
| it [! 111 7} { | ut 

La Tex | LUE ll t ct pro- 
noncée d'office soit dane | nrécédem- 
ment! qu it da Mois Qui SUIVrTA 

| l een ni  pr'ononces 
apr i, le l 1 n d I lassc 
ni | ont { p retro 
ac! 

Art — Ja lu stas nposé 
en \ | ilisa {l  agenis 
north { 1 veriu «€ roeuies 
ext | nil s | 1] C | en! Ja ins 15 
cad du ministere de Ja sante publique 
et de popuiation peut êl réduite à 
uil 1 en { qu con (RET OT le ces 
iL { enireil Lans 1 il) des « ilé- 
Por, t pre = L À ri le {+ du présent 
décret, si leur manière de servir le jus- 
ütie, el condition que leur empèchement 
ait duré au moins siX moi 

Ces agents seront reclassés après avis 
le la commission de reclassement, compte 
tenu de la nature et de ln durite de leur 
emnéchement, de leurs tilres et de leur 
maniere de serv! 

Les r issenvents ne pourront c 'mpor- 


ter d'effet retroactif pour Ja 


pério(d l'entrée en fonc- 
tions effective d intéressés, 

La ] de écoute depuis ja date à la- 
quelle i seront censés être entrés en 
fon is leur sera npiée comme ser- 
4 es civils effectifs 

Art, 4%, — Le ministre de la santé pu- 
blique et d ù population, le ministre 
des finances et !e min! re des anciens 
combattants et victimes de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


pubiié au Journal officiel de République 


Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
r i t du conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique 
ct de ia pop lation, 
R. PRIGENT, 
Le ministre des anciens 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
ministre des 
SCHUMAX. 


4-0 &- 


combattants 


Le 


finances, 





GE . 
2 0 


tobre 19147, Ja 
Ù au bureau de bien- 


Par décret.en da 


cominission admini 





faisante de Silians est aulorisée à 
accepter le legs consenti à cet sohinsement 
par M Cam Mar! 13-Lé mce-Eugène), à 
charge de J'exécution des legs particu:iers 


consentis, 





+ 0 +— 


Décret du 22 octobre 1947 supprimant 
un bureau de bienfaisance. 





Par décret en date du 22 octobre 1947, est 
supprimé le bu bienfaisance de Chaur- 
mousey (Vosges 

Les ressources de cet établissement seront 
attribuées au bureau d'assistance de la com- 


nune., 


——————— y © S- 





Apglication de l'ordonnance du 1°" octobre 1945 
en ce qui corcerne la fondat on Curie. 


Le ministre de la santé publique et de Ja 
pu; ul . 

Vu l'ordonnance du {er octobre 1915 rela- 
live à J'organisalion des centres de dlulte 
contre le cancer el ses tt "x ss d application, 
notamment l’arrété du 95 f pri ier 106 relatif 
au perepnael médical et administratif desdits 
centres, modifié par l'arrêté du 28 mars 1947; 

sur ta proposition du directeur de l'hygiène 


saciaic , 


ilion, 


Art, fer, — La fondation Curie, reconnue 
comme établissement d'utlilé publique par 
décret du 27 raai 1921, est provisoirement 





agréée comme centre de lutte contre le can- 
cer dans les conditions fixées par les arti- 
cles {er et 11 de l'ordonnance du 14# octobre 
1919. 

Cet agréme deviendra définitif lors de 
l'approbation és modificallons qui doivent 
étre apportées aux statuts de la fondation 
Curie, notamment en ce qui concerne les 


12, 45, 17, 48, 20 et 26: 


— pour exercer l'activité définie à 
» l'ordonnance du {°r octobre 
fondation Curie doit, en application 
de l'article 15 àe l'arrêté du 23 février 1916, 
modifié par l'arrêté du 28 mars 1917, s'assurer 
deux assistantes 50 


articles 2, 3, 5, 9, 11, 


le concours de cialcs au 
tainiraum. 

Art, 3 — La résiliation de tous engage- 
ments inconciliables avec la réglementation 


dorénavant applicable à la fondation Curie 


devra être poursuivie à dater de la publica- 
tion des présentes dispositions. 

Art, 4 — Le directeur de l'hygiène sociale 
ct le préfet de la Scine sont Chargé s, Cha- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêts, Lo sera publié au journal 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1947. 
MR. PRIGENT. 
—@ © &——————— —— 
nn. 





Application de l'ordonnance du 1°" octobre 1945 
en ce qui concèrne le centre régional de 
lutte contre le cancer de Rennes, 





Le ministre de la 
population, 


santé publique et de la 


Vu l'ordonnance du 4er octobre 1915 rela- 
üve à pese TE des centres de dulte 
contre le canc et ses textes d'application, 


nolamment 1° are té du 923 février 1916 relatil 
au personnel médical desdits centres, modifié 
par l'arrèté du 28 mars 1947; 

Sur 1! du direcieur de 


\ prupositi l'hygiène 


soci 








i ile, 


lil& publique par décret du 5 août 1N9 e 
provisoirement agréée comme Centre rés 

de lutte contre le cancer de Rennes dans | 
conditions fixées par l'ordonnance du {er oct) 


il 
è 
1 


bre 41915. Cet agrément deviendra défi 
lors de l'approbation des modifications qui 
doivent être apportées aux statuts de la fon. 
dation, notaminent en ce qui concerne les 
arlicles 1er, 2, 3, 7, 8 et 13. 


Art, 2. — Pour exercer l’activité définie à 
l’article 2 {S 2) Jde l'ordonnance du 4°r octobre 
1915, Ja fondalion régionale de l'Ouest de ln 
ligue contre le cancer doit, en applic ation de 
l'erticle 45 de l'arrêté du 23 février 1910, 
modiffé par l'arrêté du 28 mars 1947, s'assurer 
le conc d'une assistante sociale au mi 
nimuim. 

Art, 3. — La résiliation de tous > 
ments inconcillables avec da réglementation 
dorénavant pe au cenfre régional da 

à 


ours 
enga7 


latte contre le cancer de Rennes devra 4 
poursuivie à dater de la publication des 
sentes dispositions, 


Art. 4 — Le directeur de l'hygiène socia!e 

t le préfet d'Ille-et-Vilaine sont Chargés . Cha- 
tue en ce qui le conc@&rne, de l'exéculi 
du présent us qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 





Fait à Pari, ie 3 octobre 19417. 
RP. PRICE 
+02 
L 
Remise de débet. 
Par arrêté en date du 15 octobre 1917, du 


lation et du ministre des finances, il est fait 
remise gracieuse à Mme veuve Cremoux, do- 
miciliée à Assier (Lot), de Ja somme de 
G.02,50 F et des intérêts # afférents sur ce.le 
de 16.022,50 F dont elle est redevable envers 
le Trésor publics pour perception indue au 
ütre des allocations militaires. 


+ & 


ministre de la santé publique et de la po} 





Commission d’études des problèmes 
de santé mentale, 





Le ministre de la santé 


population, 
Vu l'arrêté du 2 mai 1947 relatif à la com. 


position de la commission d'études des pro- 
blèmes de santé mentale, 


pub'ique et de la 


Arrèle: 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 2 mal 
1917 est modifié ainsi qu'il suit, in fine: 

Un représentant du ministre de l'intérieur. 
Un représentant du ministre de Ja justire. 
Un représentant du ministre 
de la sécurité sociaie. 

Art. — Le directeur général de Ja santé 
es. chargé de l’exéculion du présent arrété, 
ï 1i sera publie : au Journal officiel de ‘la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, 


Le ministre de la santé publique 
et de da population, 
R. PRIGENT. 


le 17 octobre 1917. 


Le ministre de la santé publique et de 11 
population, 
Vu l'arrêlé du 2 mai 1947 relatif à da Cou 


position de “a cominission d' éludes des pro- 
blèmes de 1 santé mentla'e ; 
Vu l'arrêté du 22 juilet 4917 fixant la com- 





sion de cet organisme, 


du travail et 





l 03 
re 
Arr 
RM, A ee 
f = ir 
ne : 
 s 
uh° 
c I 
FV s des 
w le doct 
nculté de M 


1. le dactc 
| psychia 


M. le docte 
A. le docte 
sm. le docte 
pyohatrique 
x. le docte 
M le doc 
ef à l'hôpi 
ga le dort 
ital 1 








et chargé d 
qui sera pub 
pique franc: 


Fait à Par 
L 


prete enneen 
Assi 

ar arrêté 
vie de Par 
À renol 

{ d'a 
ele bénéfici 
du 

LS À IUL 
a 


Elections 
ordres des 
et sages-f 


Le minist 

l 10H, 
Vu l’ordot 

} » 195 re! 
on des pr 
gien dentist 
4 


Va l’arrê 
a ectiot 


Arrête 
At, 
tembre ne 
1..S0uUS 
rem'er re 
e délai de 
dections » 


Art, 2, - 
que est 
arrêté 


Fait à Pa 


Par arrêté 
“Xleur Lal 
191 


or 


Mbre 
sl Sanat 
r 


ment L 


a 








rer boire sr © 
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art, der, — L'arrêté du 22 juilk t 1947 fixant 


| position de la commis 1 udtes des 
or0! es de la santé mentale est nplété 
gnsi qu'il suit 


cont nommés membres de 1a 
su 


nrnh' er | Ve 
TOY .CANLES qe a 


d« 5 GES | tal 

" à slt Sonor he n 1 éd 7% 
w le docteur Dechaume, professeur de la 
«2 r loir » T 
uculté de médecine, de Lyon. 


y. le docteur Beley, médecin chef de l'hô- 
1 psychiatrique autonome d'Aix - en - Pro- 
M, le docteur Minkowski. 
y. le docteur Dublineau. 
le docteur Ey, médecin chef à l’hôpilal 
pyhatrique de Bonneval. 
1. le docteur Rouart. 
m, le docteur Albert Broussean, médecin 
cet à d'hôpilal psychiatrique de Vilejuif. 
M, le doeteur Yves Porc'her, médecin chef 
& l'hôpital Henri-Rousseile. 
rt, 2, — Le directeur pu de la santé 
est chargé de l'exée ution du présent arrû&é, 
qui sera 1 publié au hrs officiel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, le 17 oclobre 1917. 
Le ministre de la santé publique 
et de la populalion, 
R. PRIGENT, 





Assistance méticale gratuite, 


Par arrêté en date du 17 octobre 197, Va 
ville de Parthenay (Deux-Sèvres) est autori- 
se à renoncer à l’organisation spéciale en 
matière d'assistance médicale cgrat 1 dont 
ele bénéficiait par apr sieste de l'article 35 
ée la loi du 15 juillet 1893. 


e EC + 





Elections des conscils départementaux des 


ordres des médecins, chirurgiens dentistes 
et sages-femmes. 





Le ministre de Ja santé publique et de la 


ion, 
Vu l'ordonnance ne 45-2184 du 21 septem- 
bre 1915 relative à l'exercice et à l'organisa- 
‘n des professions ed médecn, de chirur- 
gen ge? et de sage-femme, modifiée par 
ja loi no 45-1334 du 19 juifiet 1917 ; = 

Va l'arrêté du 19 septembre 1947 
eux élections des conseils de l'ordre; 
Vu la demande du conseil national de 


srûre des médecins, 


relatif 


Arrête : 


, Mt ler, — L'article 2 de l'arrêté du 19 sep- 
embre 1947 est complété ainsi qu'à suit: 
‘SOUS réserve, en ce qui concerne Je 
Fm'er renouve! lement, que sera respecté 
le déini de deux mois pour l'annonce des 
tlections », é 
Art. 2 — Je directeur de l'hygiène publi: 
18 est chargé de l'application ‘au présent 


Fait à Paris, le 48 octobre 1947. 
R. PRIGENT, 





Sanatoriu ms. 


ir arrêlé en date du 9 octobre 4947, M. le 

— Labeur, reçu au concours du 11 dé- 
! LL era 1916, a été nommé médecin adjoint 
1 natorium de Seyssuel (Isère), en rem- 


\ 
ent de M. le docteur Sribnal, décédé. 


+0 


Cer 

















| MINISTÈRE DES POS TES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-2085 du 22 octobre 1947 por- 
tant moëification des suriaxes aéricnnes 
en vigueur dans les reiations avec l'Afri- | 
que du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc), 
le département de ia Réunion et les ter- 
ritoires français F ique et d'Asie, 


Sur la proposition du ministre des fit 
ces et du ministre des postes, lé'égraphes 
et téléphones, 

Vu l’article 39 de la loi de finances du 
31 décembre 1956; 

Vu le décret du 18 mars 1946 modifiant 
le taux de la surtaxe aérienne applic able 
aux colrespondances-avion à destination 
des territoires français d'outre-mer e ‘de 
Certans pays er 

Vu le décret du 22 bre 1917 | rtant 
réaménagement on fixation de surtaxes 
aériennes dans les relations avec l'Afrique 


FRAN( 





JAISE 10579 


| Décret n° 47-2086 du 22 octobre 1947 vor- 


”| 








tant : ‘1 modification des surtaxes 
aériennes applicables: aux corresnon- 
dances privées à destination de Saini- 
Pierre et Miquelon, de la Marcinique, de 
la Guadeloure et de la Guyane fran- 
çaise; aux cCorrcspondances officielles 
Où privées à destination d2 l'Arabie 
Saoudite, l'ile de Chynre, l'Egypte, 
l'Irak, l'Iran, le Liban, la Libye, la Pa- 
esiine, la Syrie et la Trensjordanie; 
2° fixation des surtaxes aériennes anpli- 
cables: aux correspondances officielies 
à destination des pavs de l'Afrique du 
Nord et des possessions et départements 
français d'Afrique, d'Amérique et 
d'Asie; aux correspondances privées 
dites « A. O. » (objets autres que Îles 
lettres et les cartes postales) et aux 
imprimés périodiques déposés par les 
éditeurs à destination des pays de l'Afri- 
que du Nord ct des possessions et dé- 
partements français d'Afrique et d'Amé- 
rique. 


r : Ann Y A: F tr, 
du Nord, la Réunion et les territoires fran- Le } id: Iu Co DASITCS, 
çais d'Afrique et d'Asie; Sur le rapport du ministre des finances 

Vu le décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 | et du ministre des postes, té.égraphes et 
portant dimiaoulion générale des prix, téléphones, rie a ù 

{ Vu l'arlicle 39 de la loi de finances du 
Décrète : 31 décembre 19%; 

Art. 4, — Les corresnondar Vu le décret un 10 mars 1945 fixant la 
orig naires de Fra \, npris la Cors taux des surtaxes aériennes applicahies 
à des Ii ion de Pas ue l'A ii | aUX CO D à ul CS-AvINn . <— 
Nord Algérie. Tu e, Maroc), du p Oo! es françaises, de lirak, de l'an 
tement de la’ Réu ni in et des terril | de ia Sueue; | 
francais l'Afri 1e et d’Acie, sont ; Vu lécret du 18 mars 1946 modifiant 

d d ] ! _ t se , h'e 
en cas de ee par la voi l "De ux « , « | nées , 
outre les taxe NI xstales | t | t s } AU resn 1a7) IV iOf i Per! oi 
1’ inc surtixe fée comme suit: | ae l’'Emp | iCails et di ertalt pays 
Pr» - 4 elI = 1 

1° Afrique du Nord: | 

a) Lettres et cartes postales excédant | Dé 
Tir on LS » ' | 
poids de 20 g : par 10 g ou fraction de | NT se 4 
10 g: 1,80 F: | A D = L : ri da p es 

» ' è | nakres 4 Fra! MAL la 

b) Autres objets: par 20 g ou fraction | € à destination de Saint-Pierre et Mi- 

ae ‘M} €: 2°. , 
de 20 g: 1,80 F'; quelon et des départements de; 

29 Département de la Réunion et terri [a Gu IDC; 
toires français d'Afrique (Af qu e occiden- | [a V Pas 
tale française, Afrique équatoriale frau- ra) et 
çaise, Côte française des Somalis, Madagas- La Guyane, 
car et dépendances) : \ sont pasibles, en cas de transport mar la 

a) Lettres et cartes postales : par 5 g ou | VOIE acri£nne ontre les laxes postales de 
fraction de 5 g: 9,50 F'; loute nature, d'une snrtaxe fixée à 15 F 

À . £ L \Al 5 æ ou fi tior Fe 

b) Autres objets : par 3) g ou frac tion | i ) g ou fractio l de FLAN 

de 20 g: 9,50 F; Art. 2. Les correspondances grivées 
originaires de F 


c) Imprimés périodiques déposés par les 
éditeurs: par 40 g ou fraction de 40 g 
9,50 | à » 

3° Territoires français d'Asie (Indochine, 
établissements français des Indes) : 

Tous objets : par 5 g ou fraction de 5 g: 
9,50 F. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera puhié au Journal officiel 
de la R épubli _ française. 

Fait à Pari IS, 1 le 22 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des mini 
Le ministre des postes, télé eqra phes 

ct téle ph nes, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le ministre des 








France (y 
à destination de: 

L’Arabie Saoudite; 

L'ile de Chypre; 

L'Egypte, 

L'Irak ; 

L'Tran ; 

Le Liban: 

La Libye 

La Palestine; 

La Syrie: 

La ‘Transjordanie, 
sont passibles, en cas de transport par 
la voie aérienne, outre les taxes postales 
de toute nature, d'une surtaxe fixée à 
6 F par 5 g ou fraction de 5 g. 


plis la Corse), 


Art. 3. — Les COTT( pondances officie Ile 


originaires de France (y compris la Corse 

à d \alion des pays de Lennon du Nord 
et des pPoss( sions et d pa er S irancais 
d'A que, d’ Æ p et d’ As sont pas- 
sibles, en cas de port pe ir la voie 
iérienne, d’ui ha. dont les taux t 


indiqués au tableau ci-après, 
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PAUL RAMADIER. 

P | lent du conseil des ministres 
Le ministre des postes, télégraphes 
cl téléphon S 


EUCEXE 


lHOMAS, 
Le ministre des 
SCHUMANX, 


—- 


fi nances, 





Décret n° 47-2087 du 22 octobre 1947 
poriant: 1° modification des surtaxes 
aériennes en vigueur dans les relations 
avec l'Amérique et les pays au delà et 
les territoires et départements français 
de la Guadcioupe, de ia Martinique et 
de la Guyane; 2° création d'une surtaxe 
réduite pour le transport des envois 
dits « A, O0. » (objets autres que les 
lettres et les cartes postales) à destina- 
tion des pays d'Amérique et des terri- 
toires français d’'Océanie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances et du 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 





(l 
Vu le décret n° 47-2086 du 22 octobre 


1917 modifiant, notamment, le taux de Ja 
surtaxe aérienne applicable aux correspon 
daneces-avion à destination de Saint-Pierre 
et Mique:on cet des départements de : 
Guadeloupe, de la Martinique et de ; 


Guyane française et fixant, dans c« 
mêmes relations, une sutaxe réduite pou 
le transport du courrier officiel, des A. ( 
(objets autres que les lettres et les cartes 
postales) et des imprimés périodiques 
déposés par les éditeurs. 
Pécrète : 

Art, {®%, — Les correspondances  offi- 

cielles et privées originaires de la France 


(y compris Ja Corse) à destination des 
pays désignés ci-après sont pass'bles, en 
cas de transport par la voie aérienne, 
outre les taxes postales de toute natwre, 


d'une surtaxe fixée comme suit: 
1° Amérique du Nord: 


Lettres et cartes postales: 15 F par 10 £ 
ou fraction de 10 y. 

Autres objets: 25 F par 50 g ou fractior 
de 50 g. 


2° Amérique centrale et Antilles: 

Letires et cartes postales: 20 F par 10 g 
ou fraction de 10 g. 

Autres objets: 50 F par 50 g ou fractioi 
de 50 g 
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— — Re MCE LA rt 
— -—— us 3° Amérique du Sud: 

TAUX DES SURTAXES Lettres et cartes postales: 201 par 10 g 
PAYS DE DESTINATION FFE où fraction de 10 g. 
de le Autres objets: 55 F par 50 g ou frac! a 
_ + rt nes sas —— - la : ’ i 
° francs ac oo &. À AT 

Afriquu (al Nord Al Tu Ma ( la es ce 4° Possessions américaines du Pa nr 
excédant poids de 20 &......ccosoonnomerovsononenonsennse see Par 10 g ou fraction (Hawaï, Fidji, Guam, Philippines, Midway 
| y de Ju g.......... + 4» | Wake): + 

Co'onies françai d'Afriq \friqu identaïe française, | Tous objets: 20 F par 5 gout: 

Afi e équatoriale franc ii { frança des soinalis, Mada- / Par 10 g ou fraction : lous objets: 20 F par 5 g ou! in 

ga t jépendances) sssssssssssoetesesssssossssssseses LH 00 0 Eretoresssss 0 SA AUR Er 
}, pa {! la HRéur Dorsovocee un... 0... .….. ) no Saint-Pierre et Miquelon et d nartp. 
Æaint.i à Miquel | ments de la Guadeloupe, de la Martiniqu 
Salt ( quelon DPPELEEETIILLETELESLE TETE ë : S 4 No RE à 
Départ i de la (uadel Drevses ose osvsve cucvves . . { Par 5 g ou fraclion La de 11 Guyane : : : 
Déparlemen de Ja Mart LITE ENNTE Losstenesonsoneesrens T CO Dess..s re Lettres et cartes postales: 10 l 5 
Dépar l la GUYyYANC........e SERIE sn es a sd ; ) ou fraction de 5 g. 

._{ Autres objets: 20 F par 20 g u 
Poss ncaises d'Asie (Indo , établ “ français Par 10 tenction tion de 20 #. 
j ar { r 11 racu0 = , L TR . » FT. 
GDS. (IMC obus us Tonto tt no are nv en nas peter nn assoc brsses “ = P iCUOI 5 £ Ir primés périodiques déposés par 4 
e ms ET éditeurs: 15 K par 20 g ou fraction de 
= | 20 g. 

Art. 4. — Les correspondances privées jet des possessions et départements fran- G Territoires français d'Océanie (Non. 
dite \. 0 autres que les lettres, car- ! çais d'Afrique et d'Amérique, sont pas- | velle- Calédonie, établissements français 
tes po tal el paqui ts cles) originaire de sib! :s, en Cas de transport par la voie d'Océanie) : 

nl . or ty, ve avag tn ns » 1: \ . "4 " ” 
France (v « mpris la Corse) et les impri- nt ricrine, outre les taxes postales de toute Lettres et cartes postales: 20 F par 5 3 
més périodiques déposés par les éditeurs, | nature, d'une surtaxe dont les taux sont | ou fraction de 5 œ. 
à destination des pays de l'Afrique du Nord ! indiqués dans le tableau suivant: Autres obiets: 70 F par 20 g ou fraction 
| — a de 20 £: 
| ci ; 
| TAUX DES SCTRTAXES AÉRIENNES Art, 2. — Le ministre des postes, tél& 
PAT DE DESTINATION | — - ————— | graphes et téléphones et le ministre de 
À O (autres objets, | Imprimés périodiques déposés | l’économie nationale et des finances sont 
| pa. Res, chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
; | u | l’exéeution du présent décret, qui sers 
france francs. ub'ié ] nal eiel ds Ta Révoni 
Afr l \ ] \ lu Ma — PEER pupilé au JOurna offi le ae Ja VC pubie 
NERO ROUMANIE RE! Par 20 & ou fract Par 20 ou fraction que française. 
ln 9 à À 1 ) + . nr 
; Le d'Afr brie t “ ; | FU CUT EIMTERRES 1 0 Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

0 fra l \! cqualo > AT! » inirn 

CO PUS AR NES en [par 20 z ou fraction dei pets 

SOmMA M iscar el dépen de 20 g........... 10 0e! M6 M0 B.ssesssss 5 Par le président du conseil des ministres: 
Dé: la RéUNION... cc cccece Le ministre des postes, télégraphes 

| et téléphones, 
Saint-1 t Miqu } EUGÈNE THOMAS, 
D ent de li G DB sanasscé ar 20 g ou fraction ar 20 g ou fractior ire 
Dé] de Ja Ma cn ( de 20 g.......... CON NON ARSNNE 0 Le ministre des finances, 
Départen OUR UONTANR esse * | SCTIUMAN. 
| 
F— a D d- 

Art, © Le ministre des postes, télé- | Vu l'arlicie 39 de Ja loi de finanecs du 
e [} 2» et fi inhonces pt e ]1 ] istre aies ) di en! le 36 : £ ) 
graph iéphon ( ninis{i le & D L Pl. # ee Décret n° 47-2088 du 22 octobre 194 
finant nt charg chacun en ce qui le Vu le décret du 18 mars 1946 modifiant Er Lee ; a 

nmcel le l'ex uti n du pr nt décret le taux de uriaxés aériennes applicabl poriant créaïion Ce suriaxes aériennes 
ri erll ue | eXeCULIOoNnN dl )resent t { , il \ C5 SUTu es dc HNICS « HCapies A s ë 

, 2. à è L r55ta Û 
qui sera publié au Journal officiel de la | auX correspondances-avion à destination réduites dans les relations avec l'indo 
République française. | des territoires francais d'oule-mer et de chine. 
+ Fait à Paris, le 22 oct bre 1947 certains PAYS tr NECTS, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre des postes, télégraphes 
téléphones, 

Vu Particle 39 de la loi de finances & 
31 décembre 1926; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 fix 
notamment le taux des surtaxes aériennes 
applicables aux correspondances dites 
« A.-0, » à destination des pays de l'Afri 
que du Nord et des possessions et dépar 
tements français d'Afrique et d'Amérique, 

Vu le décret du 22 octobre 1947 portal 
modification des surtaxes aériennes en 
vigueur dans les relations avec l'Afriqu 
du Nord, le département de la Réunion € 
les territoires français d'Afrique et d'Asë 


Décrète : 


Art. 4. — Les envois dits « A.-0. » (0 
jets autres que les lettres, cartes postuts 
èt paquets clos) expédiés, par la voie 0 
l'air, aux militaires du corps expédition 
naire d’Indochine, sont passibles duré 
surtaxe aérienne réduite, fixée à 9,0 
par 20 g. 


Art. 2. — Les envois à destination { 
la population civile d'Indgchine bent 





h* 


cient de la mesure prévue à l'art 


orrinétith 
94 Octol 
Bradhre: 


[ne taxe 
nl ie aux 
dépos( s pa 
jindochine 

Art. 3. 
gont € xécu 
l'al plicati 
cera fixée 
ministre d 


i 


g" nlies et 
qi nees St 
| or 
$ qui Ù 

»)/ : 
Ge Ja Rép 


Fait à P: 


Décret du : 
d'utitite | 

ent ar 
des hurez 


fusionnés 

sid 

EN ra 

graphes et 

è $ 

] )n 

0! 

\ e dé 

d’adi 

{ pu 

Vu l'aval 

x de P 

\ sp 

èy roje 
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Le rninisi 
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—. Peine: nimes ere 
| Une taxe de 9,50 F par 40 g est appli- drt, 9 FPE F8 
pe quée aux journaux et écrils périodiques | Services extérieurs des postes, télégraphes «me et de l'habitation et le ps re 


déposés par les éditeurs à destination de et téléphones. Morbihan Dont che dance 7 0 
a jIndochine. Cu ri ea pe va ; 





: Art. 3. mr Les dispositions de Farticle {fe Par arrôté du 18 octnbre 1917 à «té au u à pui ÿ Journal el d 
Ue D sont exécutoires immédiatement. La date | receveur de 2 casse à Belley: M] 
VaY, d'application des dispositions de l’article 2 | contréteur principal ide pis L'fuin so Fait à Paris, lc 14 t 1947 
ra fixée ultérieurement par arrêté du | vices postaux. DRE ; 
D à ministre des postes, télégraphes et télé- f PORE IN RR du ON 
I - : SES 


te. À art. 4. — Le ministre des postes, télé- shine "au _ 
jue ganhes et téléphones et le ministre des F \ \RD, 
fnances sont chargés, chacun, en ce qui MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ministre d 
] erpe, de l’exécution du présent dé- ET DE L'URBANISME EDOUARD 


et, qui sera publié au Journal officiel | 
fric ce la République française. Le üstre de L'4 | le 


«it À Darie To 99 re 4947 ur le mini t par aut 
A2 Fait à Paris, le 22 octobre 1947. Décret du 15 octobre 1947 nommant : ke 
PAUL RAMADIER. un dirêcteur à l'administration centrale. Le directeur de l'ad tratio cale 


_ 














le président du conseil des ministres: , 
AS > i tre ] f, 
Not L nistre des postes, télégraphes Le Président de la R ique, Le et “ a ; 
, , l4n! s tu po] à, 
NES et tétépiones, Sur la proposition du président du à. 1 \1 
EUGLNE THOMAS,. des ministres et du ministre de la ré 
k à : ; io 1! ln ! rl eme * À. < PRESS 
o Le ministre des {ir ances, :0n ” ic da # _ 23 à L nd 
HUMAN Vu le décret né 45-2257 du 5 octobre 1945 
1etio SU sd Th motif ies décrets nes 46-1555 du 23 août u 
. -0< 1916 et 47-4191 du 97 mai 1047 ; | Délégation de signaiure (dommages résultanf 
7 ji du | | tem de | d'accidents de la circulation). 
télé centrale du ministère de la \stru L el —— 


re de Décret du 22 octobre 1947 portant déciaration le l’urbanmism 
t d'utilite publique des travaux d'aménage- Le conéeil des mi: É.: ndu Le 
. ds ment à réaliser en vue da la reinsta:lation LA 

cer3 des hureaux de posie de Païis n°° 49 et 111 Décrète: ., . 
yubli fusionnés. | et sé : La, Vu l'ordon > n° 45-772 | 1915, 





























| | « { 1j 
sident du conseil des minisires, À ù mi Î dulé = 
ni ranport- du ministre di POSLES, t61é- ER 
s PI ICE nhi nes, 
” 1 b-# “4 Tai 1° Ar 
4 » décret du 8 à Ôt 195% “dill à 1 CX- 
ès: . u M pañen Hit nuhili LU { 01 
] läuon pOur iuse dUUILC PUMIQUE 10 Art 4er ] j " 
‘om! , mar Vn di e 1 ‘) \bra | an 1 x { ot 
{ prit iv pa «CU U i L UU A [PA 10 3 ; , < j 
nal of. 1} CI «] [RE Î 
50 Te ] Ù ° 
Va le décret du 2 mai 4956 portant règie- as CA L Ps 
admminictentint nas 7 relatif : la > LA l C3 
! d'agminmswauon puMmiq Tera à à de 4 ] 
l R lure d'enquête pr aable à la déclaration ment, jusqu'à ( 0000 F. des 
puique ; _ " ; dommages ! lil d lo ’ 1 l lai« 
\ Ù : 1° , "OT 3 : NCENT AURI . L 
Vu Lavantprojet d'aménagement des bu- ETES ù tion 
— reaux de poste de Paris n°s 49 ét {11 fusion- Par Je Président de la République: 
YA i . Ar! a | LA é n 
> rÔcHIP)? n sonsoil Alec n icfrne Û _ ; À 1 
Vu î pièces de l'enquête ouverte sur cet Le prés t du conseil deg minist) $, 2 r » du m d \ iction et 
199 évint-projet et notamment l'avis de la com- ’AUL  RAMADIER, de l'urba ne hargé « \ du 
iennes i sion d'en juût » en date du 6 mai 197; Le ministre de la reconstruction prés int arré!é qui | 1 Journal offis 
l'indo- Vu l'avis du préfet de la Seine; et de l'urbanisme ciel de la Répub 
% , : £ n * nt é RS ? 
Vu l'avis émis le 6 août 1%M7 par la com- JEAN LETOURNEAU Fait É 
n de contre des opérations jimmobi- ait à 1 . , ; 
joursuivies par les services publics ou —4- © +- I 4 is 2 én:vtÈA 
1.1: ‘ l e ue [I 1 { LE 
| 0 rèt public; RS Pet Ps le 
res, conseil d'Etat (section des travaux pu- Por d : dE 
ES di:s) entendu, Conuitions d'occupation suffisante des locaux Pour le n nA 
1 es vase an 4: s À é: À 1 I sui L 
; d'habitation sur le territoire de la ville de g 
LCS € EnnAt i î rt Le ad au { 
, Décrète : Portivy (Morbihan), Le direcleu joint du cabinet, 
s À Ali. der, + Pan déclarés d'uliilé publique BOUR 
+ | vaux d'aménasement à réaliser en vue ve 3 ee. — 2 © © ———— ts 
‘ sine) lion dose huren:! le poste de Le ministre de l'intérieur, le ministre de ve 
: À CINSLABAdIIO CS Hi CAdux uv DUSIC UC - L : . 1 
fixant p nos 49 et 111 fusionnés. ù tn o a et de l'url sme, le min 
jennes de re de l'économie nationale et Je ministre e : . 
s Art, 2, — En vue de permettre la réalisa- de la santé AUS Le EX S 1 tia ï à Délégation permanente aux préfets 
t ee +3 er Ÿ à € ia San: p 1 Di e er ae 1 POPUIA (OI 214: : 
dites cet! tion, L'Etat (administration i + 3 1 DRy En Fa (associations syndicales de remembrement}. 
l'Afri { sites phes et t&éphones) est au- Vu l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre me 
dépar: à proc l'acquisilion, par voie d’ex- 1915 insliluant des mesures exceptionnelles 
> ? t r A . , ET] PE (L nl 1 1 r 
rique: hropriation, de deux immeubles contigus de | et temporaires en vue de rem \ Ja Cris “ : , 
t. ë En Le 2 : S à )nrie À pe! un looomont ot nahtan nt . , ! h 1 1f« 
ortant 5 m2? et Gil m2 environ, situés à Paris, 8 et | du Iogemen L'HOLAIMINENT SON e 5, banisri 
es 1 1: 1 ‘ H r 17 _ “ : : 1 — x 
es 1, rue Molière, ct 19 et 21, rue de kRiche- Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 1947 : ü 
friqu sic {er}. portant 1j»palcg On de l’ordonnan n° A 2594 , \ À . ( 19 . É 4 \ ) 
ton et Art, 9. —:La dépense corresmondant à cette | du 11 oclobre 19:35 et notamment son arti- | tu 10 avril 19: 
l'Asie luisilion sera couverte au moyen des cré- | cle 4 (3 ainéa); Vu l'article 12 de l'ord * n9 45-172 qu 
FE de la deuxième section du buiget ann °XE Vu l’arrêlé interministériel du 2% mat 19% 21 avril 49%; 
$ postes, télégraphes et téléphones, aiferlés | instituant notamment un nicipal Vu Ja liée des 11 10-12 
" r Atirm ponte P ol v 1 1 ) « 
il programme des bâtiments. du logement à Ponlivy; lot jo , Ja | ù 
‘ , . : FPS " 1 re si - rt le \ k v - L s. . 
» lobe \ . — Le ministre des postes, tél gra- Sur la proposition du préi ju Moït : meubles d'habitatio partie nent où lota- 
stales et téléphones est chargé de l’exécuticn lement di J i le guerre, 
Laito 4 à: ps : SORTE " $ 
:, da au présent décret, qui sera pubiié au Journal Arri te mod ( S novermni 191174 } 1912, 
OIL "9 dfficiel de la République française 3 V4 {( f 
1:45nfe | ae ï Ppuatque Iranhçaise. dd 16 1 1946, noltainti LS 
11 ul k Art fer, — Sur je torriioire di 1 vil 6 À )(; 1 *E 
Ur À rie 1 99 etohre 0,7 sis - à -0 G } a 
d'un l'ail à Paris, le 22 octobre 1947. Pontivy Morbihan) nsid 3 comm R | 
50 F PAUL PAMADIER, insuifisamment occunés, pour l'application d PAS gr into Le ' 11 1C10DT@ 
es ; ns articles 7 et 98 de l'ordonnance no 45-2394 | 140 TOR UT à 51 CO] ion 1 fonctionne. 
Par le président du conseil des minictros: aruces 1 EL A au SRE A mMdnr ag sc RS | uni , | cs: 
Le président qu nser des ministres: du 11 octobre 1915, les locaux d'habitation + nl di s à )C1a1i0 yndicues 4€ MEILs 
} e mnir + . , hr . | : : ; ep - rement : 
on d8 + 'inistre des postes, télégraphes comporlant un nombre de pièces principales | PFEREN TS 
énéll et téléphones, d'habitation sup à celui des rsonnes Vu l'arrét# ministériel! du 10 Janvier 49:79 
le 1% EUGENE THOMAS, Aqui y ont effecl nt 1r résidence prin portant délgalion permant de pouvolrg 














*ingale > e r nréfo!'s 
++ | cipale. | aux préfets, 
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ha 





A te - L'arrété m : du 10 Jan- 
viur 19 { T'ATPOT L( 

A 2. — Dit permanen est do 
né Î ir p'oposi 
4 1 ! ' L l 
d ] { siru 
{oo ) i ) \ Ci-apres, 
co £ ] 0 
LI ) 

D / ales apnlical { tes 

Î a“ssoC ul 

\ I réf 1 teni l” ture de 
k | ] de périmeire € le 
sta ] l CR ar 2 
d \ lu 414 bre 4916 

A ] pré! ivent r 03 
P ol 4 } i faire 
p ja { qi 
ani] à , 
‘ ) ul 1 HXAPCS 
| 11 a \ ] ] 11 oct 

| 141 

A pre 1 à 
, des 1 à 
U i | | : X 
Ca \ { IX Cia 
| id | X, dans 
du 1 i 

Î TE) Ju {4 rm rhlcs 
Ce ‘ plus 


us, Lt 
ER 
ce ! n ü 
1. ! 
lui { 1114 





NE 
Î Z | 11 | | € 
I ) X 
(HE { 
A { | lôture 
« | en \ et arrélent 
n | s d 
{) i I ] { 1'ilons 
{x "14 
‘ { 1: { 
A 
de \ 
+ | À « 
0 , 
de | 
F à [ ] 
1 j n 
271 
S cabinet, 
JEAN F1 IA 
oo O0 ee 
Détegation de signature aux préfets 
(cession des immeubles d'Etat). 
T4 tlor üe ur 
bain 
\ 1x « 6 seplem 
>r {ak à \ | construction direc 
par l'Etat où pa sd ns syndicales 
si ri rt « "1 d'habitation 
de cara e duii 
Vu tonnat 77 du 91 avril 496 
relatir aux ailt S « ] r te fa 
nstruction ei «4 urbaniser et notam 
prênii S0!: à t À sa) le min être 
à délégu bd Si True, 





art. ter E œ L : lon? le o * p'é 
fots ] minisire d Ja 
rec me, et sur pn- 
pusil ] néntaux du mmi- 
niäÿre de la7 de l'urbanisme, 
65 Conv objet la ceesion 
des ln ] de caractère défi 
nilif constru ] À exécution des 
dispositions « ] Jonnance ne 45-2061 du 
$ septembre 15 

art. 2 = Ï directou le travaux est 
“hargé de l'exécution du prisent arrêté, qui 
eora publié am Journal! o'fi el de Ha Re pur 
bliane trancalse 

Fe à Paris. le #6 octobre 1407 

Le ? nisfre di la Teronstruction 
et de l'urbanisme 
Pou Tüinistre € ir délégation 
I ur du cüabinct, 
J 1 A EI AD 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-2032 du 22 octobre 1947 modi- 
fiant le taux des droits d'études au 
Conservatoire national de musique et au 
Conservatoire national d'art dramatique, 


ee 


4 


Le président du tonseïl 4 
Sur je 

nesse, des arts ct d 

ucs finances, 
Vu le décret du 

lion de « droil 


supérieure des 


ministres 


rapport du tninistre de la jeu- 
ettres et du ministre 


23 mai 1926 portant créa- 
d'études » à l'école natie- 
beaux-arts, à l’écoke 
nationale supérieure des arts décoratifs, à 
l'école du Louvre et au Conservatoire na- 
| et de déclamation : 

u 5 août 1929 fixant les 
d'admission des auditeurs da 
nationalité 


de musique et de déclamation, 


Art. 1°, — 


2 mai 1926 susvist 


L'article 17 du décret du 
est modilié comme suit 








* qui concerne le Conservatoire natio- 
musique et le Conservatoire natio- 
dramatique. 

oits à percevoir 
cl 1blis 


t 
i 


roil pour études et 
examens dans Îles sements relevant 

direction générale des arts et des 
lettres sont fixés ainsi qu'il suit, à compter 
du 1 octobre 1947: 


de Ja 


Conservatoire national de musique et 


Conservatoire national d'art dramatique : 
Droit d'inscriplion au 
ER CE 
Droit annuel  d'immatriculation 
(élèves et auditeurs libres)...... 500 
Droit d'inccriplion au concours de 
ROM sr cmaueuses ss 


Art. 2. — Le décret du 5 août 1929 sus- 
visé est modifié comme suit en ce qui 
concerne les droits d'rmmatriculation des 
auditeurs de nationalité étrangère admis 
au Conservatoire national de musique et 
au Conservatoire national d'art dramati- 
que, à compter du 1% octobre 1947: 


COiCOuTs 
1% F. 


200 


a) Pour un mais... 

b)\ Pour un trimestre.....ssee 

c) Pour l'année scolaire.....ss 3.000 
Art. 3. — Je ministre des finances et le 

ministre de la jeunesse, des arts et des 

iettres sont chargés, chacun en ce qui le 


500 F. 
1.200 








étrangère du Conservatoire na- 


concerne, de l'exécution du présent décret 
gui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

PAUL MAMADIER 

Par le président du 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 

FIERRE BOURDAN. 


conseil des minis! 


Le ministie des finances 
SUHUMAN, 
RE SEER 





Décret n° 47-2083 du 22 ociobre 1947 fixant 
les conditions dans lesquelles les 
théâtres privés peuvent bénéficier 
d'avanctes de l'Etat. 


es ministres 


le rapport du ministre de la 
nesse, des arts et des lettres, 
tre des finances, 

Vu la loi du 31 
fixation du budget général (services 
ViIS) ] l'exercice 1946, ensemble Jes 
lois subséquentes portant ouverture et an- 
nulation de crédits ; 

Vu l'article 4 de. la loi du 8 aoftt 4941 
trtaines dispositions d'arüre 


Le président du conseil 
our leu 
et du mini, 


décembre 1945 portant 


nou] 


iinan 

Vu le décret du 30 octobre 1935 ors 
sant le contrôle financier de l'Etat 
sociétés syndicales, associations ou en: 
treprises de toute nature ayant fait appel 
al mcours financier de l'Etat, 


Décrët 


Art. 4%, M. Pour des snectacles déter. 
minés montés géur des scènes de Paris on 
de provinec, il peut être 
avances aux entreprises intéressées dans 
Ja limite des crt lits 


consenti di 


1 


éorrt 


disp mibles exist 


au chapitre du budget de la jeunesse, des 
arts et des lettres imtitulé « activité théà 


à Paris et dans les départements 


Art. 2. — Ces avances sont accordées par 
du minisire de la jeunesse, des arts 
et des lettres sur l'avis des commissions 
existant auprès de la direction générale 
des arts rt des lettres. 
Dans chaque cas, la commission com- 
pét le montant de l'avance 
uprès avoir examiné si l'intérêt artistique 
en justifie l'attribution. 

L'inspecteur général des finances chargé 
des questions théâtrales 
voix délibérative aux 
commissions. 

Art. 3, — Dans le cas où l'exploitation 
fera apparaîire une marge bénéficiaire suf- 
fisante, l'avance accordée devra être rever- 
sée au budget de l'Etat. Les sommes aënsi 
récupéries donneront lieu à rétablise- 
ment de cré&it au budget de l'exercice 
courant, au bénéfice { 


} 4 n 
ente détermine 


assistera avec 
réunions de ces 


t 
du’ chapitre sur les 
crédits desquels aura été imputée ladite 
avance. 

Art. 4. — Ie rontrôle financier de l'Etil 
prévu par l'article 1% du décret du 30 oc- 
tobre 1935 ci-dessus visé, s'exerce sur les 
entreprises qui auront bénéficié des me- 
sures prévues par le présent décret. 

Un arrêté du ministre des finances et au 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, déterminera les modalités de ce 
contrôle. 

Art. 5. — Ies Jlihéralités, dons et less 
en faveur du théâtre pehvent être rat 
chés par voie de fonds de concours all 
chapitre du budget général sur lequel sont 











imputées les avances, 
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etcebre 

art. 6. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres et le ministre des finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 


eerne, de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDPAN, 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 
+0 + ——— 








pécret du 22 octobre 1947 portant acceptation 
d'une donation. 





décret en dafe du 2? octobre 19147, le 


Par 


drecteur du conservatoire national de mu- 
gaue à été autorisé à accepter la donation 


qute par M. Georges Dupuy, par Mme Georges 
Dupuy, née Sarlorv, ct par Mme Renée Sar- 
try. consistant en quatre archets d'Eugène 
Srior y. 





+0 


Décret du 22 octobre 1247 portant classement 
parmi les mouments historiques. 





Par décret en date @u 22 octobre 1947, le 
cimetière qui entoure l'église de Berrien (Fi- 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 





Décret du 6 octobre 1947 portant promotion | 
automatioue dans le service des essences | 


des armées. 


Par décret en date du 6 octobre 1917 est 
promu, à titre définitif, au grade d'ingénieur 


de ?e classe des travaux: 
ACTIVE 
Service des essences des armées. 
CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
1947.) 


(Angel-Ga- 


(Pour prendre rang du 25 septembre 
M. l’ingfnicur de 3° classe Rippe 
brici). 


© © &———  —  — — 


Décret du 22 octobre 1947 portant radiation | 


d'officiers de réserve du service des poudres 

(extrême liniise d'age). 

Par décret en date du 22 octobre 1947, sont 
rayés des cadres de réserve du service de 
poudres les officiers désignés ci-après: 

M. Desse (P.-J.-G.), ingénieur en chef mili 
taire de ?s ciasse, à compter du 20 août 41947. 

M. Frossard (L.-C.}), ingénieur principal mi- 
litaire, à compter du 25 octobre 1947. 

M. Berger (C.-W.), ingénieur prin 
taire, à compler du 7 juillet 1957. 


M. Fournier (F.-L.), ingénieur militaire de 


pal miii- | 











M. Vincent (G.), ingénieur de fre se des 
| travaux publics, à compter du 43 o 1017. 
M. Estadieu (G.-J.), ingénieur de {re classe 
des travaux publics, 1 r du 7 avril 1917. 
M lasse (E.-A.) | de 1 classe deg 
travaux publics, à compter du 16 août 197, 
M. Haufgartner (C ingénieur de 2e classe 
| des travaux publics, à compt ju 11 août 1917 
[ M. Cirou (G.-A.), ingénieur de 2 « e des 
| travaux publics, à compter du 25 mai 49 
Ü[ M. Barbry (M.-C.-L.), adjoint nistratit 
principal, à compter du 10 mai 494 
M. Ficatier (L.-A.) ljoint adm tralif ds 
ire classe, à compler du 12 octo! 19 
Les officiers désis à l'article p nt 
sont lu l orariat de leur grade 
__——————— (D Q—— . 
Création à la radiodiffusion française 


| des commissions administratives paritaires. 


Le ministre d'Etat, vice-président du 
| et le secrétaire d'Etat à la 
| conseil (radiodiffusion 

Vu la loi du 19 octobre 
général des fonctionnaires ; 
D LR n° 42-1370 du 2% juillet 1917 


fra: » 
IFTaNCaise), 


1916 portant. statut 





décret 


portant règlement d'administration publique 
| pour l'application de l'article 22 de la loi du 
| 19 octobre 1946 et relatif aux commissions 
| 


administratives paritaires et aux comités tech- 


it e 
niques paritaires, 


Î{ Vu l'ordonnance du 25 juin 1945 sur l'orgas 
| nisation de Ja radiodiffusion fra 

Vu le décret du 25 juin 1945 fixant 1 Ca- 
dres de la radiodiffusion franca 

















mistere) est classé parini les monuments his- qre classe, à compier du 15 iuiilet 1947. | Vu l'arri té du 1S lobre 1016 tixant { ré 
toriques. M. Auger (J.), ingénieur chimiste de dre | gune du recrutement de l'avancement du 
ER RE à à classe, à compter du 11 mai 1947. | personnel titulaire de la radiodiffusion fran- 
M. Levrat (J.-J), ingénicur chimiste de Fr, loi d ES st 4047 
; : ï 2e classe, à compter du 1er octobre 196. | u la loi de finances du , août 19%, | 
Réunion des _musées nationaux. M. Beauvalon (L.-P.), ingénieur principal Sur la proposition du directeur général de 
4 : 1 des travaux publics. à compter du 2? août 4917, | la radiodiffusion franc ’ 
Par arrèté en date du 16 avril 1947, le bud- M. Tellier (P.-C.-H.), ingénieur principal des | 
get additionnel pour 1916 de la réunion des | fravaux publics, à compter du 8 septembre | Arretel 
musées nationaux et des musées Rodin, Hen- | 4947. j Ü Art. der, — Il est créé à la radiodiffusion 
mer ét Gustave Moreau à été arrèté en M. Clemencet (J.-P.-E.), ingénieur de 4re | francaise des commissions lhininistratives 
rt eltes et Ci dépenses à Ja somme de classe des travaux publics, ‘à Compter du paritaires dont le nombre et la composition 
#o.S06.159 EF, J0 septembre 1947. sont fixés ainsi qu'il suit: 
——— _ pr a — ——— 
| Î 
REPRÉSENTANTS I | REPRÉSENTANTS 
ÉD du porsonnel à élire. [| lu ! | Lire 
DÉSIGNATION mis SR Se $ DÉSIGNATION LÉ ; a 
Titulaires. | Supnlants, | Tilulaires Suppléants, 
ee ne ET ns MN eau PE - ——-— 
| | | 
Î l 
Commission n° 1. Cominission n° 5 
' 
Corps de l'inspection générale. | Corps administratif et tech ( 
icpec ms généraux, inspecteurs généraux (| , n° 1 | : ‘ 
GJOINTS oc... énoradens rss dons ssesecrevse | 
1 4 | \ l'ecl 
ln:pecteurs du contrôle … vrsssssereneses 1 4 LE -4 fs de centre... dont se butée I { 
|| \dm 
" . | red ) | 
Conmission n° 2, 90 Comntal!t ! | { 
2 ptal ° tontoa case es J 
RES > Re : 1 Ï 
{Corps administratif, administration centrale.) LE À \  cTechn.) huique.ÿ 
»2 13 UC SCLIADIR 1M1iliiidisesesssessecsstessse { 
do Chef de service, sous-directeur ou adrni- | 1 | 1 
£ = . » | 6 
nistrateur de classe exceptionnelle... { { | Le a DE 
do LATE s CARE 
2 Administrateur de ‘17e classe.s..,,.,,...5e { 1 Sun. =. \ æh) | «à ) 
è Chefs de division ou administrateurs de || ! RSS era Res 20 } I | I 
2e classe el agents supérieurs de [| ; A | (Taxe-l laxe-Par.) 
ire classe... PE GRR EP ET ART RUES AAA ; { 1 || »° Chefs de section + de secrétaire et} | À 
: Ge CAES | socrélaires vérificateurs)..........00.055 | 2 2 
4 Che fs de subäivision ou administrateurs de || Go Secrétaires et secrétaires vérificateurs prin-| | 
Je classe et agenis supérieurs de 2e classe. 2 2 || / UX 9 | 9 
_ PR TR ne dus SRE men 2 | 2 
w Atlachés de direction où administrateurs Jj 79 Conlro.eurs 4 vieu aux, ÿ | . 
adjoints et assistants administraleurs.... 2 à || fie a LUX Aux HCTSe ma 0 2 e8 0 . | « 
| Ro Gr { { tu EL il lt 2 | 2 
Pr \ l { IDE T Es se vase iéesude 4 1 
Commission n° à. | | | 
1 : CE" : L {| ont ion 19 6 | 
(Corps technique, administration centrale.) t-et tocl | 
e ù | orps administi et te pu 
© SZ SONO LIT 1 4 | (Snevices extérieurs 2 { | 1 
Cds cites 1 4 | PRESENT 7 \ rc | CTre ri 
v° Chefs de subdivision et chefs de centre 1 { | | (A dm) | (A dm.) 
issus d'attachés de direction......... ve. | { 4 | | j | 1 
4 Altachés de direction.........occoooos oo oo » 2 2 LS * \ crechn) rechn®) 
. 11 2° Agents I INCIPAUX 1 Save sonse ) { | 1 
|| | 
LR K | " Adm.) À dm.) 
Commission n° 4. || ( | 
. || AR CRETE TT PT TEE IL ETT atros] 1 | 1 
Corps des directeurs régionaux. ............... 1 1 Il 40 Agents des cadre ER 2 2 
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_— es ET EE —— 
c- | 
REPRÉSENTANTS | | REPRÉSENTANTS 
DÉSIGYXATION du personnel à élire [ DÉSIGNATION du personnel à Gire 
) \ 1 1 ; 
| , NES 
Titulaires. | Suppléants. || Titulaires. | Suppléante, 
= — ————— | LT — id a Pre hé Sépdens dir: ‘le. 4 
| 
| 
Comm 1 9 ! || Ci on n° & 
11 
(D 1 | (M eilie.) 
Pr : 4 1 | Chefs de sectio pi Lasers da irieuars 4 { 
; Û ; EE PA y [1 Chefs Ge /Settion... .. noces. es 0 2 9 
: , , apabiques yeraridieahe hé Abe 3 | | Secrétaires pra fHuUS . . … ss. Î | 
ñ 4 | SECHE issue era RTE PE de 1 i 
k 4 
| iii pi 4 0 SSNNNNNS SR TT .. osseuse 4 Â 
à L : | « 9 Conirecrmalires « 1114 $ sus. . . H { 
| d COR De cum aus cresson OASIS n i 
Cu pri N mi- | , | n || 
| “| 4 | | 
Met Soormen tas ess | | - [| Com { n° 7 
RAEVELTIARIS sus cesse esse | : û || 
pe rares eee re ares i 1 || (I : 
note ées h | 
Ag ; [| Chefs d lion pri RÉ R AS IM PRRE EE 4 1 
| Chefs dt col véto r ss vcossanseosss .… . . 2 2 
| NS MATE PB l { ss... ….. . . 1 1 
( IT SCCTÉAITCS secs oe ee RS RE 1 i 
| | OR de TN SANS ns TUE ‘ … | { À 
(D q \ 1 | [| Contremmaitres ( rveiants Stones . 1 l 
| ; Ag PUR de ne TT US C2 60 DUETAN d A 1 { 
(1 vod ovtveidedréce | a » 
ç | 
4 . | | - | 
( DOUX % CONITMEUTS. 4 oc 600 | | a. | « 
\ | i 1 || Com LE. 
\ CE ER 1 l | ; 
{ RUE cuves dvs coereneseudan ons | { | il 
ABONTS sococovovasocvrrstoesren crevette eve ve | PA | à | 1 i 
| | 1 1 
| i 
C4 ! |! 4 { 
| 1 
Li 1 1 ] 
| 1 u 
GChols de section PrAnCOUK.........06.0000000+ | 1 | 
Ch COM ue: PORN PPT TT | 








un jet joie 












































| | Com y n° 9 
OODPOMETOS “rmmnsvansenvron ere | u | = | 
RS ce PR De | l Ï (L } 
{ Yi S A £ VORHATILS. 0000.00... . | i Î ionnair | ‘ : 
de ce grade. || Chefs à 5-section prihiripaux...... DEELELE 1 1 
BRUNE sommscncdensesntsan seven santeiess eut 1 1 |} Ghels de section... sde dd dceat ee î À 
; || Secrélai’es principüi . snosoronesssoosonee 4 1 
|| SOCTÉLAITES . evene snsenroeoossees 1 1 
| COMPPOOUTE css Noa ns ce so voue ce ve c'e 4 1 
Co n 7 1 | Contremaitres £t sur\ei Ssscossssoessesseee | Pas de fonctionnaire 
Maries Gien el | de ce grade. 
(Nai | Auonts …... SSmooereomnseeese . uns nrronsse À { 
Chefs l \ pri Ds soso ssorsveonsscens 1 4 || : 2 
Rd ea rene | L | Commission 1 
PAST ET TE TE Te l 1 | 
Secrétaires | MARNE EU | 1 | (Rennes.) 
onu $ ER EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEE | * 4 ‘ | si . 1 Chefs de section prihtigaux..………, cures cs or 1 1 
! L V9 vem0Ne vs. Pa y = + “ÿgñ] | Chefs de section... mn vemeses 4 4 
htns 4 L de” L! SOCIAL ES PPIRGIDAIE ds cssemsonsnssssseses 1 1 
. RREEEEEEEEEEEEEEEEEETET EEE so. ° L DOCRBIRITOS soso ve SMétnronanensemvoocee se 4 1 
MAS co 0 SR PORT RAS RE RN EER 4 1 
Co sion ? Contremaîitres et s UNE és sssvemieusessve 4 4 
Asents .. nn _...... RER ELLE RRLLELX] 1 1 
Lvon ) | 
Chefs_de $ n } ipAUX 4 Commissiun n° 11. 
Chef e section 2 à 
css... none _ _ | (Alger.) 
secrétaires principa osevess use vs 1 1 | 
SOCTÉAITCS esse ssessssese. sesorvaensies ésssus 2 2 Chefs de section principaux techniques... 4 4 
Contre D séésrvrrccmreté sav ve APE PETE 2 2 Chefs de section techniques et contrôleurs 
Conti nait el irveillants éd dv ose 1 4 techniques és ET ler diese 0.0... 1 1 
RTS PERS PUR Et Re DC EM- 1 4 Contremaitres ct agants techniques. ss. s.seee 1 1 
é é S Te CPR ESS _rS 
Art. 3. Ch nm ! k Les représentents de l'administration titu- | Art, 4 — Le directeur général de la radie- 
üve paritaire et <haq comm laires et suppléants au sein des commissions | diffusion française est chargé de l'exécution 
nis - e paritair( ( I administratives paritaires locales seront nom- ! du présent arrêté. 
mwsentanis de l'administration més r décision, sans distincti > £TA 54 3 re 
: ipp'éants en nombre égal au nom I m4 Ha = ge ü dir > _ ne i . Se Fait à Paris, t 20 octobre 1947. 
si Cants Ï Û » { | À ar 10S direcieurs O1 ireCCteuTrs rC2:0nau alu- à te . . 
présentants titulaires et suppléants près de qui lesdites commissions Le ministre d'Etat, vice-président du conseil 


personnel. 


Les lants de l'administration titu 
laines et suppléants au sein des 


represe! 
CONMSSLONS 
administralives parilaires seront nornmés par 
arrèts 





| 


sont cons- 
liiuées. 


Dans les deux cas, ces nominations inter- 
viendront dans les quinze fours suivant la 
proclamation des résultats des élections des 
représentants du personnel, 


; PIERRE-HENNI TEITGEN. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil: 
Le directeur du cabinet, 
VACHER. 
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Dour le ministre et par détéealion : d té ÿ spéciaux L . "pol - mg Truré &rt. 3 - La nrésent! 4 n ent 1 } 
: . I l SDOCIANX exercices clos et d'excer- : ; < : ape ue , € 
»> phe ‘abine innQ ii & 1 4 vigueur dès sa publication CT 
gs: du cabinet, cices pt rimés, — M, le rapporteur général; de ue R “ | le _ séchage snésre "au 
0 » p & y € rnir t (y CELA ‘ r rte 1Ë "ak 
TOINE PANSILLON, 39 Projet de lei (n° 2457) portant ouverture Le directe 2 
- annulation de crédits au? Pérérelre ta: p nee teur des indus! e néCartqnes 
4 — — M. Je rapporteur général; ei électriques, réparliteur chef de la 
1 40 Aves de la cen MENT seclion des métaux on {erreur 
- * S a commission des finances at : dass 
n £.. .istère de la jeunesse, des arts l’état des effertifs de la Acte le nr Pegrausee : 
et des lettres. comme suite 4 une communtcation du minis- | re hd 
tre des finances: 
| RÉGLEMENT 5° Constitution de In sous-commission Jes Ministère des travaux publics 
emprunts-0r. et des transpor 
POUR LE FRIX NATIONAL FT LES BOURSES = sh 
DE VOYAGE M7 iuis de 
AVIS @8 Concours pour l'admission à lemmglo 
to Pourront être admis à concourir:  onencine. Ou ah fiers 1e ennement 
1 Les artistes peintres nrssdut = ïe * em + ' . « che] cantonnier ») d ont ot he pe 
Les ste: tres, sculpteurs, graveurs, (0 SE LL! »f! h - } à 1 t chaussées 
dé orateurs, claire "ou schitest e tustie À SEIL D F À R EI U BLIAOT E dans le di partement des Apt Maritimes. 
fant de Ja nationalité française _et n'ayant ANNÉE 1917 Un concours pour l'admission à l'emploi à 
L pas dépassé au {er ja \vier 1947, l’âge de * conducteur de chantiers | in en | — chef 
e] Sans. * caniogynier ») des ponts et chaussées 4 4 
, En ce qui concerne les artistes prisonniers département des Alpes-Marilan ura Weu 19 
e onnrr Mhémie Snvtfh +- } :4 i ) ] + si rte 
sn le gucrre libérés et déportés, celle limite Orére du jour du mardi 28 ociobre 1947. 16 février 1918, 
ice d'âge est reculée d'un temps égal à la dur- — Le nombre de postes mis au € st 
U rée de Ja captivité. de sept Re _ 
Les demandes devront ôtre adressées entre A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE Les demandes accompagnée la \ 
le 2 octobre et le 17 novembre 1917 ‘der- ce ne à prescrites, devront parvenir avant % tu ; _ 
” nier délai) à la direcion générale des arts el 1. — Examen d'une demande de pouvoirs | vier 1948 à M l'inénieur en chef des uv 
des lettres (direction de l’enseignement ct d'enquête formulée par la commission des af. , et chaussées du + en chef des ponts 
de la production artistique), 53, rue Saint- faireg économiques, des douanes et des con- times, 41, rue ns de cg des Apes Mari 
Doménis ue (7). + ventions commerciales {établissement des Tous renseignements concernant ce concour 
a les seront établies sur papier timbré et orogrammes d'importation et atiribution dc* seront fournis sur demande a con paunée is 
D ge de pièces d'ibentité et, éventuel. | !""nxes d'importation). üonbre pour la réponse et à te 1 . ‘1 
lement de nièces militaires et devront préci MEN du servk — amitié 
t rent préci- 2, — Fixation de d'ordre du jou du service précité 
1 : L | de e du lour. u service précité, 
, ser Ia nature et le titre de l'envoi présenté, Jon 3 . OO Omer 
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Ministère de la santé publique 
ei de la population. 

A: 1, ( I du posire de directeur dr 
l'hôpitalhospice de Toul (Meurthe-et-Moscll 
l'hopi hospice de Tou Meurthe-ci-Mosele) 
cli à \ 1 Calégorie des élablissemeutls de 
20h) } 

le fa de candidature les per- 
s (l x) 1 l tude JUX 
to el | hôpitaux € 
ni 1 forinrement X 
, t 
ï ; INEUIL dj 
du ! 14 

] | 4 c\ t ad € lemande 
â | \ Û 
ril | in 
ali | iépartenmn i \ Ja ro] | 
d Ja M he-et Moselle, à Nanery. 

— 20 &———— 


Ministere des finances, 





LOTERIE NA TIONALE 


Le À \trièn t he dk 
} loire i 19 l eu à Par:s, 
] 1947 | 90 1 ) 

Î numéros se terminant par: 

Série A Série B 

G gagnent 300 fr 300 ir 

5 ee 509 fr 490 !r 

72 _ 509 fr 1.000 fr 

31 _- 808 !r 1.500 tr 
095 — 1.500 !r 2.500 fr 
173 — 1.500 fr. 2.500 fr. 
390 _ 1.500 [r. 2.500 ‘fr 
189 — 2.090 f! 3.000 fr 
524 _— 2.060 !: 3.000 tr 
043 — 2.500 !r 3.500 ir 
063 — 2.509 fr 3.590 ir 
1938 _— 2.560 !r 3.500 fr 
0.127 — 4.000 jr 10,000 fr 
1.325 — 4.909 !: 10,000 ir 
4.613 — 4.000 !r. 10,000 fr 
8.939 — 4.009 fr. 19,090 fr 
9.451 ee 4.000 !r 10,900 ir 
0.715 — 19.000 fr. 15.000 tr 
4.229 — 10.060 fr. 15.000 fr 
0.927 — 30.009 fr 50.009 fr 

11.496 — 200.000 fe 89.000 i: 

30.292 — 200.000 fr 80.000 fr 

36.374 — 209.000 fr 89.000 fr 


200.009 fr 80.009 ir 


66.359 — 200.000 fr 80.000 fr. 
Les bil portant 1! num 
Série A. Série B 

130.42G gagnent 600.000 fr 120.060 fr 
136.204 ps 600.000 f: 120.000 fr 
196.764 — 609.003 fr. 129.000 fr 
224.913 _— 609.000 fr. 120.000 11 
295.928 — 600.000 fr. 120.000 fr 
015.134 — 1.000.090 fr. 200,000 ir 
112.3:8 — 1.000.000 fr 200,000 tr 


2.000.000 fr 
8.000.000 fr. 


1.000.000 !r 
4.000.000 fr. 


285.093 _ 
107.794 — 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 11 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
gont annulés (règlement du 29 mai 19471. 
Lo prochain tirage aura lieu le 29 octobre 


31, quai Voltaire, Paris (70). 
Le Préjet, directeur des Journaux ofjiciels, 
Pixnns CASSAGNEAU, 





—————— 


BANQUE DE FRANCE 


SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HMEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Encaisse-or monnaies et lingots).......s..ssssssrsssserse 


Bon du ‘frésor négociable (engageinent de l'Etat relatif 
au dépôt dor de la Banque nationale de Belgique)... 


Bonus du Trésor négociables {souscripliens de FEiat au 
fonds monétaire inlernalional el au capiial de la banque 
internationale pour la reconstruction ei le déveioppernent}. 


Monnaies d'argent, d'aiuminitinn €t de bilion......... 09 
Comples courants postaux. ..ssssessssssessensesenesesseseese 
bisponibilités à vue à l'étranger... consssenensessenssssese 


A\ances sur Hingols et IONNAICS À OT. ....ssossssssossme se 

Portefeuille commercial et d'effets publics: ; 

Etfets escompiés sur LR FTANCO. sr 116,999.077.604 71 
ets garantis par l'office des céréales 
n ol iu 15 août 1926, décret du 29 jui let 


1959, ni du CNT Sn . 153.000.000  » 
Pifets escompiés sur l'étranger........e 8.099.612 17 
iles négocia®les et autres empiois à courl lerine à 
l'étranger ss sssscceronm ae ab enr MS en es ce 6 8566 26e 0 
Etfets négociables acheiés en France s cts du 17 juin 
LR stibresaunestionse séssVesdross RD Te se 
AVANCeS SUT PES. sososscoonsssmenesesnresesssenenees ... 
avances à trente jours ‘au max: um sur effets pubiics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans........ 


Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 1946 
approuvée par la loi du © mai 946, 


h IV convention du 
%4 jun 1917 approuvée par la Di du 26 juin 1917 et 
convention du 28 août 1917 approuvée par la doi du 
, septembre 1947)......... RS Rte PEN EP ET 

Bons uugociables Ge ia caisse aul onoime d amortissernent 
«conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1951:...... 

Prêts sans intéréts à l'Elat (loi du 9 juin 18957: convention 
du 29 mars 1878: loi du 13 juin 15 proragée: lois des 
11 noveinbre 897, 29 décembre 1911, 20 décembre f{üin 
et 25 juin 1923; convention du 1? novembre 1938; décre: 
du 12 noverabre 1958, convention du 27 mars 1947; loi du 
Ca D ant Vie D VE PP PRET ENT LL 

Avances provisoires à HFlat ‘convention du 29 septem 
bre 11 38 approuvée par le décret du 1er septembre 1959 
convention du 29 février 1910 approuvée pur le fécret 
du 29 février 191, convention du 9 juin 1940 approuvée 
par le décret du 9 juin 19%, convention du 8 juin 19%1 
PE uvée par ja ni du 13 juillet 1911, convention au 
24 juin 194: approuvée par la loi du 26 juin 1917 ....... 

Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du pare 
ment des dégenses d'entrelien des troupes aliermandes 
d'occupation en Franre {conventions des 25 a9û!. 29 oc- 
tobre, {9 et 30 décembre 1940, 20 février, 20 avril. 40 mai, 
11 juin 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941 
» mars, %#) avril, {1 juin, {1 septembre et 149 novem 
Dre 4942, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 
16 décembre 194%, %3 mars, 13 sai et 20 juillet 14511... 

Rentes pouriues d'affectalions spéciales doi du 17 mai wok 
décrets des 97 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 157). 

Hôtel et mobilier de la RE rennes 


DFI nn bo sessnses ses gr... cn osnnn rennes ss ssenenssssssse 


: 1 2 SRE ER AMENER SE ARE RE 


PASSIF 


Capital de la Banque... sions esta soso se , 
Dénétices en ad@ition au capital dois des 9 jui in 1N97 ‘et 

En Care UC de 47 POS CT ME AN NE NN LE ER 
Réserves mobilières légales doi du 17 mai 1851; décrets 

des 27 avril et ? mai 184$; loi du 9 juin 1557)... 
Réserve immobilière... Tr 
Engagements à vue: 

Billets an DORNOUT CN CIFCUMADR Lecce css ess 

Comptes courants créditeuts : 


ss... 


nn nn nono euoses 


Coinple courant du Trésor public... CG.S16.152 71 
Cornple courant de iù caisse aulo- 

nome d'amortissement.......,..... : 728.210.577 » 
Comples courants et comptes de 


dépôts de fonds. ....., 

Di: EE et autres eugagemen! s 

ER .: AOPSNNRE ERA 
DIVETS 550. 


hier Lee 
15.016.675.79G 77 


onto. 


1.058.602.313 87 
. 


nn nan tons essences 


TOLAe se sesenrnes evene mennvensessrnessen rence ee » 


AU | AU 
15 OCT. 947 E OCTOBRE " 


52,816,526.128 356 


92 .S16.5: 16. 12S 26 
9.116.5931.555 14 


9.116.531.555 1: 


12.600 000.009 »1 12.000.006 000 à» 
1:9.280,251 » 186.926,972 à» 
19.506.9:1.8S5 GOT 10.122,527.120 16 
453,32: %6 15.227 98 





l 116.5141.767.206 911120.960, 157,129 14 


878.193.952 


1.921.239.JS1 16 


9,672.685.000 »l 6.226.885.000 » 


ho 


x 
Œ 
> 
<> 
œ 
Æ 
= 
Li 


| Co.100 000.060  » 


r. 3 “9 nr 
9.002.097 « 


ex 
ni 
F 4x 
[4 


070.000.000 »! 20.000.000 » 


35.600.000.000 » 113.500 00000 = 


126.000.009.000  »1426.000.0C0.090 » 
112.90 70 1: 
1.000.009» 
11.218.060.131 49 


112.980.70 14 
4.000000 

) 

_ 


22.105.750 11 
4.000.009 » 


29:105.750 14 
4.000.000 


ni Ets ec ee "Dh LAS STE 
D99.11,000,0 » '#72,409.7142.520 » 





>) 74.900.125.145 981 77.726.292.650 17 





8.011.857.101 95]  83SK.945.062 98 


012.071 169.076 28 1059.000.026.018 ï 














TAUX DES OPERATIONS 


! Effects publics ct eflets de commerce repr ré- 
sentantiOts VOREES. on. svoocosos : 2,172 9 

Autres effets de COMIMEFCE, se rc cure o ° 
dites M iii MTL Ta Ne NP EIRE A Ù 
Avantes à 90 JOUrS... se. sesssesssssocsossoosocces 21/2 % 


Escompte 


= 








Certifié conforme aux écritures: 
Le premier sous-couterneur 
de la Pañque de France, 

IH. DE BLEITERIE. 











3. 190.989.472 2 

912.971.109.076 281050.090,06 018 07 
———— ——— = , 
122 .500.009 » 192.:00.000 » 
909,221.451 SI 009.291.151 81 


LES . 


Ti 


Syndicat 
du C. 


Hirage du 


compr 
10 

135 te 
513 à 
64 à 
1) 41 
[HE 6! 
(2 A 
4.029 1.0 
1158 1.1 
4.907 1.3 
4.447 L.4 
1,746 AT 
1.869 L,.9 
2.306 2.3 
2,719 9.7 
9.97% 2.8 
9 OùN7 9. 
3.48 +. 
3. ÛR 9 9 
3.172 3.4 
Le rem 
sorlies m 
teurs du 
preüir du 
LE de C4 
Numéros 
antériet 

1947. 
Pre 
Geur 
Troisi 
Quat 
Cinq 
Siri 

106 
Sep 

9) 
lui 
u 
1.524 ! 6 


17 








ps 
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ANNONCE 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS 


ET DANS SES SUCCURSALES 


——————— — _ _ 
a — . 


| Tirages 


Syndicat intercommunal pour lElectrification 
du Canton de Chaumont-en-Veyin (ice) 








financiers 


—e — 








Tirage du 13 octobre 1947 (16° amortissement) 
comprenant 173 obiigations G 0/0 1925. 


10 33 62 62 73 103 163 
175 197 fn) 69 29 295 #61 
315 5 J4Y Jet 4 JAN 919 
Jb4 101 199 Un} 111 10) 180 
3) 5K7 60 üls 514 617 619 
682 TUt 126 71 767 25 #50 
4i2 022 946 965 ‘40 L.009 +.u2s 


f07 4.117 


] 

1 
168. 1.271 
a { 407 

! 





> 


Oro rS D be ble Le bi ble 
5 de EE à 





:mboursement au pair des ohiigalions 
tirage sera effectué par les percep 
camton de Chiumant-en Ï 
prier du fe novembre à 
ts de ces obligations ceseront de courir. 


é este 


Numéros des obligetions sorties aux tirages 
antérieurs et non remkboursées au 13 ocioïre 
1947. 


18 octubre 1936. 


Beurième tirage du %%8 octubre 19357. 
1.527 3.091 
Troisième tirage du 2% octobre 1938. 
997 3.081 2.106 
Quatrième tirage du 21 


20 99 


octobre 1999. 
1.199 


Cinquième tirage du 2% oetubre 1940. 
431 SS0 2.556 

Sixième tirage du 25 octobre 1941. 
06 1.25 41.189 2.168 


) 90: à. ar 
d.322 3.987 


2.969 3.278 


Septième tirage du 2% octobre 1942. 


Ÿ 
29 4607 518 -813 1.345 2.215 3.020 
3.095 3.184 
Huüitième tirant du 25 oct 1013 

ui,» 108 230 


03 2.103 2.980 : 





+ p 


Compte chèque pesial 1.614.000, Paris 


— 


Veuti ie | VE w ! e fit, 

244 HA) 13 1 1: si Qu) 1.001 1 { 
1.409 1.543 1.1 t.o06: 4.840 ESA 2148 2,555 
2.408 2,409 2,2 2 ) j Ü 

Dirième tirage du 27 octobre 149 

{of 10% 971 HU 14 St g:0 af 
1.600" L,12# +.968t 1.395 4,352 1.435 1.136 1.626 
L.628 #.7171 2,1 2,928 2 fm 2,58 9 9 > M6 

— - ) "AT ' 





Onciemme fit » ter fout 

el, 208 120 ? 200 1 2 Ü 

197 SU sd oO) J1 (42 974 4 AA 
1.097 #.098 1,112 1,124 9.159 #€.172 1.99% 1.958 
r.294 1.503 1.92 1.556 L.i Y.ATE L.509) 1 > 
1.526 ?.%00 1.563 1.970 1.582 1.626 1.689 1,082 
1.689 1.451 1.958 tt) } 2.0 2-43 2,179 
D ND 9 pig D J4Q 9 f, ) ( ) } Q 
2.004 2.909 2.518 2.982 2:590 2.627 2. ni 
2.141 2,718 2,784 2,798 2.4! SS4 HA) 
» US + it) EM {4} "2 ‘6 ‘40 Q 
3.109 3.140 Lo ë i { 4 J 
J.d4/ 


PTS épée nt nr eo tete LD se 2 2 PS 


Commission des Ardoisières 





R if au Journal ciel du 1 ( 
1917 ige 280 2e } i i 
nm ea 29 à tu) } 
00% EF #7 S Î 1 
LT aoû », & n 
7 nn 


| AVIS DIVERS | 
& ee / 


SOCIETE DE MOUTIERS 
y 1l ve pb mn. GP 


TÉ ANONYME AU CAPITAL DI 0.00 F 








SIÈGE SOCIAL: #09, RUE La BOËTE, PARS (S 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de Lx Sociflé de Mou- 
tiers sont convoqués en as<emblée ] 
extraordinaire pour le vendredi 21 
1947, à neif heures q! te-ci 
social, à l’effet de dé 

+. 


jour £WVant: 


s raie 
novembre 
JL. du siège 


sur l'ordre du 











ORDRE DU JOCR 
{o Augmentation du capital il de ? 
ions 500.000 EF à %:.000.000 de fr 3 
incorporation de réserves et élévati 
ta valeur nanrinal 1t5nn 
le la valeur nominale des acuons 
» Modifie conséquence, de l'ar 
" ra 
Jo Autorisation à do r au soil d’admi- 
4 1 n'+ lhnttvre 
nistration de porter en une ou plusieurs 
10)1S ib 1P tal sO( 1 1 50.000.009 de 
francs, soit par l'incorparalion de réser 
es & 3 quelque ] le ce «nil 
soit par émission d'a 8 EC - 
€ on k : ra 
1 } + : n 
S Î at a 
lit u 11 jugera ( 
nn à 
Le co l dé ! { Lu 














DE R'CHELIEU, 


PARIS 


DES DÉPARTEMENTS 


a Ja teneur des 


aunonees, 





ne ne ee se 





F 
DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. le ligne 


Décret du 20 novembre 1945, article 19r.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1991.) 


>} nl « 
_ 1 
| | \! 
Ï 11 & . 

, T 

, L { f 

' ‘| >. 

\! : 
t 

de \f ( 

‘4 

3» Ir { ne | A 
| L (ETRE t P ro, 
: - 

1 

In 1 
2 septembre 1947. D | L à la « ï 
Î ire de MCaux. ASSOCIATION DES FAMILLES DES 
LRAVANLEURS DB CHELLES ET DES ENVIRONS. But 
out r les revendical"ions des famili! Sivge 


le Che:l 


social: mair 


2% septembre 1917. Déclaration à la préfec- 
ture de police. CANTINE DU LABORATOINR NATIONAL 
DE RADIORLECIMIOITÉ. But: servir des repas au 
personnel. Siège social: 196, rue de Paris, Ba- 
£ULUX. 


1947. Péclaration à la 
SOCIÉTÉ DE 


rélac… 
préfe 


% septembre 
tu VILLENEU Ve 


ture de l’Aude. 
LA-COMPTAI 


Bul: repeuplement du gibier, ré 
pression il DPraconnage, destru 11h des i- 
SiD:ES, S1090 SsQCIa ule des fêtes, Villeneuve- 
1-4 1 
24 1947. 1 ration à la préfecture 
de police. CEUX DE LA RÉSISTANCE pu 14° anron 
DISSEMENT. But: regr es nm du 
f£e arrand nent Siege 1 4, 
Rémy-Dun 4 
, - e 
21 Ï 1947. I 1 à la 6 ure 
te ! LS pr 44 f \ 

J I \ \ Ï Ï 
, j 
3 du , 

] 1e 
1 N } 
1 Ï a U 
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POS Sy 


= M ve à 





PROFESSIONY\ELLE 





(prati que du L.. 


à la préfecture de 


liques pour une 
































» octobre 1917. Déclaration à la sous-préfecture y S octobre 1917. Déclaration à là sous-prétas. 
de Roinorantin. EsroiR LE PiguegriTie-sUR- | ture de Lisieux. ÉTOILE SPORMVE stivy ; 
Saucore. But : éducation phvsique et popu- But: pratique du basket-ball et de l'éJucat n 
aire, sport pré paral on militaire , _JInusique. physique L : SuCIdai, Iairie d Saint. 
Siège sociai: salle paroissiale de Pierrefitte- | Etienne, la Thilaye. 

r-<au!dre LORS RE TR RE ES EE -: 
7 ds ———— ————— — S octobre 4917. Déclaration à la pr re 
, \ 1917. Du à la sous-préfec- | de Rennes. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUI AI 2 

re de rbour£ SOCIATION SPORTIVE YVE- LE SENS-DE-RRETAGNE, But: assurer le fo ï 
TOTA Bul: pral que du football, baskel-bal É nement des écoles libres. Siège socia | £ 
voiley-ba üir et rss me So! nage de Sens-de Bre tagne 
formes, Siège social: salle paroi mm 
de l'Eglise, Yvel L-Boe age. 8 octobre 19:7. Déclaration à la sous-quéfoe 
SES —_———————— | lure de Lodève. LIGUE DES FAMILLES DU Bose, 
3 octobre 1947. Déclaration à la sous-pr ‘fecture Bui: défense des intérêts familiaux. Sièg É 
de Mariaix. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE ciai: mairie du Bosc. 

"LOT \ t: organiser le fonclionnetr nt Lise — — = S 
de ré pts x & cr | Siès ns à ciel: 8 oct D: re 4917. Déclaration à la sous-préfee 
école libre de Plo ne" ture de Dinan. SOCIÉTÉ DES AMIS DU MUSÉE F1 Dg 
SRE er NE DFE RCE TRE. SE LA BIBLIOTHÈQUE DE DINAN, But: enrichir lé mu 
> octobre 19147, Déclaration à la sous-préfec- | Sée el la bibliothèque. Siège social: mairig 
ture de Neufchâteau, SOcrÉté DE cmAsse D'AUTE | de Dinan. 

GNY-I { #- sercice 'ALiONnT el ae la SE PRE ME FE ARTE TEEN 
el Pi conse nv ation di gibier. Siège jose 8 octobre 1947. Jéclaration à la préfecture 4 
mairie d'Autigt Vi a-Tour. 

3 oclobre 1937, Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Tournon, Association sportive LES 





SAUTERELLES, But: éducation physique et spor- 
live, Siège social : 151, rue du Doux, à 
Tou <» 

1 Octobre 1917, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Bayeux, Groupement théâtral LEs 
Couraexoxs pu Var-D'Aure. But: propagation 
du iéâtre amaleur. Siège social: sale du 





roissial 
r-Mer 


, avenue de Bricquevil'le, à 





Déciaration à la sous-préfec- 
ture de Bergerac, SYNDICAT DES PÊCHEURS PRO- 
PESSIONNELS EL PERMISSIONNAIRES D PÊCHE DE LA 





ITAUTE-DORDOGXE, But: re æ à rprfen des cours 
d'eau, conire-braconnage., Siège social: mairie 
du Buisson 

6 octobre 1917, Iéclaration à la préfecture 
le police. FÉDÉRATION xA MONALE DES ASSOCIATIONS 
PARITAIRES D'ACTION &OCIALE DPI BATIMENT ET DES 
TRAVAUX PI nrace DE FRANCE ET DE L'UNION FRAN- 
QASE, But: rechercher toute la documentation 
se rapportant à l'élude, à Ja création et au 
Kveloppement des œuvres sociales dans les 
industries du pâtiment et des travaux pu- 
blics; faire la pronagande en faveur du dé- 
veloppement de celle action sociale dans les 
corps d'état du bâliment et des travaux pu- 
blics; assurer la liaison entre les associations 
el £TOUPDe s paritaires fédérés, de manière 
à coordonner leurs efforts; représenter les 
associations on groupement(s paritaires fédérés 
dans les différents comités avi int pour obje 1 
les œuvres sociales, notamment lorsqu'une 
action coïlecüive doit être menée auprès des 
pouvoirs publics; étudier Ja possibilité de 


constitution d'un fonds commun et l’établi 
s'il y à lieu; éventuellement, gérer ou faire 
gérer toutes œuvres so ciales ou profession- 
nelles. Siège s cial: 20, place Vendôme, Paris. 





6 octokre 1957 Déclaration à la sous-préfec 

ture de Sain!'-Quentin, AMICALE DES - ANCIENS 

ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE DE SERAIN. But: édu 

cation physique, sports, tir et aéromodélisme. 
£ social: mairie de Serain. 





- octobre 


ure d'Arles 


1917, Déclaration à la sous-préfec- 
GYMNASTE-CLUB ARLÉSIEN. But: dé- 





: lopper la pratique des exercices aux agrès. 
Siège social: stade Fournier, Arles. 

71 octobre 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Alger. ORDRE DES MUSICIENS ET DE L'ENSEIGNE- 


MENT MUSICAL LIBRE. But: servir de lien artis- 
tique entre tous les adhérents exercant une 
profession musicale non salariée. Siège so- 
> aux Beaux-Arts, 4, rue Généraux-Morris, 
AIiger 


7 octobre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mon!lucon. SYNDICAT DE CHASSE DE LA 
OOMMUXE DE CHANBÉRAT. But: rep euplement du 
gibier et répression du braconna:®. Siège so- 
Cial: mair'e de Chambérat. 


Le tobre 1947. Déclaration à la préfecture de 
la anche, ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS COM- 
PLÉNENTAIE DE FILLES DE COUTANCES, But: pra- 
tique des sports et éducation physique, repré- 
senter l’ établissement dans ies épreuves sr E 
tives scolaires universitaires. Siège soc) 
cours complémentaire de filles, Coutances. 

















8 
COMMUXE LIBRE DE MOURMELON-LE. 
PErir. But: organisation de dis! ractions à se 
membres, les bénéfices réalisés lors de 
nifestations payantes étant distribués en 


la Marne. 





lie aux œuvres de la commune. ia S 

oi, Grande-Rue, Mourmelon-le-Pel 

je TE ee cr igi e —Siedt Et 3 MUR CSRSMER UGC PANNE JE CEST ReGR RE 
8 octobre 1947. Déclaralion à la sous-préfec. 
ture de Dieppe, COMITÉ DE GESTION DE LA CANTIN& 
SCOLAIRE  D'ARQUES-LA-BATAILLE. But: assurer 
chaque jot Ir un repas substantiel aux enfant 
des écoes, Siège social: groupe scolaire d'Ar 
ques-] Bataiie à 


6 octobre 1947, Déclaration à la 





sous 


ture de Lisieux. CLUB SPORTIF D'OUILLY-LE-VE 
COMTE. But: pratique des exercices physiques 
et notamment le football association. Siège 
socidl: mairie d'Oui!v“le-Vicomte. 


S octobre 4947. Déclaration à Ja sous-préiec 
ture de Bergerac. SOCIÉTÉ AMICALE DE CHASSE DR 
SAINTE-COLOMBE. But: protection, repeuplement 


destruction des nuisibles, siège 
Gonthier, Lalinde. 


du gibier et 
cocial: café 





6 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 

ture de Narbonne. ASSOCIATION SPORTIVE DU 

LI CLASSIQUE DE NARBONNE. But: ongan cer 

et favoriser la pratique des cports. Siège sn- 

cial: collège claesique, boulevard du Collège, 
1 


8 octobre 1917. Déclaraüon à la sous - 
ture de Verdun. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DB 
TRÉSAUVAUX. But: exercice de la chasse, ré. 
pression du braconnage. Siège social: mairië 
de Trésauvaux, 

9 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec 


BRIDGE-CLURB DE FOUGÈRES, 

jeu de hbriige et assurer 
Siège social :, place 
Fougères. 


ture de Fougres. 
But: développer le 
des compélitions, 

ide-Briaru q, à 





HOT, Déclaral ion à 


{0 oc tobr e 1 SOUS préf 
ture de Montbrison, LE FARLOT. Put: ! pr n ur: 
Voir, soutenir et favoriser les ashtun ns 
d'éducation populaire de toute nature. Siège 
social: 7, rue de Lyon, Chazelles-sur-Lyc 


10 octobre 197. DSclaration à la’ sous-préfec- 
Lure de Bône. FESTUDPIANTINA AURORE. iles ré- 
pandre et déve:apper le goût de la musique, 
créer el développer les liens d'amitié 


toutes les sociélés mueicales poursuivant les 





mêmes buts artistiques, Siège social: chez 
M. André Fadda, cours Bertagna, Bône. 

13 octobre 1947 Dé clar ation à la sous-préfec- 
ture de Langres, Société de hate La Dé 

But: répression du braconnage, création d’une 
réserve, limitalion des jours de chasse, diva- 
gation des chiens, Siège sncial: mairie de 
Bussières-les-Behuant. 

11 octobre 1947, Déclaration à la sous-préfec 


ture de*Montbrison. ASSOCIATION DE LA CITÉ DES 
FARLOTS. But: favoriser, soutenir, promouvoir 
les œuvres d'éducation populaire dans la com- 
mune de C sarl es-sur-Lyon, et notamment !°8 
réunions et les colonies de vacances de res 
œuvres. Siège social: 7, rue de Lyon, à Cha- 
zelles-sur-Lyon. 


Paris — imp. pres Jantasts officiels, 81, quai Volta 
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